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LA DETTE NATIONALE; 
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Ouvrtge dans Icquel on pr^fcntc le vrai moycn 
d'acquicter toutes les dettes de r£tat ^ fans aucune 
furchargc pour Ics indiyidus. 
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Le Tableau, des revolutions progrtfj^vts qu*ont 
epromi Us Finances dtpuis M de Sulli jufqu k 
la Rigenee inclufivement , fe trouvera dans la 
fceondc Partie ^ pour la plus grande intelligence 

des calculs. 

< ■ 
Un Etat peut .6tre cr^ancier k Tinfini, riiais il ne pent 

£tre d^biteur qu'k un certain degr^s & quand on 

eft. parvenn k paffer ce degre, le titre de cr^ancicr 

$*£vatiouit. MoifTSsquj£v ^ E/prit dc$ Loix^ tome z^ 

livre xXf chap^ tSj^ pdg. 36* & fuiy. 
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LIBERATION 

D E 
1-A DETTE NAtlONALE. 

DISCOURS PR&LIM1NAIB.E. 

JCjN confidcrant Toriginc, les progrif 
ou la decadence de coutes les Soci^tes , 
on voic une vanauontou jours rdative 
aux mceurs des difFeren's Feuples , zux 
divers climats quails habirent, & \ la 
nature du fol quMis pof!edenc -y mais> 
fans entrer dans un detail hifioriquede* 
coiKrees plus ou itioins habitees , plus 
ou moins fertiles, plus ou moins policies, 
A 



nous nouis bof nons )l la France , cctte^ 
partie du globe fi avantageuCemen]!: . 
fitnie y la plus leaonde en rfilTour^^ 4fe 
tDUte eipece^.^ & conf^quenim&Qt- 1ft. plltf 
fu(ceptiblc d'etre portee \ un degrc de 
perfedion qui ajtire les regards , & 
radmiration dcs autres peuples. 

Aa fniliea des ebraftltmeiis qu^onc , 
^prouve touces !es parties de.la terre, 
la France, fe foutenant par fon propre 
poids , a r6fifte aux plus violentes fe- 
coufles, & a triomphe jufqu'ici de tpus 
les iieaux t|ui affligent Thumanite. Nous 
couvritons d^un voile epais tous les 
objets qui pTDufroient nous retracer ks 
imalhears des fiecles pafTes^ pour ne noiig 
occupet ique des moycns qui pourront 
entrcr dans les vues utiles , que nous^ 
allons pr^fenter. 

Pla^ons-nous done au point ci!l nous 
fommes heureufement arrives , feus le 
r^gne d^un Roi qui ne veut , qui ne 
defire que le bien , & dont le garanc 
Icplus. aiJiiri du bonheur de fes fujets^ 
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CQttfifte clans le choix diftlbgue quMl 
fait de fes Miniftrcs. Parrons de ce 
point : mettons fous Ics yeux de c& 
Monarque Ic tableau vivant des pro- 
diges qui peiivent s'operer au fein de 
fes £tats, & tranfmettre k la pofterite 
la plus reculee , des monumens eternels 
de fon amour pour le bien , de fa juftice^ 
de fa gloire & de fa puiffance. Portons* 
dans le cceur de rios . Concitoyens le 
m^me zele^ le m^me cfprit de patrio- 
tifrne qui nous anime : fortons de cec 
cngdurdifremenr, de cet 6tat dUnertie 
ou les malheurs. des temps nous one 
plonges : connoifTons nos forces , nos 
avantages, & profitons des circonftances# 
Faifons eclore des trefors irfimenfes qui 
fe r^pandent fur la furface de la terre^ 
Avec le fecours de Tart & de Pinduftrie^ 
oppofons^ s'il le faut, la nature k 
elle-m^me ; ehcliainons les elemens, & 
commandons ieur en maitre. Uhomme^r 
fup^rieur k tout ^ eft fait pour fe fervir 
4e tout, poar ufer de tout, & pour 
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^ire *toufirer \ -fon otHite & k fi>Q 
^grement, tout ce jqui cxifte dans ia 
^atui:'e. 

Le premleif beCcun dc rhomme eft la ^ 
tfubfiftance : cVft le centre oil dohrent 
-aboutir tdiites les operations d'un pcupic ^ 
jjolice. Paurxetx)bjet^doivent fe-reunir 
les trois clafles j>remiires , eflcncielles , 
'^ fondamentales d^un £tat ; ia clalTc 
politique /la -clalfe nourricierc^ & la 
vclafle induftrieufe. Toutes ces clafles, 
j)ar une harraonie bien en^endue , doi:^ 
^ ent contourir muttielleinent au bonheujr 
-comraun^, & ce n^cfl: que dans Toppofi- ^,i 
iion k ce«e harmonie, que prennent 
leurTourcc tousles dcfordres qui iaoft- " 
dent'Ies ifbciet6s. Plus la xiafle nourri- 
ciere augmente , par les travaux, le 
riombre des iubfiftances , plus la clafle- 
Induftriejife fournit les moyens de mul- * 
tiplier ces travaux ^ en proportion d^ 
radcFoiiTement de la .population ,, & 
jplus aufTi la ckiTe politique en tee da^ns 
les j^randes ^v^es d'on Gouyerncment 



ffkiiilatif, qui, s\)ccupant»fans eefle de^ 
l^rdre rtcon^n^-h meilleur, paTvieni^ 
infailHblemehc. k faire fleurir .P^tat^-&- 
^le remlre redoutabte; 

he prerow befoiiT^d'ua £tar con- 
fiHedans la focnlre^yuferdetouccs Icr 
peflbirrcesijiii lui font. proprps>. fans fur-^ 
charge & f anj-entra^es <juir arretent oii?i 
rallendi&nt;fcs' operations* Tout ce qui 
tiend i- encryer cette faculte effentiellt^. 
eft un. poifoH le^t qui rain^Jnfeafible— 
raenc le.corpspolitiqMey & Tincraine 
vers fa-fei*» Oj:> mi Etat qui ^epuife-. 
f^s refloiMscerf ne^p^ut rcntrer dan^l'^or-^ 
dre primitif , ne peut .reprendre fi vir- 
gpeur qu'en fe deehargeant -dtt fapdeauar 
qui TaccaMe^ qu^en reuniflknt tous les., 
nioyens quipeuvsent le degagcr.% confer- 
qgiemmeilt, une.vdette< nation ale, cR une) 
plaie tres-dang€rcufe.y & menace d'upv 
progre^ rapjde ^ quand^ le Gouverne,^ 
mcnt ne^Ccihite pas de:I» guerir : tant/ 
que |a .dette fubfi<ie , tous les reflforts* 
font engourdis , ,& la. machine ft jti^xm 
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Icfttement : niais lorfqiie ^ par . un to- 
pique falutaire, le mal difparoit; torf- 
quc I'Etat, par une operation inatten- 
due , mais efficace y fe trouve tout - k- 
coup lib^re, a|ors il rentre dans fes pre- 
wiers droits ; tout renait dan€ fon fein^ 
&: la prbfpcrke J Tabdndance redonnent 
U vie k tous les rameaux defleches. 

4 

^ Ces veritesconftantes, quifont la bafe 
de la farne politique ^ nous ont determine 
Ji-^ former un projct dont- Texecution eft 
digne d'etre approuvee par le 'meilleur 
des Rois^ & fecondee par le Peuple Ic 
plus aimant, & le plus induftrieux, le 
People Fran^bis. Ce projet eft ce to- 
pique falutaire qui libere TEtat, & qui 
dtablit , fans Tobftruer, la circulation 
la plus aftive & la plus univerfelle du 
principe qui lui dontie la vie. C'eft par 
cette idirculation feule> & par fon em- 
ploi bien dirige, que tout doit ^tre vi* 
vifie* Ainfi, deffccher les xnarais , & 
itiettre leur fol en culture, def richer 
k^vacansj les arrofer & les rendre fer* 
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flics ; cbmthuniqiier parses canaux auhc 
fleuvas & aux rivieres navigables, c\ik 
procurer la falubrite de Pair dans plu- 
iieurs contrees ; c^eft porter la fecondit^- 
& Fabondance dans tout ie Royanime^ 
c'eft ouvrir una porte immettfe S la 
orculation du principe viytfiant , & k^ 
fon produic^ par la faciiite des tranf-- 
ports 9 & donner aa Commerce le plus, 
grand eflor & ia plus vafte etcndue. 

Dans tous Ics fiecles ^ chea tous lei. 
Pcuples J fous tous les regnes ^ il y ^ eui 
des pro jets relattfs k ce& m^mes objets; 
inais les uns fout enfevelis dans Toubli >, 
& les autres fous leurs .ruines;^. Celui 
que nous preffntons eft impofamt^ fans: 
doute^ par fx)n enfemble autant que par 
Ton utiUt'e : auffi n'eft-Cje qu'apres avoir 
combine tous les moyens, & reuni unee 
foule de cbnnoiflances indifpeafables ^ 
que nous avons trouve la poflibilite d«: 
fon execution. 

Elevons-nous dans les airs j planoos 
fur la France, & confiderons rittjadue^^ 

A iv 
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U variete 8c h difpoiition^ailuclle 
fen fol: D^abord, TOcean & kMedi- 
terranee^ en ki portant^ comme en tri* 
but ^ }es fichelTes & les, pjTQdudions des 
comrees les plus eli>tgfiees, hii fervent 
i!c homes & de defenfes concre Scs en- 
fjemis , & dc debotrcbes* pour Vexporta- 
tion du fupfrflia dc fcs* denrcc*. Lej 
Alpes^ les Pyrenees & ks grands fleuves 
qui renviron^ent dans ks autres par^ 
ties^ feirmem des boulevards epouvan^^r 
tables 9 qui I enJufpiraiit k terreur & 
J^ef&oi y laifTenc couler dans leur fein 
^ts fources abondantes, mais qui, diri* 
geant kurs cours au hazard ^ ne ferti- 
lifent que les heureux climats ou elks 
roulent leuts falutaires eaux. 

Si nous fixons nos regards fur Pinte-; 
rieur.du Royaunw, noui verrons des ma- 
rais iitimenfes ^ des vaCans fans bof nes^ 
qui n^attendenc que ks iecours de Vart 
& de Tinduftrie, pour offrir des pro- 
^uflions innombrabks & varices V & 
multiplier ks richefles en proportion dfs 
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tvsEVixtx; Nous Tcrroos plus de foe milTc 
fleuv€S ow rivieres que fa Nature a^ dif* 
tribues fur ce fejeur d^licieux > qui ^ 
avec les m^es fecours, (bnt tnitstt de 
procurer la force ^ Tabondance & toutes 
les commodates de (a vie m Peuple le 
plus fare pour jouir de tous ces ^van-» 
rages, & le plus capable de Fes accroitre 
& <fe les- pcrfeftionner.' Aufli cet art & 
cette induftrie font-ils la bale it potre 
preset. Aider & diriger la Nature, voili 
le plan de toutes nos oper2»:ions y & la 
France, confidcrce fous ce nouveau point 
de vue ^ offre ua fpedacle bicn dignc^ 
d'^excrter le femiment patrrotique & la 
confiaiice du Gouvernement. 

Suivant la conftitution des Etats ac- 
tuels ^ l^argcnt eft le feul t ejQfort qiii 
puifle faire mouvorr une grand*' ma^ 
ckitre, & lui <:onimuniquer cette a^ioii: 
generale & permanente, qui , dirigee 
v^ers le ban ordre ^ produit le bonlieutf 
du genre humain/ Mais ujm trop gr^nde 
abondance de ce metal deviendroit nui«* 



16 i 

fibl*, fi uflc politique Mairce ne trou- 
Voit le moycn cl>n employer utilenjent 
le fuperflu. Tel eft un des princif aux 
refultats de notre projet* Or, fi lious 
appljquons une fomme confiderable \ 
la terre , fource inepuifable de toutes 
its richeiles, il en rcfultera necefTaire- 
ihciit un bien proportionne k la direc- 
tion des travaux; & tel eft Uayantage 
de Tinduftrie, qu^elle augmente aveq 
les richefTes, & qu'en fourniflant a la 
clafle produdrice les moyens d'amelio-^ 
^er di plus en plus le territoirc , elle 
offire il la clafle politique des relToucces. 
alTurces contrc taus les accideqs. extrapr- 
dinaires & imprevust fans enerver Tot-* 
drc ^tabli pour le uiaintien dc rharmo- 
die gehcrale, d'oa depend, le bonheur 
de toiis. ; 

Difpofons done de ptufieurs million*, 
far une adminiftrationfage, eclairee & 
vraiment economiq^ue , rempRlIons tous 
flos objets. Quelle douce image va ^'of- 
iiit k no5 yeux! Nous vetrons toUs les. 



11 

individuj occiipes utilement au biefi 
general, & diftribues avec intelligence 
aux diverfcs parties^ qui, parjeur reu^ 
niori j formeht le total & la fomme du 
bonheur de la fociete. Les travaiiX mul* 
ttplies & infepatabfcs de la reprodtic- 

Y tion y etant combines ayec :ceux de la. 
ctdatidn, ces travaux innombrables em- 
ploieront tous les bras dans tous les 
genres ,/& exerceront tous les talens : 
Toifivet^, rindolcnce, la mifere n^au- 
rpht plus de pr£i;exte : le vice, le crime 
mdme feront arr^t^s dans leurs cours ; 
parce que , par un efFet necelTairc dc 

V riotre fp^culatioD j les mendians ne. cou- 
vrifont plus les paves dans les Ville^; 
les grands' chemins ne feront plus in* 
fcftcs d'aflaffihs & de brigans; les h6pi- 
taux ne feront plus furcharges; les cri- 
Hiinels & les malfaitcurs ne gcmiront 
plus au fond de leurs cachbts, & les 
ibldats Be v^geteront plus dans l^urs 
garnifons : Tagriculture , la navigation, 
•ks maiiufa^ures, les -atteliers , les mineii 
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loumiront des debouches k chaque hi* 
dividuy fuivant fa qualite ^.f^v force ^. fi 
capacite & foa inerite ; 8c tou& les 
£ommes & tous !es enfans valides ^tant 
appliques k uh travail relatif8t propor- 
tion ne^trouvcrpnt, malgre eux^kuC; 
falaire & leur fiibfiftance^ 

Lor(<|ue nos neveux. r^menteFoient 
jpfqu'i nds jours^ poiwr reconnoitre nos 
anciens patrimoines, qjuc diroieht-il? 
ea voyant des plturages^ des beftiaux^: 
dcs fprets imifienfes^ ndes habitations 
fSlns nonibre fur un terreia jadis fub- 
Hierge f des recoltes^ abondantes en 
grains^ en fruits, en vias excellens, fur 
un terreifl oil ne croiflbient que les 
brandcs, les ronces & les triftes ar* 
buftes; des condurtes d'eaux artiftemenp 
_inenag«es , qui, par leur derivation ,v 
afroferoient la rnoiti6 de la furface da 
territoire ,, . & porteroient la vie & fist 
fecondite aux produdions les plus ft^ 
files. t ' 

Mais, ce qui parokroit au-deffjsde; 
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hi iilture:, & qui ^xepoit a jamais 1^ 
triomphe de l-af t & <le Pinduftrie , ce 
fcroit de penetrer, par la navigaticm^ 
dans lie centre du Royaume, & de com* 
muniquer kfa circonference,par lajonc- 
y tioh de fix milleiieuves ou rivieres qui 

font ^Iftribues au liarird liir cc fol 

« 

avaatageux« 

Alors , its mers deviendroicnt com- 
vmunes; les Provinces du Nord & dii 
Midi feroient voifines j les Alpes & les 
Pyrenees fe rapprocheroient ; les Viltes 
- de eorainerce^ les Places deguerres^ les 
^ -manufadures , les forges^ les mines au*- 
roient des relations promptes & f^lre^ 
parJ'interieur : ks troupes ferment tranC* 
poptees fans fatigue; 4e^ fec^urs feroient 
•doiines & propyls & fans retard^ les dei^ 
Fees circuler^oient avec aifance y les ap- 
-provifionnemens feroient fairs faps trou- 

- -bles., &- a peu de frais ; les armees nje 
Teroient plus affamees par ces equipages 

* -miiseux & imipmfcrables , aecefl^ircs k 
ifiirs fubMances; & les hommes & les 
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bcftiaux de tranfport etant rendus i fa 
terre, la France fcroit pcuplee de Culci- 
vateurs, deMatelotS & de Soldats , qui 
feroient toujours en icat de la noUrrir 
& de la defendre. 

» 

Quelle puiflTance fur la terre pourroit 
lutter contre une Monarchie ainfi or- 
donnee? Quel Roi pourroit fe vanter 
de reunir^ dans le fein dc fes Etats, la 
force & Taboodance , la gloire & le 
bonhcur? Quelle contree pourroit fc 
flatter de fe paffet du refte de Tunivers , 
fie de faire produire k fon fol tout ce 
qui eft neceiTaire pour Tutilite & Tagre* 
ment de Thomme? 

II eft referve Jt Louis XVI dc redon- 
ner k fon Royaume cette preeminence 
que. la Nature lui a accordee ^ & qui ne 
tient qu'Ji Texecution de notre projet. 
Spuvent la conqu^te dVne feule Pro- 
vince coi^te des millions d^hommes & 
des millions d'argeiit; &>fans fortir de 
ie$ homes , la France doiibleroit ^ pour 
Alnii dire^fes poflefliQns^ fans repandre 
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une goutte dc ce fang precicjix qui ne 
doif 6tre verfe que dans lesgrandes oc- 
cafions, & pour la defenf^ de la Patrie* 

Nous n'entreprendrons point de de- 
velppper tous les rt§fultats dcs opSfera- 
tions que nou§ avons con9Ucs : nous 
nous contentons de prefenter en grand 
renfemble QU refquilTc d'un tableau^ 
dont les details infinis exigent uhe difr 
cufTion cxade, qui doit fitre traitee fer 
parement. Cette ^fquifle eft pourtanc 
affez qrayonnee pour laifler apperccvoir 
Tutilite generale & particuliere^qui eft 
la fuitc neccflTairede notte pnpjet; & 
tous les yeux clair-voyans y trouveronc 
le principc & le germe de la pui^ance 
de l^Etat & de la felicite pijbliquc. Mais 
c'eft k la Nation enti^re k pr^tef fcs 
JForces; c^eft au Gouvernement k £iiciUr 
ter les moyens de TexecutiQn. 

Pour entreprendre & confommer ce 
'grand ceuvre, il elt tems de nous oc- 
cupcr des grands & Uniques moyent 
que nous avons trouves : il eft terns; d^. 
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pirfeT des Finances > de cet agent aftif, 
puilTant & uniTerl^I ^ qui porte la vie 
jafques dans !es moindres fibres d'un 
£tat. Par tine circulation bien menagee 
& encore mieux diidribiree^ une fage 
. adminiilration etend fes vues^ af pliqae 
fes moyens jufq^ues fur les plus petite 
cbjets^ & c^cft par-la que k Corps poli- 
tique re^oit en foranne cette plenitude de 
. forces & de prof perite qui Televent au 
plus brillant periode. 

Nous allohs 4onc traiter methodique* 
ment cette partie aufli lenemielie qu^^- 
c^reiiante * • afin d'arriver au rierultat in* 
£iiU|bIe de Texecution de notre projet. 
Dans le tableau que nous allons faire , 
dans les difcnflions .01^ nous allons en«» 
trer ) on verra clairement la poifibilit^ 
^ ide Tapplication aux grands & utiles 
objets que nous yenons de tracer aviec 
rapidit^. 



••> 



^ La feconde Partie de cet Ouvra^ contiendra 
wSk tous les moyen$ de detail relatif \ notre pro-^ 
jet^ & aicelTaires pour fa parfaite exicutioQ. - 

NOTIONS 
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NO TIONS PR^LIMimilRES. 
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^ X jff t/^ 2?, eft Ta qualit6 difRreniicIlb 
de tout; cc qui eft k notre ufage. 
- 11. 

^Toijte valcur eft relative. 

II I. : - ■- 

• ♦ - ■ 

^ Richefle eft la pofteflion des valcurs:- 

Le fol «ft la fourci^ premiere de tome 
riche0e. 

• ■ ■ ■ ■ v.- ■ •, ■■• ■■•> 

. Toute, richeir^ reelle provicnc de la 
|)ix)du^on dii fol &t die riflduftrie. 

VL 

* T6ut€ richefle qui n^eft pas pro'duSiba 
du fol & de Pinduftrie ^ eft fa£lice ou( 

imaginaire. ' 

VII. 

. Xe travail eft Tadion qui fait iclofe 

totttes Ics richelTes. 
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t V I I I. 

, L'indaflrie «{l 1 'agent qui modifie cou- 
tes fes jouiilances. 

IX. > 

Le travail tieiHyui phylique des bras , 
,& I'intiuftFie mm k riniagiiution.. 

- ■ . ' \ 'x; _ . : , 

L'cdiinge procure Us diVers befoins. . 

• XX' 

L'argent / tft k (ighe reptrefentatif 
des ricbelTcs ^ ei^li pour f^cilkei; ks 
echanges. 

L^afgent eft Ic mobile du travail, ^ui , 
eft ration. 

XII L 
Le^ j^jBQfiitc btlbm ^ rhofntne ^nt 

la fubfiftance , les pftfdudions dii fol & 
de; fiixduAri«.f(9nt; 4* premiei^c vakor. 

XIV, 

Les jouiflances etant le feQond bei^HA 
de rhomme , Ta^gini qui eft le mobile 
di) travftil & dd Vi«duftrt8, eft d« iccfinde 
valeur. ... ... - 
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XV. 

L^argent reprefente toutes \ts vahiirss 
le travail & Tinduftrie en .idetertnihefic 
le prix. 

X V L 
Le prix eft k quintite relattTe du 
figne reprefentatif des vaUurs. 

XVII. 
La difetce de tout ce qui eft \ notre 
ufage , en augment* le prix. 

K V n L 

V^bondance de tout cc qui eft k notfe 
Dfage , en diminue le prix. 

XIX. 
La profpefit6 nait de Tabondance. 

La population eflune fuite de la 
pfofperite. 

XXf. 

La force pohcique confifte dans ta 
population* 

XXi L 
La glolre & le bonheui* d*un £tat 
depfndcfit de fa force politique. 

. Bij 



Xe rcvenu ' pi^lic ^natntient la gbire 

& le bonhcur. 

XXIV. 

La maffe des^contributions des indi- 
rvicks forme 4c rcvenu public. 

XXV. 

X'impdt eft la lepartitidn jufte, & 
^xafl:ement proportionnelle dcs contri- 

Jbutions* > 

XXV L 

Xes befoins relatifs & iadifpenfables ^^ 

doivenc itrt la regie & ia mefure de 

i*imp6t. 

X XVI i. 

La depenfe doic itre r^ative aux 
l)eroins i'^dirpenfables. . 

XXVIII. . 

La recette dok teu jours ^galer fa 
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XXIX. 

Les»emprunts aagmetitent la depenfe^ 
Be diminiient la recette* 

XXX. 

La Tur charge t^k des 
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.XX XX • 

interi^ts aiigmentent U furcfiarg^. 

XXX r u 

La dette fe forfive & s^cro^r par les^/ 
emprunts, & les- mterifts ki perpetuent^^ 

XXXII I. 

La decadence & li. niiite . d'lm i^tat : 
ftnt PefRt naturel tie k detre nationale^ 

XXXFV. 

Ea liberation de la dette natiofiale- 
pearfcuJe iyitcrlad^feadcncc &la«ruiiie: 
d'un fitatu 

xrxxv: 

Ler caiifesv & les moy ens. qui onr ^ 

p^roduit^a dettc ae peuvehtpasopfrensB 

la^ libteration. . 

XXX VE 
L^argent ou ua papier legaF qui le^ 

fupplee 9 peut^ feui balancer , par uns^ 

Mmbourfemen^ les moyens & les.caufes; 

6tit ant. f;^.Qduit la dette. 

XXXV il: 

Tous.les.engageniens d'un £tad: fbfife 
un Rapier qyi rep^refente Pargent. qufe 
lei creahciers Jul om £jr&te^ 

R iij^ 
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X XXV I II. 
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Ujj nouvcau papier legalcment de- 
termifle , peut fuppleer les engag^meps 
d'£tat , puifqu'^il triiane d^ la m£me 
autorite* 

XXXIX 

Libercr la dette nationale avcc un 
Boureau papier ayant cours comme les 
clpeces , c'eft (ubftituer un papier cir- 
culant qui reprefence les engagemens. 
d*£tat. 

XL; 

. La confiancc publique accordee aux 
eixgagemens d'£cat ^ nc peut icre refufee 
k un papier, ayant cours, qui les jreprc^ 

fente. 

X L I. 

La folvabilite de^i'fitat eft la bafe de 
la copfiance publique. 

-La liberation de la dette natiotiale 
affiirc inconteftablement la folvabilite 
de r£rat. 
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Dojoc un papier ay^nt cours coiume 
les efpeces ^ Icgalenjent fixe dans f* 
vakur, dans fon emploi t dans fa dwree^ 
peut y comme Pargtnt , rembourfer let 
creancicrs , & operer la liberation de I4 
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1-#*Argent^ dans.roriginc dcs Societis^ 
©'a ete introduit que comme un figne 
Kprefcntatif ^pour faciliter Icsichangey*^ 
A melurc que Ics bcloins le font mul- 
tiplies, en raifon des jouifFancesi, le$: 
travaux, en tout genre ^ ont du necef-. 
fairement iugmenter. Or^ c^eft avec 
Targent que le travail 3t rinduftrie 
peuvent ^tre mis en a<3ivite ^ & prodqire 
leur efFet : dpnc Targent n^eft pas.feule-^ 
ment le %nc rep c^feiitatif des echaftges| 
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mais i^iicore l^a^m^y le mohiU qui faie 

^ciorriaiites Ic tlfradufHons. 

•^ ■ '^'' ' I* 

Cctc^,^erite bieh fcntic ^ diflipe toutes 
Ics observations chim^riqires, dont les 
Speculateurs ne cedent dc fc repaitre 
fur la difette ou Tabondance du nume-v 
rair? reel on fidrf ,' dans un Etat. Sui- 
vant 'toutes les <:onftitutions aSuelles i 
plus Targent circule j plus le mouvement 
eft rapide , plus les travaux fe multi- 
plient , & plus auffi les echanges rtgot- 
vent de Textention*, C'eft pourqixoi il 
eft tres-eflcntiel^ pour un Etat, dene 
jamais ifqler ces deux proprietes de Tar- 
gcnt, \zrepreJentation & VaBion^ parce 
que chacune d^elles ne peut feule lui 
procurer Tobjet principal qu'il fe pro* 
pofe ^ la profperite. 

C*eft fous ce double point de vue, qne - 
nous Tavons applique dans notre projet : 
& cette doubly propriete donne la folu- 
tion de tous les raifonnemens errones , 
qu'on a fait jufqu'ici dans tous les Quv ra- 
ges qui ont paru en niatierede Finance. 
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Sccondc f^critc fondamtntatc. 

• . ' ' *> ' 

Lb numeraire fiftif n'arete imroduit^ 
«juc pour fuppleer au numeraire r^el^ 
c'eft-k-dire ^ k V^g^nt , dans^ les befoins 
ofrraordiuaires d'un Etat. Or^ unfc 
chofe ne pent foppleer irnc autre , 
fi cUe n'a exaftemeiit les m^nas pro* 
j^nkthy done le numeraire fifHf , em- 
preint du fceau de rautoriti j. a, coxiime 
Targent y la reprejentation & FaSivn ; 
done il doit infaillibLement operef 1^ 
m^m^s effets*. 

Troijicme Vcritc fopdamcntaTc: 

, Tout iriterec dTun capital quekton*- 
que y eftli la charge da debiteur. 

Tout debitcur qui ne fplibere pointy 
eft ten u de payer, fiir feS revenus. Tin-* 
rer^t de fa dette. 

Or,, fin debiteur ne petit .ie liberer 
que de trob manierei, ou en alienant 
unc portion de fon patrimoine , ou. par 
de$ economies , ou par des meyens 
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^vcntuels provenant 4h Ha^tr4,H>u de . 
Pinduftrie,. 

Dans le premier cat, it diminue (on 
capital, & confequetAent fon revenii. 
Pans ies deux derniers^ U fefte au 
pair. / 

Mais ft le ileblceur eft forci k des. 
iepenfca indifpenfables , qui abforbent 
en encier fon rcveiiu , & m^mc le fur- 
paffent dans desxrrifes ficheufes & acpi- 
^enteUes; s*ii ne fetrouve aucun moyetv 
extraordinaire d'acquttter fa deite^ Be 
qu^il ne puiiTe pas aliener fes fon^s^ il 
faut neceflTairement qu'il fafle chaque 
annee un npuvM emprunt, poor foldei: 
hi im^r^ts. 

Or^ tant que le molten cxtraordi* 
Haire ne fe trouve point , I'intir^t de 
Timcr^t n'^^ccflke un nouvel emprunt ^ 
& augmeme progreffivement la dttt^ 
jfufqu'i Pcntrere valeur du fond, du de- 
biteur; & par le laps du terns, double- 
roitj triplcroit , centupleroit cette var 
feuT totale, telle qu'eUepiit 6txe. 
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DoiK un ijit^ri^t qu'^un dcEitcur ne 
pcut ercindre, ni par Economic, nipar 
cas fortuit , tft evtdemipeni: une gtn» 
gi^ene qui anaque fa fortune , & qui 
devore dans fbn enti^r^ qu«Iqu€ canQ 
derablc qu'clle foit. 
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jiPPM CU SUK lES FINANCES. 

ii/ANS tout ]6ifct bich poHc^, chaque 
iwjividu doit confid^rcr U reventt pvi-^ 
blic de fon Gouvefnement 9 corome i# 
.fien prppre, & defircjr qu'il foit net Sc 
liquide : quahd un Etat eft adez heureux 
po^r dtre mainteng dans cette pofition , 
ii fn refultt neceilaiFement les piut 
grandsr bicris ; & le Sotivertin, alprs ^ 
a plus de moyeps pour laire le bonbeur 
defon PfUple. 

Mais^ s^il arrive que le revenu publi© 
fc trouvie furchargc d^hypotheques , ou 
de depenfcs annuelles , itfangercs aa 
maifltien du Gouvernement , tout bo» 
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Citoyeii dc cct Etat doit , autanr qtfil 
eften fon px>uvoir, travailler k fa libe- 
ration y. & indiqueif sous ks moyens quL 
l»i feront connus ^ pt)ur y parvcnir^ 
Tel; eft le motif qui m^anime dans cec 
cflai Cm ks Finances^ 

Ge qu^Mi appelle Finance dans^ un- 
Etat, n'eft autre choft que le revenit: 
PabUc» Le rcvenu. public^ lui*-m5me^ 
n'effi que la maile de$ contributions de:^ 
t9us le^ indiyidus^ pou&^tre employee ^ 
par le Souverain^ aux irais inevitablesi 
qu'exigp le maintiea. de ll fi^reie publl-^ 
^ue & part;iQutiere« _ / 

Si IfUniveis politique ne fai£bk qu'u»: \ 
tout f 6ompo£e de plufi^urs families ^^, 
H'ayant qu'utt feul chef; alojre la con-- 
tribution feroit fa^icile & uniforms EUe. 
feroit m^me toujours* femblable ^ parceu 
qu 'il ne feroit queftion que de pourvoiE^ 
k la fiirete mt^rieure, & d'eviter les 
brigandages particuliers» Mais ce grands. 
ti)ut etant divife en plufieurs parties ^ : 
formant des Nations, abfolument diftic^c^ 
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«es t^npzttei^ if faur bicn que Ics fi-al* 
-de contributions rarient & augmcntent^ 
Xuivant la pofition de chacune cf elles , 
& le danger plus ou tnoins grand qiie 
ies unes peuVent epreuver de riuvafioii 
^Jes autlrcs. 

Ainfi , comme de ce danger font deri« 
nrees^Ia plupart des conftitutions poli* 
tiques^ c'eftde leur diverfite que fane 
lemanees. les ibrmei de contributions 
individuelles^'^bltesdans chaqueGou* 
vernement : mais par -tout , ellcs nc 
Tont que la malle volontaire^ ou for- 
cee de ce que chaque indiyidu paie k 

Les Finances d'une Nation 6prouvent 
:plus ou ,motns de revolutions , plus 6\x 
^jfnoins de degradations^ (uivant Tern-* 
ploi quVn fait le Souveraii>^ ou fuivant 
ies 6vi6nemens pliisou moins defaftreux, 
que peut fupporrter le fol ^ foit dans les 
"boiileverfemens naturfels du Globe ^ foit 
par r^ruption 4e ,^ttelq.ues Nations 
^olfiiies.^ 
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II pcuc donc^y avoir diverfes chafes 
de d^rangemeos dans let FiMnces ; 
& le Peuple le plus fage, comme te 
tnietix gttuV^rn^ , petit les 6protiver. 
Miis il doit y avoir auffl divers fnoyens 

pour y remedier. Les plus efficices 
feront c^ux qu*ola prendrA dans la 
Dacure tti^me des chofes. Ainli, uii 
Souverain jufte & konomtf rem^diera 
facilcmeffit aux diHipackms excelTives de 
fon pr^dkefTeur t aitt^Jf. de nou veauk 
foins,^ & uiie nouVetle a($ivit6 dans ia 
culture & dans rindaflrie, rem^dieronc 
kxxti^ crop longue. inertie, ou r^pars- 
rent amplement tous les maux« Mais 
.quelqoes utiles 6c quelquds naturelsque 
foicnt ces moyens , ' il eft impoflfible 
qu'its foient foHifans.; dans toutes les 
circooftances , & qu'ils i^ dependent 
.pas du degri de mal moral & phyfique 
auquel une Nation fera parvenue. 

li en eft des Peuples en g^niral, 
cdtamt des Individus en particulier. 
Quand ih eprouvent un derangement 
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i^uelcooqotf , Um ift^mes tnoyens nii coa* 
vienn^nc pm k teas (^aur kuf ameft* 

tiait de la <ii^eteii6e des pefifkpm^ T«i 
People fe tcoave £ciie dans k metlletfr 
fol {>ofl}bI«} te) autre httUte U terfe 
k plas »f)grai« & Is plus arid«. Id, 
c'eA^ ufi «iimat trpp bf^ant; Ik ^ utjt cli* 
mac cr^p froid ; cant6c c'eft uo £cac 
4rop peupU:; tafit6t cVft eft tm autre, 
dofif }e> Canmagne} ibnt abfclumeot 

I 

II eft encore dcs Nations ^ dont la 
pofition double lesricheiTes du fol & de 

riifidaftrie; tetie eft la France. Sicute 
entre deux mers^ arrofee par les plus 
beaux deuves; etle trouve la plus grande 
Facilice poUr fes communications im4« 
jDieures ; & que feroic-c^ / fi nocre 
projec ^toit reaiif^ dahs toute Ton 
^tendue ! 

k ForiagaLy »'tk ti%t«kfif pas filgligi 



Ics richcflcs. du fol , pour cotirir apr^ 1 
les richefles fa^Hces des mines. 

Telle eft la Hollande,. dont le fol iie 
faiiroic repondre i fa population & k 
fes t^lbijns ; & qui , fans fon C©m- 
.xnerce ima^ienre, de la plus riche Na- 
tion qui €xi&€ aujourd^hui proportion- 
nellement eik Europe^ fe trouvcroic la 
plus pauvre. - 

U en til d^autres \ qui la po&lon a 
fait infiniment, (inon pour fuppleer; k 
la nuUit^ prefque abfoliie de leiir fol ^ 
coxniiie la Hollande , du moins k . fon 
infiiflifance , telle que l^Angleterire* li 
manque k ce Peupie plufieurs objets 
devenus n^ceflaires a Texifience , & qu^il 
ncfe procure, que par TaSivite de fon 
Commerce 9 & la facility, qu^il a de le 
faire. 

tl n^en^ eft pas ainfi des Nations eloi- 
gnees des mers, & privees des communis 
cations interieures propres k tranfporter 
k fupei^ .de leur fol chfiz les Nations 
voifmes^ en echange de leurs produ^ons. 
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* , II eft (!es differences plus Importaritci 
tncoTc^foit dan's je.geniede ces Nations^ 
foit danis Icuirs conftitutions politiques 
intcrieutes. Telles font celles d'un Etat 
Republicaift, d'un Etat Monarchique^ 
& a plus forte raifon celles d'unPeuple 
pu le Souvfirain eft defpote; 

Quand chacun de ces Etats fera par* 
vcnu a utt certain peiriode d'accable- 
ment pour fes Finances ^ il eft Evident 

jqull ntf peut avoir Ics m^mcs moyens 

^Quir Ta liberation. L'Etat Republicain 
trouvera facilement toutes les reflources 

.peffibles.^ dans la reunion des volontes 
de tous, fes individm ^ parce quails font 

. inr6re(Tes eux-nl6n>€s k la liberation dc 

Icui^ Gouvernement. 

\ _ , . 

L'Etat Monarchiquc aut'a jnfiniment 

plus de peine ^ parce qo'il faudra necef- 

fairemcnc qu'il ajoute la voie de Ja 

^(CO-a£lion a teile de la perfuaiioa^ afin 

Jd^en trainer toutes les volontes au m^me 

• Diit. - 
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, L^jtcdef^ique n'aura jamais, pour 
y parvenir, que Tunique voic dc U 
^co-adton. Die»U, il refultCj que ce que 
nous appeilons le credit, qui n'eft que 
la confiance publi.que., «n la folvabilic^ 
.& la bonne volonce du Debiteur, ferai 
tout dans un £t4t Republicain , fera 
tres-peu dans un Etat Monarchique^ 
& fera abfotumi^nt nul chcz lePef^ 
pote j d'ou Ton apper^oit (^vldtcnmenlt 
la difH^rence iofinje, des moyens k cm^ 
ployer chet tes Nations, pour parvenir 
It la mdtne fin, celle de libirer leur 
revenu -public. 

II eft une virit^ inconteftabte, c*eft 
que Texiftence politique d*un Etat quet- 
conque , ne peut ^tre fondee que fur 
cette bale inebranlable , la produdion 
duTol & dt Tiioduftrit. Toutes ii» autres 
richeifcs ne foot que des biens fa£btcts 
& imaginaircs , & )a plupart ottiriUtfl 
k CCS premieres fqurces de la fiortui^ 
^ -publique. La. ptoprieeie. dc Mines m^me 
a ere plus dangertufe qu'utile k iu.f^^ 
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lelTeufs/ rEfpftgne &'le Portugal m 
offrent un cxemple frsippinr; jamais Je 
fol , fi fertile de ces deux Etats , n'a et^ 
ii peu peuple & fi peu cultive,'que 
depuis leur di^cotiverte. 

, ^ II «ftfeconnu que ces Etats one aban* 
43onne leurs richefles reelles, pour de$ 
richefles fadiccs, & quails ont ete for- 
ces, enfiiite, de Ics 6ch anger avec 4ei 
autres Nations , pour p6 avoir tout cp 
qu'elles reprefentent. Vpilk le mal qb'ont 

A pfoduit ce> metatix, qui, dahs le fair^ 
n'bnfe aucurie valetir reelle ; ils doi- 

.^ vent tout leur prix \ la convention dts 
Jiommes ^ pour facilitcr les echanges 
des pfqdudioits du fol & de rinduftrit; 
iiiais ces produdfons en font abfolument 
indepettdantes : par.-tout elles auront 
unc valeur reelle & d6terminj6e. De-li 
Vknt -I'errcot. des Feuples , qui , tine 
fois les -mpyen^ d^eehange* ayecles me- 
tattx^ayant cte conyeiiU8,.oni cru toi>t 
. trouv^ en fe \ti pt-Qcurant; &i; de*- , 
jfmib om neglige les produdions des 
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^objets , pour lefqu els lis ivoiertt ct6 
introdiiits. ' - ■ 

Ces Nations Tgnt Yofntees dans lihe 
^DJen plus grange errfeur , *<luand dlles 
tDnt voulu defehdre la Tbrtie Bt cei 
"inefaux'pr^cieu^ de Jeurs Ptats. torf- 
tjii'un Teiiple n^a pas cliez lai ce cjui 
eft neceifaire k Tes l)efoins , & cja'il 
'pbfTede Its mdyenslfadices quiles repre- 
Tentent, il faiit abfofufrient qu^il portfe 
Xis moyens fa9:ices chez fd^ voifiiTs> 
pour fe procurer cesbefoins. 'C'eft-Ik 
le rifultat ^evident, &foiC^d'Qne^t^llfe 
iituanon. 

ITo{l il Tuit , ' que la Veritable richeflfe 
d'un Etkt , eft dans fcji fol & dans fori 
ihduftrie/ foit pour' fe fournir a hii'* 
mdmeTeS befoins, foit pour fburniraiix 
autres fon fur-abondant. ' ': 
' D'oa il fuit, ^ue la N^atfOB h phis 
riche fera cetle qiii aura le tneiflear fol ^ 
St le plus favorable k linduftrie par 
fes produiSion* & par fa pofition. 
^ D^ou il fuit^ que k Nation qui a la 
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plas>^nm<ie fur-abondance des moycn^ 
d^echtmgeSy eft celie qui ferar la vecir- 
tafele^proprietaire.' desiinetaux. 
; D'^inlfuity que tanrque-cctte Na*^ 
tion nfc negligcra pas la culture, de fori- 
lirf '^,&fe^fnc3gyen:s^diiriduftric qui-M don-^ 
uenc cctt* far-afeon4ance des moyen^i* 
d?iecliaiiges>. il^ eft^impaflible qu'elle^ 
puiile^ jamais manquer dt -ce» m^taux. • 
, IF refulw dfe-IJ^i qne (I la-^ v^mabl* ' 
lichtfle d-une Nation eft. dans fon fofe 
& dans fdn^ induftrie . iJ^ n*y m d^ veri-*^ 
t^ble propriete , dajis cette Nation ^ 
qucycell^quf en prowcna' Totit autre ^; 
quekonque , eft faftice ou^ iiRagiualre ^. 
Stn^txi&t^ jamab^i'tir^maniere. ou d^uno::* 
nimfp J qu'au depens^' de la^^ propriete^ 
i«eHe.Tellesfo5icsl*s rctttes &]©$ charges.^ 
QMi&^-fffoMVQTit dac^ des ^i&mi^ns dc 
detrefle^ elles forment autaet dyb^ypothe^ 
ques^'fuc le fpl de l^Ettt^ ; (8c diminuent 
foil reveiru :-0iles n-cxifteBt-:doiic qu^aa 
preiuidioe d« . for S^ - de - Ti nduliric. Uiir 

Etaf iie~ peuf dooc* etse v^rirabler 

■ x^ • * 
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Hjecit; ricjbe 4 amdiorer qu mSme con-: 
ftrVer leur vaieur, qu'erv diminuapt ou^^ 
dctrulfant imlpie eia entier ccs proprti^v 
tcs rentieres ; c# priacipe eft dc tiljute 
evidence, - : 

Or, fi une NMioti fe-tr9uve daos^ 
c^tte m^lheuFeufe pofition , d Woir dans 
fon fein une mafiequelconque, toujours- 
trop CQufiderable, d'uncproprictc abfo^ 
I'ument diftinde da fol^ de rindaf?- 
trie }, hepreux le moyen ^ qm^ ikns 
^tre nuiiible pa( iut-«n^me, pourm 
Vaneafitirl . 

, TeUe cft^ h, position de plufieurs 
Bt^ts , & nQtamm^CQC de la France, done 
les revciius publics font farcharges do 
plus de dcux^ents millions de ^rtmt§^ 
v^atgeres ou perpitviellcs^^ fan? compter la ' 
tnaire enorme d^sproprietes.^a chi^rg^a^ 
bieft f lus forte que la', f^rea^it^re. 

. L^opi^ratiQD , U pla& aVantageufc 4 
feroit ^onc d^ t«:ouvec un moyeo ^i 
eteindrpit peu-'Ji-'pcu :icetM maife de 
piaj>rietes rentieres* -' .; 
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I , II eft re$onau attjourd'bui ^ qut cV§ 

ia trop grande noultiplictr^ des metaui^'^ 
aind qu« hi divvrfet c/iftfs de financf 
en^France^ qcti ont prdduic fuccefll- 
- vatnent cctte mafle prodigi«uie dc pro* 
prietes ^Bidices , 3c <)ue cetra maiTe die 

i^ proprietca t& mfinimeoc nutdblt k lA 

U eft bicn mteux racoonu ei^corc^ 
4)^ la veritable propntte de r£tac> 
lit ptuc detruire aojcmrd'hui c«tte ma|{b 
de prc^ri^tes fadices» Cepeodanc dk 

I ,»• peuc fe detrutre par tUe-mlme. It 
^fatJic done ou quVU^ iub6ft«' iterhaU^ 

I, menci en* qi^*cUe fe detcm(« par ur^ 

autre mafle de proprieie -fiidice, au.-- 
lYcincM org^otfeeft & qiii »'ai€ pa* 
' ^incofivenicAt d'^cra ic«rnell« €Omm» 
la preisiece. 

Telle efii le refoitat da iiotFe i^royVc 

Bitn . dirige dans foff prkictpe^^ it petie 

completecr utv jour It g^aod ituvrc;,: 

^e nous dttvoaa la pKw deflverw 

P'aberd U dimmtte aioiMjellieroafte ter 
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charges rent leres dc cent viilgi: miHicHi^^ 
&- Ic moyen avcc lequci cctte opera- 
tion eft faite ^ s'eteine yfuccis^jjivtmtnt & 
annucllement 6^ns ufi umps lifjiitc. It 
refultera de-Ik ^ que dans \& m^me ef- 
pace dc temps ^ k France fe trouvera^ 
^echargee, Jucccjfivtmcnt encore de fcs 
rentes, viageres; ce qui feroic impoffiw- 
Wc, fans cette premiere operation. 

Ce projet s'execute fans aucune fui?^ 
charge nouvelle pour les Feuples en 
impofitions,) fans aucune addition quel- 
. conque ^ la dette nationalV, & fans 
aucune privation pour la Nation , 
dans fes depeofes ordioaires & extra* 
prdinaircs. 

; Ce projet n>xtge,que la confiance 
pufelique^ & lorfqu^il fera une fois connu, 
il la neceflitera, non cctte confiance 
foll6 & inconfid^ree, telle que ceile qui 
fut. donnee au fyftdme de Law, mais 
une coniiance ia plus rarfonnee & k 
plus rfteritee dc la part d'une Nation 
qu'fJ deciiarge ^ par ie fait ralsne ^ d'ua 
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fkrdeau . aufli enortne^ que dehii "it 
deux cents miUiorss de recites annuelies; 
, Je ne fuis pomt AJcbimifte , je nc 
cfierche point la pierre phHofophale^; & 
quand hitn m^mc jc U trotiver©is> ' 
je me fervtrois moins dc cette decou^ . 
veite, tjue de'mon moyen aduel , dan? 
lilt objet tant defire, parce qu'il feroic 
plus dangereux qu^on ne penfe, dMn^ 
troduire une ii grande made dc nutne^ 
rairercel. .. - i 

II faut neceffatretnent qu'il y a* 
une proportion entre les metaux & Iss 
produ^ons du fbl', <\ut cc^ metatiic 
reprefentent. Si Getrepropdrtion celfo;^ 
& que la ttiafle des metaiDt/s^dev^ 
au-de(IuS de I^ mafTe d^es obj^tsreek, 
il doit en refiiker des ; incenvertieris 
infihis, dont le^ maiix ne pciivent fe 
ealculer que par leur fiitale experience. 
L*Efpagnc ft^a que trbp" prouye la juf- 
tefte, de. cqs aflcrtions , & juftifte nds 
allarmcs, * cet ^gard , pour la France, 
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' n eft tour au tndins Infintment \ 
craindrc pour elle , que li progredioa 
immcnft de ces rentes & <le fes autres 
proprtete's fadices , ne produife fes- 
pt^ti eflets que celle des mitaux en 
^rpagne* Leurs refultacs font aufli !es 
m^mes , quant ^ la diminution de \a. 
colcare dti fol & de la population. 

Ce nV^ dene ni avec Tor* ni avec 
h propriety reetle de I'Ecar, qu'on peut 
Itquiderles dettes. II faut trouvet un 
iiDtre moyen* tel que If prefeote la 
iiaciit'« des chcleis. Les dettes de TEtat 
ne foot que dea proprietes nouveUe«& 
fltUcinem faeces, cr^^s dans des mo* - 
meiis ^ b&i«ini & fofmanc dea char- 
.;ge$ ^terncUea i^r la prc^ricte veritable. ' 
m n-eft dooic queftioH que de rronver 
4'4^tref proprietif (aJStkfs^ qui rfeia- 
placene l«s anciennesy h qui ay^nr 
1-k vantage Air cUea* 69 o^lcre q»c 
Qiomientftn^ea. 

; ' Voih le refultat dt ii0t» pf ojf t. II , 
fi^eft qu^un fito^^n Jaiica c^lctti^ & /(0>tf4> 
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485^ 
pour remplacer d^autcei moyens tna^ 
calculis {8c fanstermequelcooque. Ceib^ 
ce que demontrera. le d^vdoppemenc 
de nos operations, & ca qoi refulrera 
de TexaWii de Tetat 4cs fidatices de it' 
France, 
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JL?AKs rexamen de Vii^t afiuel det^ 
Fii)af»pes*.de la«FTance ,^ (]^dques recHer-' 
cbe$ qtie j.a4C |» faire-pour m^ea pro* 
C4iMr utie cqnttoiiTafice exalte $.^:it .eit 
efl malheqreul£9\efi|; refuUe que jc^ji^at 
ri^n pu amcukr de certain far lesrfaitii^ 

C^eft pourquoi i!ai ent^JOUYok ttablir 

des fuppojfitions^ & taifonner d'apres 
elles. Si elks font waiesf ones cefakaH 
Ijeroiit juftes ; fi elles ne font Jtjae ri^ 
goureufemeat iiu^s ^ jeferois du moinft 

li . pres d«i. la . v verite , - ^^^ii*- ^V 
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ricft dc fi atlc que dc carrijg^er lej-errcm* 
cu le plus on le moins de vraifemblance . 
auroit pa 'm'entrafner. 

, Sans eutror done dans U detail cer--. 
tain dcs rcvenus dfe PEcat, & de fes char-' 
ges ; fans s'^arr^ter m^me k Tepoque la. 
plus probable , & oil dn a pu le mieujc 
connoitre la (ituation des finances 7 
quand ce ne feroit qiue par comparaifon » 
I je veux parler des comptes rendus de- 
MM. de Clugny & Neckcr ) ; fans cxa^ 
tfdnct ni approfondir les erreurs qu^on 
a crii y apperceToir: _ > 

I ,^ Jefupppfe comme vrai: ot^ comma 
Iff plint probabtey eu prenantde moyenr 
terme ^ que le Roi aic quatre cei^ts vingtr 
roilUons de revenu Qd ) ^^ touc. frais de- 
duits.. 
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(tf);I)*apr^$ le Compte rendu de M. d6 
Clugny , ' en Juitter 177* ,, les^ revenus net 
de r£tac , siliofent a . . . . . 378,83 j.rdeJtt. 

. D'^pr^s le Compte rendu 
de M. Necker ;( ea Xanvkr ^ 
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^.® h fuppbfe que PEtkt hSk cmt 
icinquante millions de rentes antiuelki;^ 
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1781 , le r^yenw wt He TE- 
^ac^ alloic a ... • . . « . . • 411, 424^0^00 K 

D^apr^s TOtiVfage He M« 
Keeker, fur I'adminiflratidil 
des finances , le revenu net de 
I'Etat, en 1 784, poavait mon- 
ter a environ • . . • ^ « • • 4301000^000 !• 



Dotic tiocre ftippolition aftuelle de qaatre 
tceiUs* vingt millioris eft le terme moyen du 
rcYcnu net de T^tat , fur-tout fi Ton otfer- 
Ve que M. Kecjcer dit, pag* $^ deTon grand 
IDuvrage : « L*univerfalit^ des iinpofiiions, t*e-^ 
levoit ji cinq cencs quatre-vingt-cinq niillipns', 
'^d*ou deduifant ^ingt«-fept milli<>ns cinq cents 
Hiille livres •pour Its cdrvees & les frais de 
contrainte, qui ne fprment.pas un objcV He 
recette, refte, <fit rAutear/^ cinq cents cin- 
<juante-tept 'millions cin^ferits mill^ livre$'»> 

D'btli, potir former uH reirehu net, housde- 
Httirons nfotis*memes -encore y i,^ cinqtrante 
liuitmtllrons, pone les frais der refoavre- 
inent) 2.« vihgt-fept millions pour les o&rois^^ 



pei^emeHes^ 'ou mter^s ani^uels^ Hon 
viagers, pour des fonds diis^ |fcinbour(» 
fables ou noh r embourfables. 
; 3^^ jc fuppofc que TEtat faflTe aftuel- 
lement quiarre vittgt millionar de fenteii 
Viagetcs. MT. Nccker cohvenoit de cin* 
quante rnillions a Tepoque de ibnCompte 
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<}^penfes des yilles, & cbrtimerce, 8cc 3.* deux 
ttiilliohs cinq ceniis tnill^ livres, pour les droitj^ 
recouvres par les Princes j 4,^ pour les fraii 
da Clcrge J 5.'* pour les frais des Pays d'firat; 
i/ ceux du Trifor royal i 7,^ les depenfes 
des Proyincesi & piufiears autf es divers objets^ 
farnta^it i^enfetnble de plus de foixante*-dix 
Bu)Hoi].<; : ; 

11 refultera qu^il Centre pas net dans les 
^offr^s dti Hoi. .,...•• 43o,ooQyQ(X)t 
ce qui confirmt le choix du 
tnoyen terrae que nous aVons 
pHs de * • . • / 4 V . ; • • . 4ld»odOyOOO I* 

Sur-jcout| (I Ton pbferve encore, qu^il fauc 
joidviixt pour la fuppreltion de la perceptioil 
4a^ <foifi^m« vingdiine ^ depuig le nois de 
/anviff 1 7S71. encore viiigc-iin mUlimt. . 
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x«n<du ; lies einprunts r»ibCe({Vients tg/t" 
menc \t iiirplus, 

4/* Je fuppofe cjuVn emprunts iioti- 
yeauxi fates par farmip de loterie^oti 
Pemprunt de M« de Fleury ^ ferme )k 
cent millions 9 TEtat arc encore viflsT 
millions de plus dMncjfcrdcs atinueis \ 
payer. 

Voilk done en rentes perpecuetleS| ou 
yiag&res^ ou rembourfablca ^ 150 mil* 
lions d'employes fur le revenu net dii 
Roi 9 fuppofe ^e 410 millions. . 

5 .^ Je fuppofe que ies autres d^penfc;! 
de TEcat 9 comme il eft aife de s>(i 
ailurtr 9 fans eotrer dans aucuns dc«> 
tails, aillent k Z50 millions. II faut ob*^ 
ierver qu'oo ne parle que des anneet 
ordinal res, & en temps de paix. Sous 
Mm de Clvgny , toutes Ies depenfes queU 
conqu^s alloienf enylrott \, 400 mil* 
Tions, 6c }l y a ca depuis plus de 96 
snillioDS annuels d'alienes en reocfs 

,yiagere» > lirtenea^. <Oii^ JAii^ica «««%• 
l»o^dab|sit .. , 
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!Paftaht, on peut dire^ue h iir 
penfe tfnnuelle 'cxcede la rcc^tte dc 8c) 
tniliions « ail moihs. 

Or, que doir-il refulter de cette JiO* 
lition> c'eft qu'il eft impoflible d'aller 
en avaftt>, fans fejtpofer TEtat \ une^ruine . 
jcomplett6 > ou , tout au moins > \ une 
bapquecoute humlliante ^ (i , par aft 
moyen efficace ^ on n^egale la recette i 
la depchfe. Cette verite eft trop fentie^^ • 
*^our avoir befoin de developpertieht; 

Quel eft done ce moyen d^egaler la 
tccerte \ la depenfe? Sera-ce psir des 
i^conotnies fur les depenfes neceflaires ? i 
"Sera - ce par des retranchemens t)u des 
'diminutions graduellcs f^r les rentes 
-^perpctijelles oil viageres, ou par pneex- 
'tinction' to tale defdites rentes ? Sera-ce 
*par une continuatron de nouveaux cm- 
•f)runt/viage(s, qui , s%'cignant fuccein- 
^^ement , fe rrbuveront liberes d^eux^md* 
^ines^ par la riiort des rentiers ? Scra-ce 
•enfin par <k nbiivcauximp6ts qu'on poura 
retabllt requilibre, & rcmplacer le deficit \ 

IMPOSSISILITi. 
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JMJ'OSSISlLITt DES tCONOMIES 

SUR LBS DkPMNSSS N£CESSA(X.MS.'> 

^'I Peconomie etpit praticable^ ricn 
nc convieridroit mieux k un bon Gou^^ 
vcrnement, comme rien ne convient 
mieux k un bon pere de faroiile; mais 
il n'eft pas toujours aife k im Etat , d^' 
fe conduire de m^me. La multipUcke 
/d« circonftances le fojce^ malgre luij 
^ ds depenfes neceflaires pour prcve- 
nir ks plus grands dangers du c6te de 
fc5 voifins. Telle eft la pofirion de la 
France. Plus elle voudra Conferver & 
tranquillite , & la douce jouiflauce de 
lapaix, plus elle 4oic fe tenir dans une 
fituatiori refpefbble. L^excmple de Ik 
Turqufc eft une legon tdrrible.pour tous 
les ,Souverains. 

Ainfi , la depenfe du Depart'emcnt tfe 
la Guerre va^ annee commune^ i 9 j 
millions* Conunent^ wee ies troubles 
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^uT nous environnent , Jles gaerres dwir 

* xibs Allies font menaces , 8( la quantit^ ^ 
jpro^igieufe & impofante At troupt* 
"ddtit ki Etats voifms font pourvua^ 
;|>ourHons - nous nous permettre unc 
^imimirtlofl d^ni c« 0eparteineiit > c'^eft 
^eau^oop de ne pasy ajouter encdre. 

Le D^partement de la Marine i^penfq 
jiffiiHions. D^nprfes Tetat dc laNfcirincr 
^6hicn^ (Sit t:outes les PuilTances^e ITEii^ * 
*op« , dn vok que ^ loin d^ecimofAifer 
Ifur c€tte fomme^ il fatnlroit/ tu c&n^ 
ffaire ^ Taugm^ntcr , pour mcttre u» 
}ufte ^uiilbre eixcre tcs Agrees imaritimes 
€ie toutes ttt I^uiflaiices . & les ndtres* 

Les affakes Etrang^r^ fe portemk 
jaeuf iBiliioxis. Quelle icoinm^ peut^ 
iDH y &iiDe i Les depenfes de la Maifbii 
^u ftoi , & de la famine Royate ^ ltfi% 
d'av^ir dimiati^ , par ies cha»ngemetis ^ 
& tous les retranjcltemefts poEbtes , 
€>|:cres fofis M. Necker^ font n^ontees k 
trente-qiuatreiniUiota^ aulieu de vingt^ 
msS qu'aa 1^ 4valu4nf vtu^ fies o^ 
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fJitloHs. On voitividiemmeilt pstf U 1a 

^i^culte des economies dans de XH^ 

taines poficions , fuf-tout pour des fup* \ 

prefTions de Charges , dout il faut fairi 

le rembourrejment , on payer, des intirlta 

plutfc hers encore que let gages ordi« 

naires. ] 

^Quant aux Tonds deftines aox penlums 
ott gratifications en recompenfes ^ on 
encouragement de Services ^ il n^eft paf 
|>liis poflibie de s>rreter \ utk projeC 
d'konomi%^ far ce point |, qut fur lt» 
rentes viagferes^ ou perpetudles^ car 
li leis rentes font dues ^ tn toute jufticc ^ 

/k ceux qui ont plac6 leurs fonds fur 
TEtat ) Ids penfions & les gratificationi 
ne le font pas moins ^ puifque les fer- 
vices rendus k la Patrie vaUnt autant^ 

^ fans doute ^ pour ceux qui les ^tit ren- 
dus^ que le numiraire que d'autres lui 

; donnent pour le faire valoir. .^ 

li eft bncbre moins poifible d^econo* 
ctiifer fur les "i fonds deflin^s aux poott 

' Sc ch^uifees. Cette panie d^adminiibra^ 
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SI 
tion , au contraire , a toujours befbin 
d\meIioration, paries degits fucccl- 
fifs & imprevus qu'elle eprouye# 

Quant aux fonds deftines pour les 
imer^ts ou rcmbourfemens quelcon- 
ques y comme Ics efFets de la Compa- 
gnie des Indes , rcfcriptions , Ics char- 
ges ou offices, en un mot, tout ce qui 
pcut ^rre cotnpris fous la denomination 
de foncJs dus poiir rembourfemcnt , ou 
ilittr^ts de quelquc nature qu'ils puif-' 
fent iirt\ ils ne font pas plus fufccp- 
titles d^economie , en juftict rigou- 
reufe, que les interers dcs rentes via- 
gfercs ou perpctUeiles, Leur hypo'theque 
erant la memc, !eur fort ne peut etrd 
different de celui des autres. 

On peut encort moins ^conomifer fut 
Ics gages des offices ou appointemens, 
quelconques : d^ailleurs cette economic 
fcroit fi partielle , qu^elle n'equivandroit 
pas aux cris d^njuftice qu'elle s'attire-'' 
roit avec raifon , parce, que dans un^ 
Etatbiengouverne, toutei les furchar-.' 
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ges , pour les Citoycns , doivcnt itrc 
egales ^ & qu'il faut les etendre , fur 
tous, dans unc exaSe repartition. 

On ne peut egalement ufer d'econa* 
inie fur les depcnfes , du moins tclles 
qu'ellcs font connues , pour les fecojirs 
deftines aux malheureux , comme les 
h^pitaux, les prifons^ les mendians, &p, 
ainfi que fur une infinite d'autres pctiis 
anicles • foritiarit une fomme confide* 
rablc ; comme Je fupplement annuel dcs 
depenfes civiles de Corfc,^ les Ac;a- 
demies , la Bibliptheque du Hoi,*Itf 
Jardin des Flantes, les frais de Police 
de la ville dc Paris , les Marechauflees^ 
les Indemnites diverfes, les depenfes des. 
Mines, d'AgricuIture , des Ecoles vete- 
finaires, & enfinles fends deftines aux; 
depcnfes in],prevues. 

Nous ne parlerons pas des frais de 
perception du rcvenu de TEtat, que 
M. Necker a fi bien deraontre nc 
coiiter que dix ppur centaui Gouverae- 
rhertt. Nous demanderons' feulemeht s'll 
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ts^t^ ua^^fid pfQprieuire qui ne 
nit ces 4ix pour cent de benefice a quit 
conque fe chargcroit de percevoiT & dat 
lut dUfurer tous fes revehus ^ fans dan-» 
gers <^ Icfans inquietudes^ Quelle feroit« 
done reconomie bien entendue quelle le: 
Gouvernemeht pourroit y f&ire ^ 






JMPOSSIBIlITtS DE REDUCTIONS 

jM[ai$ fi. Von he peut ^galer la depenfe 
kh recette par de$ economies bi en eft" 
tendues, 1^ peut'OQ pardes retranche^ 
mens fur les rentes perpetoeNes ou viag^ 
res , ou en6n par one exeindion totaie 

de£dites rentes } 

Ce nvayen ne devrott pas avoir befotn 
d'etre difcut^ foils Iw yeux d'un Sou** 
veraiiijufte & d'une Nation auffi fen- 
fible (ju'eclair^e. Cependant , comme pT| 
1, deja uTe de ce remt^de darn des teipps 
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Bnt%eureQXy. 8c fous kr pliir grtn^)^ 
KUniftret, tels qaai Sully ,, Colbert 
& Deftnaretz; que c^cft d^ailfcurs le 
moyeit le plus »fe , c6mme le motns^ 
equitdbfle ^rpour egaler la dipenfe it Ia& 
recent ^ it eft bten permis- de fatfe ccm'^ 
Boitre rinjuflice affreufe qu^il^ y auroit; 
dc ftirc fupporter Jr une partie des Ci- 
aDyeos, Fes iurcharges ,de rEtat; Si Jes:^ 
motifs d'arUeurs de ces gr4nds*hoinmcs 
A^^ienc par fcmda Au: Texadte equite^ 
lb avoiant du mwia pour ei» la famar 
iroihfque ^iii bur ^tifott voir totue prof-; 
pri^ie qui n'a. p«nt pofjr okjet la pr^^ 
du3ian if/^rtr valejir nouvcllc^ § la^- 
gm^mmaHonpP^r hut j infinimeiit pr^^ 
judiciajble dans un £tai comma le n6tre ^ 
doitt le Cok cQi 6.$tfttle & ii.fecoad .e£i^4 
MiIburc0s« V 

Tfi!e eft la jptqprrieti. dts rentiers. 
(dk.fffl]ce eipec«^ Cowmcrnt ne pa^^ fentia: 
la nieefliti d'ea reduire le nombre j^ 
«» mcfne. d-amiaaeir^ sUl ^tdcpoffiye^ 

CC& prp|iri^itea «]»iuqllamfiH mu»Ie& k^ j 



ITttt^ dans ce qui fait toure f^ forcc^. 
Tagriculture & le commerce !, Quel de- 
couragemem nVccafionne pas la jouif-. 
fance oifive des rentiers! On ne pcut 
fc diflimuler qu^k peine ^ les meilleurf 
fonds de tcrrerendent,annee cpmiriune^ 
trots pour, cent de revenu net. Qui nc 
pteferera pas dc les cchangep en rentes 
ou fur riEtit ou fur des Corps folides 
de rfitat, pour retircr cing pour cent 
au lieu de la mpirie qui eft !c taux com-* 
mtin dfes fonds de tcrre ? J)c-la^ ne r6- 
fultfc-t-il pas Tabandon de Tagriculturc 
& la ceflation du commerce? Dc-lk 
encore la diminution dc$^ revenus dc 
rfitatqui proviehnent de ccs deux bran- 
ches principals? 

Cettc raifon ccpendant ne paroit 
par fuffefante pour commettre une telle 
injuftice : & comme touce proprictc le* 
gitinrement acquife, doit ^trc facree 
datis un Etat fagement gouvern6> il 
s'enfuit quil faut chercher d'autre* 
mayens juftcs, sW eft poifible, pour 



la detralre. II n^efl; pas plus .permu d'y 
toucher, avant deles avoir trouv£s , 
qu'i touK autre propri^e, & toujours 
en proportion des befoins de I'fitat, 
& par une contribution egale fur-tout, 
comme celle de I'impdt. 

Ceux qui ne vculent pas d'imp6t, 
r^ondront que ce principe eft vrai 
pour les rentes perpetuelles , & non 
pas pour les viag^res, k raifon du gain 
cnorme que font ces derniers rentiers 
fur le Roi ; mais comme !a r^ponfe eil 
peremptoire , en ce qu''ils ne gagnent 
que par le rifque qu'ils courent de tout 
perdre ; ce qui arrive n^ceilairenwnt 
& un quarantifeme des viagers , it eft 
(Evident qu'il y auroit une cgalc injuf- 
tice a Tetrancherleurs rentes comme aux 
premiers. 

Ainti, ce fecond moyea eft encore 
moins pra.ticable. 
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mfQssrBiLiTi ds comnfUER^ 

I 

,oEKA«-CB done par uiie.ceiitifiaatioiiJ 
de nouveaux finpFunts vtagert pour 

fayer cesm^mes rentef viag^ret ^ 9^^r 
prefqoe fcbfes, fofment reXG^dfnc de hk 
lecette fiir t* dipenlb, qti^on parricn^ 
dbni 2i ^aler Tune 2k Tantre ^ 

Quek c^e f^£if nos^ if^fuhats dan^ 
cette difeufliofi ,. il a'an- fauc bien qua 
90011 eni^axsdio&s d^faprouver fos Mi« 
Htftrer qui imt mi vfcoors* k cie moytfH: 
^ans desmomensde cnfes , ionmt eeu^ 
^t la goerre ^ ou m^e depui& la paix ^. 
poor remptif les engagemens pris daii^ 
u'ne ^poqiie a:ufli glorieufe pour i% 
Fr^lice. Malacca qui a ecefait forcemont 
dans d^s circonftances au& prefTaiztcs^ 
peut-6n Ic continuer pour liberer rEtat 
pcu-a^^eu par Taagtli^ion naturelle de. 
ce m^mes rentes ? Noa izxi^ douce J 
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Cctte propofrnqR ft deniontfe in* 

vinciblement par le cakwl 2 ellefe di^ 
4BD0ptre plus evidepTtiTtQnt encore par let 
jefultats, inevitables &i Us plu* defaf- 
treux qui font; Us fuites de h conti* 

Cc galcul eft biei> 6mpW« La meJUeure 
comblnairon des prob^ib^Ut^s , ne doohe 
qu'un ^«/7r/: pqur cent dt bieneSce ilux 
prengur? en viaigeirs. Or d^n^ Thypo* 
th^ie fuppofee, c<Mn<ne Ijt 4fpeiii« ift 
rlltat cxg?dc Ia rec^ttf . . »na«etlQ dft 

fa premiere ani^ee <:es f ^Atrf-^ venff 
millions qvii jpo«terooc hm mtlUottl^ 
d'inter^ts vUgcrs, W iwAn rMB^fnU 
Vanre ^ nonf^ulement emprunctr <ncor% 
les^ttarr«-vf/igf railliojw » maU Iw ^i«*f 
miHiQns 4? plus ^uHl y 4^« ^ pi»yM 
pour les im«r^ des pr^micrji. Qr c^ 
huit millions co^ecoitti c(iqojr« \ Xt-xxn. 

huit c^ntt mile Uvres d$ ^ht^ ^mr k$ 

inter^{;s. 1,'ttu ^JQ gJigoe ehj^que. ^m^ 

fur Ie$ rtyiitiew, (JUTJA qu^n^Km fiw»c» 



r 



I 



s 



60 

c'cftri-dirc, deux millions : done i! en 
coucera ^ P£tat, deplusqu^il ne gagne 
cctte fcconde annee , fix millions huit 
cents mille livres , c'eft-k-dirc^ trois 
quarts pour cent, & plus, que ce que 
lui donne en benefice Ic meillcur calcul 
des probabilitcs fur Ics rentes viagferes. 
Mais comme tous les ans Poperation 
doit ^tre la m^mt, i moins d'une malk- 
die epidemique qui' enlevtf tous les 
rentiers, il eft evident que la progref- 
fion de ces rentes viagcres feroit eter- 
nelle Bi incommenfurable , & qu^'elle 
ne pourroit s^eteindre que par une ban- 
queroute gincrale, qui deyiendroit in- 
difpenfable, fi Ton n^'ufe d^autres moyens 
pour igaler la recette k la depenfe. 
^ Quelque funefte que foit ce refultat 
des enopronts viagers par \6 calcul « 
du moihs il ne fe fera fentir qu'au 
fncHneiit de la deroute. Mais le mal 
que font chaque jour ces fortes d'em- 
.prunts , eft bien |)lus terrible encore, 
Nous ne pouvons que repeter ce que 
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nous avoas dejJi dit pour les rcritet 
perpetuelks , que c'cft multiplier dans 
rfitat la propriete la plus nuifiblc att 
fol & k rindyftric, puifqu'clle n'a point 
pour objet la production d^unt valcur 
nouvdlc^ &c^ ^ 

Nous dirons encore que ce moyen 
ainfi multiplie , porte atteinte k la ge*. 
neration future : comment & par quelles: 
reilburces un Etat obere encouragera^ 
t-il, les enfans d'un pere trop infcn* 
fible pour fa ppfterite^ & quin'auroient 
fur Icurs tfites que des r^^ptes viagires^ 
i fe reperpctuer cux-m^mes ? Comment 
s'aquirteroient-ils de la dette qu'ils doi- 
, vent i riitat & k la- Nature^ Accoun 
tumes k uae vie cominbde , voudroient- 
ils fe reftrcindre i des privationf pour 
partager le fardeau de la fociet6 aveci 
une compagne & de nouvea^ix enfans ? 
Us feroient forces d^economifer fans 
cefTe & de fe retrancher fur leur revenu 
pour leur former des capiiaux; : &; 
voudroient ils fe mettrc k la merci dt 
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tT>tt» les Irefoins & de toutes les peinc^i' 
t&fldis que le c^lib^t leur ouvrirott \x 
"Vtit trop ftdle de toutes les jouir^ 

DtAk ft tnultiplie Ngotfmc qui n'eft 
que trop nature! k la conftltution dii 
l^ttVernefnem d*an feul. De-Ik encore 
p4k le iSitoursgetfient i4^ns tous les 
«m, & datt$ toutes les clafTes les plus 
ff^U!t]ft» des Citoyetis. 

Un rWgociant, dont le plus heauhe^ 
ft^i^ iShlM fes fp^cuiatiom ^ feroit Taf* 
ictfificie eotrftjime de dix pour cent de 
ffMbfft Htt, & qui fifquefoit n6aii- 
tf)«^) ^- f(Mids, & iht6r^s, en fp6- A 
ctttMK aiMfi , voirdra-t-il s'y expofer ^' 
^Bft« BfRtti lAe ttotiver ce lii^me pre 
dUfC Jdt fes fends en vla!gcfi , fans courir , 
*9etfn rHijilM;/ &C, 

JM Art^ dont Te tfaVail eft inS- 
iilit)«i»e p6n)Blfr, k qtd 71 ^ufoit fallu 
fiegt Mf ptnif f^ire une niddique 
iattSul^i qttfttetv ku lhil!i6u ^e fa car- 
9!ikm,fkt {*g^p» qoe iul offre la vole 
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^Kies eVhprants viagers^ qir! !m doittieti 
t>ien motns de temps, la m^me aifance 
<iu*il fepfomettoif. En cft-il beatiCDUp qui 
refiftent \ une jouiiTance fi premataree, 
fur tout ccux , dont les travaux tixk^ 
dent fouvent les for<;^s humaines? 

Peut*on fe diflimuler encore que les 
emprunts viagers nechangent la circir- 
lacion des efpibces , puifque les capi- 
taux fortant des mains des particuliers^ 
deviennent des objets de recettes pour 
les rentiers enpaflant dans les mains 
du Roi ? Quel mal n^ont pas dil faife 
mx commerce & li ragricuftttte , pHts 
dc 1^200,000 Hv. milKonscnlevds amfi \ 
la circulation ? Un abondant agiotage dtt 
iiumi^raire, eft k nerf de ccs deux pair** 
ties les plus eflentielles i la ricbefle d^un . 
£tat : ce n^^ft en efFet que qujind Tar'' 
IfMit B^a^dte aifi^ment, que }e Nigo.^ 
4uaat & \t Cultivateur en trouvent | 
I'tm pour fisiire fet fp^calatioitis de coitt^ 
4aierce9 Vattcre pour Patiu^or»:i<Mi oir 
l'aiigBnuiaccio& dt i^ cukiire^ 
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Ainfif de ce decouragement dans \t% 
arts ^ dans Ic commerce & dans Tagrir 
culture ^ doit neceflairemcnt s*cn fuivre . 
une di]:niAution confiderable dans les 
revenus de i'Etat: & cette diminution 
va neceflairement plus loin que le bene- 
fice quelconque , prefuppofe fur les 
rentes viageres. 
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IMP OSS IB I LITE Z>E NOU VEA UX 

IMPOTS. 

JMais (i Ton ne peut egalcr Ja dcpenfe 
\li recectepar la continuation de nou^ ii 
veaux empruntS viagers, fcra-ce dbjnc 
enfin par de nouveaux imp6ts> 

II eft. certain que dans un bon Gou- 
vcrnement ou Teconomie eft impoflible 
k raifon de la neceffit^ abfolue de con- 
tiiiuer les d^penfes pour la fiiret^ com- 
mune , fi le moycn des imp6ts n'eft pas 
fc,mbins on6rcux , il eft du. moins le 
plus foUde & le plus ^gal pour tous : 

les 
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les Anglols nous en fburniflent l*exem- 
pie. lis ne font pas un nouvel emprunt, 
fans aiTeoir a c6ce un nouvel imp4f 
pour repondre des int^r^ts de cet em-' 
prunt, & egaler tou jours la recette kla 
depenfe. Mais ce que font les Anglds, 
n'eft pas alfe Ji fai/e pour nous. . Cr 
n'cft pas que nous n'ayons infinimcnt 
plus de f^lTources dans le fol, dans la- 
population & dairf rinduftrie. Toate la 
difference eft dans la forme des deux 
Gouvernemepifc^ Les Anglois sUmpofenc 
€ux-m^mc$ par leurs reprefcntans en 
nombrc : en France , le reprefentant en 
fml^ fait la loi de Timpdt. II eft done 
impoflible que la confiance foit la md- 
me /quoiqu'elle diit l-Atre^ fans doutc;, 
fous un Roi tel que le n6tfe. 

pe4k vient uniquement la difficult^ 
de multiplier les itnp6ts , m6me les plus 
neceflTaires en France. Le Monarque ne 
veut pas faire crUr;^ la voix de la mul- 
tifude qui ignore tou jours les vrais 
ffloyens de hien gouvcrner , repete fans 

E 






KJeffc que Je Peuple eft tro^ charge d'rm* 
cp6ts ; & que les au ffmcnter ^ c'eft potter 
ie decouragement dins le commerce Sc 
-dans I'agriculture. 

-D'ailleurs, il n^eftn^ue trop^rai que 
Ja multiplicite^es impdts auit k la per- 
ception- Jes uns des autres. En augmen* 
'ta.Tit les droits for k fortie des produc- 
tions du^fol ou de rinduftrie, vous dimi- 
oiuez evidemmenc - fa confommation ; 
:|)ar confequent vous en diminuez la 
valeur; par une fuite neceflaire, il *dc- 
vient impoifibte au Laboureiar & ^m 
'Marchaod .4e v^ous payer ki taitle & 
la capitation ^ 6c plus ^oicore <de vous 
•en. payer line plus forte , ii progTefli- 
Yemtnrvous augmentcz & Tun &;rautre 
impdt , ou fi mime vous ne faites qu'auv 
gmenter les -droits db forties defdites 
produftions* 

De ces difficultes de pouvoir payer 
rimp6t pour Ie Laboureur, il en refblje 
^e plus grands inconvenie^nc t fi on veuc 
Vy coAtraindte, les frais enormes & mul« 
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^ipWis qui lul font fairs > font un nouvel 
inip6t^ qui fouvent le reduic k Timpof- 
Jfibilit^ abfoliie de faire valoir fon foL 

De-li,f Tabandon dc fa tcrre ; le Labou- 

(* • • 

reur, alors, ne pouvant gardcr que fa 
chaumicre , eft force, pour vivre, de fe 
iivrer avec fa famille au feul travail 
joiirnalier. C^eft ainjfi qu'au lieu d'au-^ 
gmenter les revenus de TEtat par de 
nouveaux imp6tSj on les diminue r6e!^ 
lement par IMmpofFibilit^ oi!l ils metcent 
de payer m^me les anciens , & par 
i^libandon qui r^fulte de Tobjet fur 
lequel ils font affis. * 

Aufli PEtat • dans diverfes crifes > k 
fi bien fenti Tirnportance de ces reful- 
tzzs, qu^il a fouvent remis au Peuple 
lesreliquats des impofirions fur les an^* 
nees echueis 9 notamment en i6$(S (i}> 
plus de vingt millions , dds depuis 1644^ 
Cctte remife 6toit inevitable pour Jui 
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faire reprendre courage dans la cilhure 
de fa mediocre propri^te, fur tout fi i 
Ton confidere qu^il avoir paye plus que | 
requivalent par les fr^is inutiles de j 
cbntraintes qu^U avoit fupportes. i 

Aiflfi done ce dernier moyen dcs im- | 
pdts pour egaler la d^penfe k la recette^ 
eft tout au moins infiniment difficile , 
s^l n'eft pas impoffible. Comment done 
* faire, tous les autrcs moyens ctant 
j^puifes? Nous venons de voir que 
reconomie , les retranchemens fur les 
«ntiers, & la <Jontinuation des em- 
prunts ^ font impraticables ; il faut done 
trouver: un autre rtioyen qui puifle met- 
tre TEtat au pair de fa depenfe/ 

Quand un Etat eft parvenu k un cer- 
tain periode d^aecablement par la mul- 
tiplicite de fes alienations en rentes ou 
cri charges, il faut ou qu^on ait recours 
' Ji des moyens violens & douloureux , tels 
que les redtidions ^e tentes fi fouvent 
employees en France; ou fi ee. moyen 
parok injufte puifqu'il n'a^ede qu'une 
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partie des Citoycns , il faut bien prendre 

celui de rimp6t qui les afFcifte tous ; ou 

enfin,fi perfonne ne veut £trc h vidl-imc 
I dans ces circonftances & que routes les 
' autres voies foient epuifecs^ il faut ufcr ^ 

forc6ment de reflburces extraordinaires 

pour retablir le parfait 6quilibre , & , ^, 

rendre Ji la Nation route fa force & 1 

toute fa vigucur. Ce moyen eft abfolu-* f 

ment dans nos mains« 

La France a des reflburces infinics en / 

eUe-xn€m^« Mais ii nous noanque cet. 

apper^u , qui feul pcut les faire valoir# 

Les Etats qui nous- environnent^ ont 

cet avantage fur nous. Moins fecohds 

dans leur fol & dans leur populatioti^ , 

plus oberes que nous, ils fe foutiennent 

cependant> & la dette augment e fans 

que le credit s^en reflente en proponioii 

4e fon accroiflcment* 

Nous Tavons dit pour TAngleterre;, 

Sa grande reflburce vieat de ce que If ' 

Nation ^'impofe elle-memc par (ts rc- 

prefentans , & de rintetet qu'ils oat k 

E iij 



c 



V 



i 

r 



■\ 



f 



/.' 



70 ' 

maintenir te credit national poar !i 
confervation de leur fortune partitu- 
liere. Ccla ne fuffiroit pas^ fi riuduftrie 
de cettc nation n'etort prodigieufe ; & 
fi , pour la nourrir & la multiplier fans 
cefle, elle n'avoit unc Banque natio- 
nalc , qui , portant fidivement fon nu- 
meraire ( t} Jt une mafTe enorme, vauc 
inieux pour clle que tout Tor du Mexi- 
que & 'du Perou pour fes vcritables 
jpolTcffeurs. 

C^eft ici le cas d'obfervcr que la 
po^flion des ihetaux prccieux , nVft pas 
ce qui rend une Nation plus riche & 
plus puiflante. On voit, au contraire, 
par expicrience , que ces m6taux engour- 
diflent celles qui ies pofT^dent, tandis 
que leur reprefentation fidivc donne k 
d^autres une adivitc incroyable pour 
atteindre k la pofleflion rcelle de ce qu'ils 
reprefentent. C'eft done k cette Banque 
inationale & fur*tout k Pexaditude de 
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fts- payemens , que I' Aiigleterrc dpffr 
routes fesrellburccs* Pourquoi ne poiiE-' 
rions-nous pas i^ablir en France? 

La difFerciicc de notre conftitutioa 
pplitlque> s'y- oppi^e. En vain , en a-^^ 
t-qn faicFcflai parlefyftlmedeLaw(i)^, 
qui n'etoit egalement^qii'une Banquet 
. hationale. Le difcredity fuivit bicnt6r 
I'accroiilement fans bornes que pouvoit. 
y-mettrele Gouverjiement. L'obfturite-. 
abfoluc de fcs operations', pour- les in-^ 
' dividus, diit n^ccfTakement prodiiire I* 
crife dc redemander les fonds; crife^ 
cruelle pour toutes les Banqucs: & celle 
/de i'Angleterre . n'y refifteroiD pas , fi. 
^ la caufe en ecoit febblable. 

E^ /Holland^j tVenife, il y, a-une* 

Banque nationale ; mais ces Republi-^ 

I \ ques la : doivent i leurs conftitutions^ 

politiques plut6t qu'aux- rcflburces de? 

leur fol & de leur induftrie.^ 

En RufEera^me ^.quelque differences 
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q\i*}\ y ait dc la conftitution de cc Gou- 
vcrnetncnt aux pr6cedcns , il s'y eft 
itabli unecfpece de Banque nation ale, 
dont Ic Cler^i & la Nobleflc repondcnt 
dc la mife. On afTurc que fon credit ^a 
aujourd'hui a 300 millions. Q^and il 
n'iroit qu'au tiers dc cette fomme , fi 
cctte Banque fe fouticnt,' ce fera tpu- 
jours une rfeflTGurce immenfe pour ali- 
menter fon commerce & fon induftrie, 
& former un contrcpoids aux barricres 
inflirmontables qn^oppofe Fintemperic 
des faifoos 9 & la trop longue^ & trop 
afFreufe afp^rite du climat. 

Olt un bien reel qu'on ne puifle 
pas , en France , faire un tel etabUfle- 
ment ; parce que , t6t ou tard , a raiifori 
de nbrre conftitution^ il dccafionneroit, 
comme les emprunts^ la ruine entiere 
de rfitat ou une banqueroute generale. 
Mais on peut fuppleer k cette Ban- 
que, (i fertile pour d^autres Nations, 
pai-unc autre voic/qui rempliroit \ lafois 
routes les vues que nous nous prdpofoiiiSa 
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Elle nous tiendroit lieu pour un temps 

d'une Banque nationale ^ fans en avoir 
les inconvenicns , & en embralleroit 
tous les avantages. Elle dorincrbit 
$ TEtat les moyens de rachcter rou- 
tes fcs rentes perp^tuelles cm int6r^ts 
rembourfables, Elle le mettroit non- 
feulement au pair de fa dcpcnfc , . mals ' 
elle y ajouteroic encore ane furabon- 
dance confiderable de revenus pour 
ramelioration des divers d^partethcn^ 
qui en auroient befpin, ou pour la di- 
minution de qu^lques imp6ts les plu^ 
onereui. 
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papijek national. 

StiT ce moy en enfin , fi defire , fi recher- 
che , eft retabliflemcnt UgaUmetit lirhiti, 
& fuccejjivcmcnt Icgahmtnt ctcint ^ d'un 
Papier national porte dans fa creation 
Jiune fomme ^galeau capital neceflaire 
pour racheter toutes les rentes perpe- 
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tuclles ou int6r£ts non:viag€rs rembour' 
fables. , 

Le Papier national eft f^mblable k 
cei retnedes cxt^^mes y qui ne peuvent 
£tjfe indifFcrens^ en cequ'ils rendentla 
vie ou donnent la mort. Cein'eil done 
. que dans rapplication qu^on en fait^ 
^ que confifte le bicn ou le mal qu'il opere; 
Mats* ii eft trfes-elTentiel d'obferver, 
qu'un FapUr-monnoie n'eft dangereiix 
dans un Etat^ que parce qu'il nVft pas 
^^ adapt© k fa conftitution ^ & qu'alprs il 
, eft fufceptible des plus grands abus> 
On ne difconvicndra pas qu'unc 
cfpece Papicf'^monnoic exiftc en Angle- 
terre , & quMl eft trfes-utile k- cette- 
Nation 9 parce qu^il eft adapte k fa 
* cbnftitution. 

II exifte en HoUande, k Venife unc 
• cfpece de Papier-monhoicy il en exille 
d'autres efpeces en Ruffie^ en SuWe & 
dans Ics Etats-UniS9,&c. lien a.m^me: 
exifte momfentanement une efpcce en 
Efpagne; pendant la derniere guerre* 
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Tous ces difFerents paprers n^onr' pii ^ 
& fle peuvcnc ^cre utiles a ces diverfcs^ 
Nations , qu'autant qu'ib iuront cte 
adaptes k Icurs conftitutions. 

Ces m^mes efpeces de papiers ^ au 
contraire , feroicnt trfes-nuifibles a la 
France , parce qa^ils ne fcroient 'pas' 
rclatifs a fa conftrtution. 

La Ban^uc dt Law n'a done kik dan- 
gereufe en France, que y^rce qu^elle 
relTembloit k*^^ Banque d^Angleterre* 

Les BilUis^monnoies y' & les BilUu ^ 
d^Efaty en France \ n^ont ete dangercux, 
que parce quails rcflTembloient au papier 
etabli en Ruffie ou en Suede, &c* 

Les aurres engagemens d'Etat, aduel* 
lement exiftans en France fous diverfes 
denominations , comme contrats de ren* 
tes^ refcriptions , &c., n'ont ete & ne 
font darlgereux, que parce qu'ils ne 
font point adaptes k fa conftitution , 
qu'ils reflemblent plus ou moins au 
papier^-monnoie des autres Nations , & 
qu'ils n'en difFercrit, d'une maniere plus 
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nuifible encore ^ que par l^int^r^t quMIs 
coi^tent k TEtat , & par I'augmentatioii 
progreflive de la dette Nationale qui en 
refultc. 
Tout papier-monnoie eft don^ utile dans 
un Etat J lorfqu^il eft folidement etabli 
par des moyens relatifs k fa conftitu- 
tion J & tel eft le caradere di^in&if du 
papier-national. 

Pour rend je fenfible rapplication que 
nous voulons faire de notre papier-na- 
tional ^ il eft eflentiel d'oppofer le mal 
au remede , & de confiderer Tun & 
Fautre fous leurs difFerens rapports. 

Le papier qui exifte a61:uellement eni 
France , fous la . forme d'engagemens 
d'Etat, d'une part, eft arbitraire, con- 
fcquemment fkns bornts; & de Tautre, 
porte un inter^t plus oti moins grand 
fuivant les circonftances. 

Notre papier, au contraire, eft linutiy 
s'eteint , & ne porte aucun inter^t. 

Le premier, augmente pat le fait en 
raifon des internes, & peut s'accroitie 
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i volonte enraifon de Parbitraire; d^oi 
eft refultee evidemment Pcxtention im- 
' liioderee de la dette nationals 

La fecon4^ par fa nature, s^^tciiit 
fuccelfivement, apr^s avoir libere TEtac 
de la furcharge la plus dnereuffe. 

Quel eft done notre proc^de I Nous 
fubftituons un papier k uti. autre pa« 
pier : mais un papier falutaire , k un 
papier gangrene , pour ainfi dire, dont 
la contagion menace du plus afFreux 
ravage. 

• La prevention ne peut rien ici con- 
tre Tevidence* Le fini n'a jamais kxH 
mis en proportion avec Pinfini. Or, le 

papier a&uel eft fans bornes , i& le 
ndtre eft limite. L'uri s'accrolt fans cede, 
& envenime le mal ; Tautre s^eteint , , & 
procure la fante. Les engagemcns 
d'Etat font le mal Im-m^me, & notre 
papier*national eft le vrai I'unique re- 
made. Done , il eft impoffible de fer- 
mer les yeuX k la lumiere , k moins de 
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vouloir demeurer flongp au fond da 

precipice. Done la confiance la plus^ 

endure doit ^trc; le fruit de cette verity 

que nous venous de d6veloppen . 

D^ailleurs^ cette application n'^eft pas 
nouvelle. L^exemple des £tats ou le 
papier-monnoie eft admis , doit eloigner 
de noas la repugnance prefque invin- 
cible , qui fe prcfente k la preijiiere 
idee d'un femblable projet. 

Mais de tcls exemples ne fuffifent pas 
dansune matiere aufli intereffante. 11 fauc 
voir dans la difcufTion Q nous ne detrui- 
rons pas cette t^pugnance ^ & fi nous 
ne prouverons pas invinciblement que 
c'eft le feul & unique moyen, bien eta- 
V bli Icgdhmcnt y qui puifle remplir le 
but d^egaler la depenfe k la recette, fans 
avoir recours it ili^s^ Economies demon- 
tr^es impoifibles, fans faire d^injuftices 
particulieres ou univerfelles aux rentiers^ 
fans iurcharger TEtat de nouveaux em- 
prunts ou denouvelles charges ; & enfin^ 
fans accumuler impdt fur impdc fur le 
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Peuple^ qui n'eft rjfelkment que trop 
furcharge. 

II faut d'abord faire voir , qu-oa 
s^eff^rducheroit vaincment d'un, moyen • 
^qui n'a jamais ete employe en France ^ 
i& dont on ne peut conrtoitre hs abus: 
de-Ik , il refultera neceflTaircBient ia 
<lifFerence du papier* national avcc les 
bilUts-monnoie ^ Its billets d*Etats , ou 
les aUtres engagemens d*Etaty employes 
dans diverfes crifes dc Fiiiran€es ^ & 
notamment les hilkts de Banquet Nous 
^rouverons enfuite , qu'il refultera les 
•^lus grands avantages de cet ctablif- 
ieraenc fans aucun inconvenient. 
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DIFFERENCE DU PAPIER NATIONAL 

Ay£C LES BIILIRTS^MONNOIE. 

St quelque chofe avoit pti" reflembler 
dc loin au papier liatiqpal en Prince, 
<^t^t ete les billets^monnoie qui parurent 
en 170 1 , dans les temps d^faftfueuxdu 
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R^gne de Louis }(ilV, fous le mlniftefe 
de M. de Chamillard. Mais ces billets- 
^ monnoie n'ont aucunc reflemblance avec 
notre nouveau papier. Us furent faits 
dajis leur origine par le Diredeur, des 
ffionhoies, qui , manquant de numeraire , 
pour payer les matiercs,. k monnoyer ; 
faifoic ainfi fes engagemens k divers 
fermes^ aux porteurs defdites matieres. 
Ges engagemens etoient done comme 
tous les autres engagemens d'EtatSw 11? 
n'avoient cours que dans Tagiotage, & 
pour ceux qui avolent int6r^t k les * 
prendre pu k les fondre, L'exa^itude . 
avec laquelle on les paya , pt:6fcrable- 
ment k tous les autres . leur donna la 
plus grande faveur pendant les pre- 
mieres annees. Auffi, eri 1704, leur 
renouvellement en fut fait avec la plus 
grande faciiite , & on les recevoit dan^ 
le Commerce comme les'efpeces, Mais 
ces difpofitions etoient toujours volon. 
taires de la part des Preneurs , & ces 
^billets ne ceflbientpas d'etre exigibles , 
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©c pouvoient r^trc k volonte j c4 qui 
. ^ft contre la nature de fiocre papier 
narionai. 

D'ailleurs^ ils n^etoient point re^us 
dans les Caifles royales, comspe le nii^ 
meraire lia-m^me > <}uoiqu^on eiir pules 
y fairc recevoir. On profita feulement 
de leur faveur , pour les multiplier re* 
lacivtmient au befoins de VEzzt j qui 
-etoient alors extremes. Bient6c fentant 
la diificute de maintenir leur credit par 
rignorance oili ctoit le Public fur la 
quantite dt rmfc dehors defdits billets, 
'On leur acrribua un inter^t de /ept jSf 
dcmi-poixr cent. Ce gros inter^ , m^nie ^ 
qu'il e|coit impofltble de foutcnir, fit 
foup^onner la validite de ces engage- 
mensy & la facilite de r£tat k les ao- 
- quitter avec exa^ftitude* De-Ik, vint 
^^eceflaireraent leur difcredit, Vainemenc 
voulut-on rcvcnir fur fes pas j en lup- 
' primant cet incer^t j ces contrc-marches 
ne fircnt qu'augmenter le mal. La mul- 
ciplicite inconnue defdits billets, avec 
' ' ' ' • ^ F 
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Votitt de Ics recevoir , comme argent 
coiAptaiat ^ en paiccnent de jcttres de 
change , enttainerent leur chuce abfQlue : 
<>ft<:e qui arrive^ & qui arri vera tou- 
^0Urs aiix engagcmcns d'Ecats illinutcs^ 
•dont dn ne connoic la fixation certaine^ 
lit en vakur , ni en durce. 
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DIFFERENCE DXJ PAPIER NATIONAL 

AVEC LES JSILLETS JD'ETAT. 

oH quelqne xhofc avoit pu reiTembler 
cnCofe k notre papier national, c'cut 
ete Its HiHets d'Etat , crees fous la 
Regence, avant !e fyfteme de Law ; 

^ comme lui. Us lervojent de moyen de 
richat envers Xes cteanciers de TEtat, 
pour leur tentr Keu de Icur premier 
titrel Mais leur dillemblance totale , fe 

' trouve, en ce t^uCiles billets d'Etat poi*- 

* toient interet k quatrc pour cent , fixe 
& paye par PEtat m€me en faveur du 

"porteur^ & quails n'avoiertc cours qqe 



pour les iiiterefles, ou yolontairem^ ; . 

pour ceux qui les ne^ocioienc k pcrt€ ] 

ou k profit, II n'en fera pas ainfi de . i 

notre papier^ puifqu'ni aura cours pour . 
tout le monde , comme le numeraire 
reel. 
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DIFTEREMCE DU PAPIER NATIONAL 

AVEC. LES MllLETS DE BANQUJS. 

jLA m^me difference exifte enfin^ en- 
tre le papier national & les billets de 
Bamque : nocre papier n'eft qu'unc aug- 
mentation reelle quoique fi(9:ive & mo* 
mcntanU de la quantice du numeraire^ 
ayant toujours cours pendant fa duree ^ 
dctcrnunit , comme 1es efpcces m^me , 
& fans avoir befoin d'echange. Lesbil- 
lecs de Banque , au <:ontrake ^ par leur 
nature., en ont fouvent befoi« , & celui . 
qtti en eft le porteuc ^ peut en tout 
terns, en exiger la yaleurr^ellc^ & \ fa 

volonte. 
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Tcls furcnt Ics billets de Banque da 
'Fameax Law , done rexperience n'a etc 
que trop fatale; mais il tic Taut pas Ics 
confondre avec notre papier, qui n'a 
jamais exifte en France. C'eft une erreur 
de la part d^un de nos Adminiftrateurs , 
d^avoir voulu aflimiler le.papier«monnoie 
aux billets de la. Banque de Law, pour 
en fair e fentiria difference d'avcc Ics 
billets xie laditeCaifle d^cfcomptc , tan- 
dis que ces deux efpeces de billQts, font 
a1)foJument les m€mes par leur nature* 
Us ne different reellement qu'en ce que 
le GouveriTemenr s^ft m61e des premiers, 
& qu'il ne prend d^autrc inter^t aux 
Seconds, que ,celui qu^ont cxige les 
circonffances , pour retablir le bon 
ordre dansladite Caiffe d^efcompte. II 
n^eff m£me pas douteux que c'eft la 
crainte publique d^une trop grande 
influence du Gouvernement fur cette 
CaiiTe^ qui a occafionne le difcredic 
naomehtane qu^elle a eprouv6. 

II eft done vrai de dire^ que notri 
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A^UTtcau papier n^a jamais exifte enr 
France , & que c'eft biea vainement 
qu'on s'eft cru oblige de nous raflurer 
for la crainte de voir jamais j^ rfpror? 
dairc tin tdfyJlime^Mnt qnmc carmoit 
point la fatidc experUnce., 

Miis il ne faffirpas qu'iPy ait cette 
difl^rence abfolae entre le papier Na-- 
tional & les billets de Banque^^Jlfaut 
cncor^ qtf'iry en ait d'autres birn clft^r 
tielles y c'eft de ponvotr 6rre Regalement 
limitCy,&ifucctJ^vcmcnt Ugaltment eteint 
Scjupprhnecn-totnlhe^' 

Dfe ces divers moyens toujours reunisii 
& folidement etablis avec le befoia 
afefolu ou Pon eft dt trouver un expe- 
dient^quel^onqae dans li crife des. Fi^ 
nances^ naitra & fe corrobbrcra la con^- 
fiancepOblique di3ie ao papjer national^ 
parce qu'clle.eft.la.bafe unique & fear 
damentale: de (on etabliirement^ fit di. 
fon utilite. 

Les billets de Banque ne p^euventr 
bjtJegalemcnt limiies^jii fuGceJJivemeni: 

F lit 
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Ugahmcnt itclnts ^ parce que ce ferpit 
rcftrcindrc & gener ii Hnfini les ope- 
rations cle ladhe.Banque^ & la ruioer 
m.^mc dans les crifes qu'elks eprouvc 
par la mukiplicati'on & la rcftridtoa 
piomeptapee de fcs .ejGTets.. Cette vcrite 
eft trop ftntU pour avoir befoin d'etre 
deiireloppee. 

I.e papier national ^ au contraire , 
ne peut avoir la cojifiance pubUque^ 
qu^autaot qu'on en connoit pofitivemq^nt 
la fixation certaine^ & en valeur & eo 
durdej & on. pe peut la fa voir qu'au- 
tant qu'ilt peut 6tre' Ugalctncnt liiniti ^ 
^ fuccejpvement Ugahmcnt iuint^ C'eft 
ce quM eft aife de demontrer. 

Suppofons, en eflFet> que le capital 
des jentes perpetuelles, &c., s^efeve k la 

Tomme de trois milliarts, formant cent 

cinquante millions de rentes ouimer^ta./ 

Suppofons qu'^il y ait dans ce capital ^ 

trente millions de rentca faits k TEtran- 

jger^ qu.^ori ne dt>it pas rembourfer avec 

ViOtre jpajpier j & quand cela ne feroic 
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par^ latilbns toujpQrs exifter ces^^eoyce, 
raillions de rentes ^ poirr ^tre eonferve^ 
aux Rentiers malheureux^qm n'auroic^iK 
pas d^aatres reffources pour vivrer • 

Pour rachetef l^s cent vingc railU^ma^ 
de rentes , il reftera done i creex ua 
capital en papier niti?o«al ^ de de^uxnjil- 
liarts quarre cents roittion«* Or^ commt^ 
nous avons fuppofe que la depei>fe aa-^ 
nnelfe de TEtat, n^excedoit In pece»«^ 
que de quatre-'viDgts milUofts; eft er€i-> 
gnanrafnfi c£;fitving.tQiiUions dfe fei|i»€s j 
il reftera de furpluSy^aBiirtudlemcnt,. qua-- 
rante rnilUons pour eteindre graduellp- 
rtienc & fucce(Iivcmcntce!3»ayea rt^me^^ 
ft atilenxent employe-- 



PoUr la Creadon dw Fapier natiaricrL 




TA^BUSsciNs! done d«ux miniayfs 
qaatre Cents millions de papier mationah. 
II faut d'abord que le preambulede r£diin 
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proo'^e fes raifotfs de fon ctabfiflSmenr 
paf Texpofe Ic phis vrai dc \% fituatiois 
des Finances de TEtat, d'oit reful- 
tera evidemment Pappergu dercxcedent 
^norme de la depenie aiiniielle fu£ la 
recettc; 

On atialyfera enfuite toas fes moyenrs^ 
que notis avons d^jk difcutcs ^ comme 
pouvant fervir k egaler fa depenfe V la: 
recettc, tellcs que rcconomie dans les^ 
dcpcnfes , les retranchcmens Air le^ 
rem^9 la continuacran des emprums 
viagcrs, ou cnfiti ^augmentation des 
imp6ts» On d^montrera qu^il eft iropof- 
fable d^e» ufcr, foit pour lei uns daiis 
rimpoflibilite radme de leur cxecutibn ^ ; 
foitpour les autres dans leurs injustices, 
ou m^me dans leur contrariete. 

Oa dira^ que Sa Majefte ^ ayant 
m^rement examine Fetac aduei de fes 
Finances , & pris Tavis de fon Confeil, 
n'a pu sVmpifcher d^adoptcr le^projet 
qui lui a eft6 prcfent^, LrefFet de crier 
un papier nationals dont ie reffultat eft. 
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de prcK^mre Hue romme equivalcnte aw^ 
capital, conftituant cent vingt millions 
de rentes perpetuelfes, &c, 

i.^ Cqiifiderant S. M, qu^rl n^ ^ 
d'autres moyens pour egaler k depen(e 
annuellc de TEtat a fa recettCy& evi- 
ter tdt oil tard , la ncoeflite crirelle de 
furcharger fts Peuples de nouvcaui^ 
impdts, quelle reconnoJt ^tre au^delk 
de leurs forces aftuelles , & infiniment 
nuifibles, foit k ragricuiture ^ foit au 
commerce. 

Nevoulant point, d'ailfears, employe^" 
le moyen fi fouvcnt mis en ufage fous 
fes predeceflcurs dans de femblablcs 
crffes dePEtat, cclui defaite des re- 
trancEeniens fur une feule partie de fes 
fujets , comme les Rentiers ou les Pen-f 
fionnaires de TEtat ; ce que S. M«, croi^; 
^tre d'une injuftiee ^Yidente, 

a»<^ Que ces retranchemens font ua 
veritable jmp6t fur une feule partie. de 
fes fujets, tandis que Tequite, & plus 
encore > fa tendrcfle patcrneUe, veulent 
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qiie les furchargcs foient egalement 
ripartics fur tous les individus. 

3fi Qa'il nVft pas poflible d'avx)ir 
recours it d€s economies bien entcnducs* 
tant c^ue la depcnfc exc6dera les reve^ 
nus d^imc fotnme annuellc auffi forte 
que celle de 80 milKons, fur-rout par 
its fupprc^fions d'offices ou dc charges- 
quelconqucs, puifqu'k moins de faire 
des in juftices criantes , le refultat de ces 
operarioBs feroit toujours aoffi* coift- 
teux k TEtat . k caufe du rembourfe- 
paent fait aux Proprietaires , & de Tin- 
dtnyiite quf feur fefoit diie k raifon der 
fa perte de leurs chat-ges ; qu'il s'enfuiV *^ 
que TEtar ne gagne recllement ^ dans 
CCS operations , qu'apres fe terme de 
yingt ansr , fuivant les- meifleurs calcih^ 
feteurs; &: que, par confeqtrerit, de tels 
(xpediens font abfolument ineflrcacek 
poUr Je moment dans iin Etat 6bh&. 

4.0 Qu'il eft abfolument impoifible 
d'tconomifer d^ns les divers departe- 
oiensl raifon de la fitiiation politique 
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oil TEuropc fe trou ve aAttellement j & , * 
qu^au cbntraire^'des aiselioratrons fouc 
abfblument nece^ires dans ' cous. 

5 .0 Que s'il n'cft pas pbfGble de re- 
trancher Tur les rentes .quelconques fans 
iojuftices , il Teft encore itioins d^aug- 
menter Ta maflfe defdftes rentes 9 qui ^ 
|>af une progrellion fucceflive, devien- - 
droit un jour d incommenfurable ^ 
qu^efle entraineroit oecefTairement Ho- 
Totvabilite, & bar confequcnt la viofa- 
tion de la fbJ pubrFque. 

. 6.^ Que ccrte efpece de propriete 
en rentes ,, portee k un capital audi 
cnorme que celui de plus de quatre mil* 
!iarts , eft la' plus nuifibfe 2i ta vraic pro- 
priete de PEtat , celle du fol & de Tin- ^If 
duftrifi^ & qfiffelte ptrtte fiicdfeit 
atteinte a Tune & k Tautre. en en dimi- 
nuant k valeur par les confequences tes ^ 
plus defaftreufer. J 
7.0 Confiderant encore ,& M. , qu« j 
le bien le plus elTentiel qu'ellc puillc^ j 
faire pour la profperite d« l^Etat., eft 
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^e dctruiirc cctte cfpecc de proprift^^ 
autant qu'il fera necefTaire, pour egalcr 
la recctte Jt la^'Sepenfev fans touches 
aux Rentiers viagcrs-^ qui s^teindront 
d'^ailleurs d'cux-m^mes ^ quand TEtat fp 
trouvera^ au pair de fa depenfe. 

8.^ Que, pour parvenir a un double 
But aiifli defire, il n^eft pas de moyem 
plus alTur^ ^ pluis avantageux ^, & moins 
fulbeptibfe d^rnconveniens ^ que Tetat? 
blifTement du papiernational , porte k 
une fomme fuffifantt pour racheter 1«. 
capital defdi-tes rentes*. 

En confequence > S. M. ordbnnera la*^ 
creation du papier national pour la 
fomme de deux milliarts quatre cents 

millions. 

- / 
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SOUDITt bU PAPIER NATIONAL^ 
dans la forme dc F^ditp 

iVIms afin'que cet etabliflement foit. 
Tegan & cfitraine av^c Tui la confiance 
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^ublique^ il faut d^abord qucTEHit de 

TTa creationToit enregiltre dans routes les 
Coars fouveraines , & que l*hypotheque 
en foit allUree fuY tous Ics revenus dt 
VEtat. 

ifi Paur iwiter Ics inconvenicns & 
U multiplication du papier national ^ 
il fauc non-feulement que -renregiftre- 
ment porte Tur PEdit , mais fur le pa- 
j>ier lui-m£me » ainfi£x^ k deux milliarts 
400 -millions. 

En confequence^^ rEdit dc fon ctabhf- 
fement portera ^ que , pour emp(§cher les 
abus qiii pourroient naitrc d'uh tel pro- 
jet y & que fous aucun pretexe que ce 
puifle^tre, on ne p aiTe' les li mites "fixees 
'^ la fomme totale dudlc papier. 

Emend & yeut S. M., i.*^ que chaque 
partie divifee de la fomme de deux mil* 
liarts quatre cents millions > ou cliaque 
coupon du papier national foit enr^« 
^iftre plus particulieremeqt en fon Par* 
Ibment -de Paris , & que ies Chambres 
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ladenbl^s k cet tffet ^ nomment trois 
CommifTaires afljftes du Greffier, pour 
vifer & f]|^fi€r cliacun defdrts coupons 
|)refentes par un CommifTalre de S. M., 
& le Garde dc fon Trefor , & figne dcs 
des deux, avant la pref(^ntation. 

2.^ Que le papur national foit divife 
en diverfes fommes augmcniant graduel- 
lement de dix Uv. depjais cinquante iiv. 
jufqu'*k centvingt livres inclulivement ; 
le tout ainfi divife proportionnement 
formant le capital de deux milliarts 
quatre cents millions. 

2^ Qiie la fomme totale dudit papier 
foit divifee en cinquante fommes nume*-^ 
rotecs & bien diftindes , dcpuis N."" t 
jufqv'au Numero cinquante ; favoir^ 
les dix premiers Numero de quarantc 
miUions chacun^ & les quarante fiii-* 
vans de cinquante millions chacun; 

4."" Que chaque divifion ainfi nume- 
fjOtee^ ait proportionnement stutant de 
fubdlvifioiis que Taucre,, aiin <{u'{\ ny . 
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4ic ni erwurs , ni confufion danf I'ex- 
tinSion Tiicceflive du papier nacionat 
que S, M. enand ordonner par le m^me 

Edit. 

i 

$.• Qu'apris les dix-huic premietr 
«ois , a compter de rerabliflement dudit 
papier, S. M. ordoone qu'il foit pro* 
ced«, fans delai , \ Textrndion du N.» i» 
& qu'Ji dater de ladite^poque, ,il-ae 
pourra plus avoir cours dans fe public ^ 
«& qu'il ftra parte daiw fcis Caifles royales 
pour y itrc echangc en d'aatrcs efpices 
quclconqucs, telles qu'il s'en troavera 
dans lefdites Caiffes : ordonne erf outre 

« 

* S. M. k tous Ces Caiffiers ou Recev^urs, 
de faire pafTerk fon Trefor royal, le 
montant quails pourroicnt ^voir du pa- 
pier national N/" I , dont on Icur tiendra. 
compte, au fur leur debets, ou en le$ 
.rembourfanc, &c. 

6.** Qiie ces prelimi^aires ainfi rcm- 
piis V Tam aurtre 4^\m Sc avant le dix« 
ncuviemc: raois revdus d« la publicadon 
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6udlt ^dlt, le itionrant total de cette 
premiere divifioii allant k quarante mil^ 
lions J foit porte dev'ant fon Parlemcnc 
de Paris par un Commiiraire de S. M. ^ 
pour qu'il foic procede, par trois Com* 
miflaipesde kdite Cour , au vifa & recoil 
lement iie cette premiere diviHon du 
papier national , pour enfiiite , en pre- 
sence du public, ledit papier ainfi re* 
cpHe, Stre brule & mis en cendre v ce done 
il fera drcfle prooes-vcrbal fur les Re- 
giilres de la Cour , pour TExtrait en ^tre 
lu , publie & affiche par-tout ou befoin 
fera^^cc. 

y.^ Qu'un au apres & avant Texpira- 
tion du trcizieme mois dcpuis l^extinc- 
tion du N.* I. les 40 millions du N,^ z 
du papier national foient portes de 
m^me devant fa Cour du Parlement , 
pour proceder, fuivant les memes. fbr- 
inalites que pour le N.^ i, k I'extinc- 
tidii legale & publiquedece N»^ 1 , &c. 

.8.** Qu*ainfide (liite, & d'annee en 
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annec , il foit precede dc m^rne 3i I'cx- 
tUidion' des numeros fuivans , jufqu^k 
leur fupprcffion torale ^ fans qiron 
puiilcderogerauxdifpofitions du prefent 
Edit y fous quelque pretexte ' que ce 
puille 6tre ^ pour aucune divifion oil 
fubdivifion quelconqucdudit papier na- 
tional^ que Sa Majettc entend cortipren-* 
dre nomm^ment routes & chacune^ 
conime fi elles etoient exprellemept & 
nbmmement enoncees dans ladite & 
pxefente claufe d'extiridion. 

9.^ .QuQ 9e papier national ^ ainfi 
fix6 Ugalcmcnt dans tous fes points^ 
notamment dans fes fubdivifions gra- 
duelles , depuis ^oliv. jufquk 120 livi 
ibit recu par-tout en paitrrient comoie 
Its efpeces m^me ; k quoi Sa Majefl:6 
s'oblige la premiere par le pr6fent Edit. 

10.^ Ordonne en confequence k tous 
fes Caifficrs , Receveurs gen6raux ou 
particuliers , Fermiers ou Regifleurs , dft 
recevoir poiir comptant & efpeces 
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fonnantes, en paiement d'impofition^, 
on pour quelle autre caufeqiic ce puiffc 
Itre, ledit papier national. 

11.^ Ordonne Sa Majefte^ par la 
meme motif, que tous fcs fujets foient 
tenus de recevoir ledit papier national 
comme le numeraire reel pour route 
efpece d'objets d'echange ou paicnient 
▼quelconquc, nonobftant & derogeanc 
pgr cxprfes k toute claufe k ce contraire^ 
contenues foit dans nos Edits precedens , 
foit dans les engagernens de nos fujet^ 
entre eux , de quelquc nature quails puif- 
fciit 6tre. 

Efnploi dcurminc du Papier national 

la.^ Que le papier national ainfi 
Itabli dans routes its parties, foit 
employ6 de fuite au rachat de routes 
lies rentes perpetuelles ou interets rem- 
bourfables non viag^xs , & ce , jufqu'k 
la concurrence de 120 millions de rentes 
formant le capital de deux milliartS 
quatre cents millions. 



9f 

* Ij.^ Que ce rachat foit fatt > comme 
il eft jufte f rion fur le pied du capital 
de leurs contrats , mais ftriSement fur 
celui de k rente qui leur eft pay6e, 
& que ce capital foit rembourfe en 
raifon du denier vingty au prorata de 
leurs rentes, ' 

14.0 Que ce rachat fbit fait fans 
aucuns frais pour les parties intereflees ^ 
& fans autre delai que celui que les cir- 
conftances m^mes rendront n^c^ffaire^ 
^ raifon denmpoflibilitede toutliquider 
i la fois. , 

15,0 Ordonrie en confequencc Sa. 
Majefte, quetous les Rentiers perpetuels 
ou proprietaires de capitauK rembourr 
fables & portant interet , fe prefentenf 
i3ans le deUl de dei^x mpis , \ dater diji 
jour de la publication du prefent Edit^ 
avec leurs contrjits ou autres titres dp 
propriety , che? lie Garde de foa Treforr 
royal, pour y ^tre enregiftres & clafTes 
fuivant leur fang, par ordrc alpha* 
betique. *' 

G i| 
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i6,® Que Ics divers titres ainfi enre- 
giftres & clafles ^ Tepoque du rembour- 
iement de chaque clafle foit fixe k un 
mois de delai les uns des autres, commen* 
9ant par la lettre A ^ & ainfi de fuite 
jufqu'k la lettre Z,k dater du jour fixe 
pour leur enregiftrcment. 

17.^ Ordoone Sa Majefte, que ledit 
delai ne puide 6rre proroge , fous quel- 
quc pretexte que cc puille ^tre , pour 
qu^ainfi faifant 9 Poperation dudit rem* 
bourfement foit ifinie & complettee dans 
Tefpace de vingt-huit mois. 

18^^ OrdonneSa Majefte,qu^k dater 
du mois ou ledit rembourfement fera 
fixe pour chaque clafle ,' tout inter^t 
cefle de la part de TEtat en faveur 
defdits Rentiers ou int^refles : que laditc 
claufe aura lieu egalemcnt pour ceux 
qui auroient neglig6 de fe faire enre- 
giftrer dans le delai prcfcrit ^ afin que , 
fous quelque pretexte que ce puifle 
^trC) il ne leur foit point alloue d'iii^ 
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t^r^t^l dater dn dernier jour du mois 
oule rembourfemcnt dechaque dafle fe 
trouvera fixe. 

19^ Enconfequence^SaMajeftiveut 
annuUer & revoquer dehors & dejk , 
comme elle arinulle & revoque routes 
claufes i ce contraires dans tous au^tres ) 

Edits prccedens. 

29.^ Ordonne Sa Majefte f que lef* 
dits contrats de rente ou autres titres 
de propriete ainfi rembourfes^ foicnt 
portes, k Tepoque de la premiere extinc- 
tion legale duN.o 1 du papier national^ 
devant fa m^me Coiir du Parlement 
de Paris, pour, lefdits contrats ou 
autres titres ainfi pones , ^tre vifes & 
paraphes par trois Commiflaires de 
ladite Cour, & qu'il en foit dreflc un 
proccs-verbal en forme, pour ^tre lu, 
public & affiche par -tout* ou befoin 
fera, &c* 

ai.^ Ordonne de plus Sa Majefte, 
que pour les liquidations. fubfequcntes*. 
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3c qui ne feroient pas faites )l Tepoque 
(Ae Textinftion legale du N.^ i ^ qu'il en 
foit precede de m^me lors de Textinftion 
legale du N.^ z dudit papier nationaU 

^ aa.® Ordonnc enfin Sa Majeft^ , que 
toutes les minutes ou titres quelconques 
de propriete ainfi echanges dcliquides^ 
ioi?nt depofes au Grcffe de ladite Cour, 
& y reftcnt en dep6t (i) k perpetuitd, 
& que le tout foit ainfi obferve poiir le 
meilleur ordre poffible, afin de maiiitcnir 
& corroborcr la confiance publique, 
diie h, une operation auffi utile & auffi 
ivantageufe k la Nation, que ceile de 
r^tabli^ment du papier national/ 



( I ) Cet article de VEdit affare laconteftablement 
qiie I^ souiFeaoic engagetnens ne font que fuhftitu^s^ 
aux asciens; & qu^en cas d'^v^nement quelconque^. 
le propri^taire pourra toujours retrauver fon titre- 
primitifi & fera ainfi r^cabli dans fon premier ^tau 
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Nous ne croyons pas qu'il foit pof- 
fible d€ rien ajouter i la foUdit6 de cet 
£dit ; mais Its avantages du papier 
national , que nous expoferons dans la 
fccondepartie, acheverontde convain- 
ere da la iieceflTite de fon etablifletnent. 



Fin dc la premiere Partie. 
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SEGONUE ? ARTIE. * 

Covtt-ifAistt \ti Avafitages tc b Soktioii def 
pr^tendus iiHMiv£nient du Papier natioiial, avett 
!e Tableau des revolutions |>rogrelIivef qu'cnC 
^ptottv^ les Fitiance^ ^ depuis M« de Sully » |ufqu'i 
laR^^gence indufivemcfit* 

^^i^amen impdttiatJes divirs Cdfftptes ftildui au 
Rot depuis M. t Abbi:Sfndy y jufqu" ci tA^crH^ 

iUe des Notables ^/cra Cdnttnu idiis la trojfiertyk 
JPartic* 

^n Etat pevt tore cr^adelef k i'lnini , iuais il tie pent 
tee d^biteur qa'k un certain degr^ie & qi^aad e^ 
eft parveim k pafier ^e degr^^ le titre de c;r<faDcler 
V^fanottit^ MosTSinyistf^ Efprit <ci Loix^ $9m k^ 
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D^ titEet & des dlvifioAs coatenos dtii| 

U feconde Parties 

.AvAVTAGSs du 'Papier national, ia,% 

Frtmitr avdntage, Emprunt viager dc 

l'£tat a P&tat mime , fans interiu & 

Second avantagc. ExtinSion ou remhour^ 
Jcmcnt dts Rcnus pcrpctuclUs^ 9. 

Troijiemc avantagc, Liirc txpartathn 
dcs Grains^ & furctc pour Vapprovim^ 
JionntmcnX dcs Fcuplcs. ^ l g 

Quatricmc avantagc. CmJ[c publi^uc 
d^ emprunt h VBtat. 4q 

Cinguiemc avant^c, SoUditc ^progrcj^vd 
dcs Hypothhqucs. ^ 24 

Solution dcs prctcndus inconvcmcns da 
Papier national 28 

£e Papier national nc fait point fortir h 
^uinirglrtrislJ^Koyaum || 
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1(J Paptcr national nc dctruit point ti 
veritable cridit. 40 

%t Papier national nefait aucune injujlici 
aux Rentiers. 44 

ic Pdpkr national He can ft point dc 
furhMiJfetncnt dangercux dans Ic prut 
dts dtnrics^ ' ■ x . 47 

iae Fapier national fait haijfer le tauX | 
de Vinterit. <o 

Le Fdpiir national peut feul rendre P£tat 
^ criancicrdes autres Nations, f ibid. 

X»e Papiet tnxttlonal ne depouitle point tcs 
Cdijfes toy ales du numeraire reel. 53 i 

ttablemt^ dc la JttutUtoti dts Finances de j 
t£tat, depuis M. dc Sully, $7 \ 

Rcjultats gcnerauK, lol 

<^oncluRon» lix 
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LI'B fi RATION 

LA iJEttfi NAtlDNALEi 

ta^m^^i^^^^^^^^^iJ^Miittm 

S E C O N D £ P iiit 1 ii 



AVANtAGEg 
bU PAPIEB^ NATIOiiAL 

V'N projet infiniment utile, eft nAaV 
qui donne \ tin £tat le rapyen de .f^ 
llberer \ la fois de fes charges annuelic3 
it indifpenfibles , en confervlnt toflf* 
leur fbrce i\si deux grinds felTartj ^'■i 
//. Part, A 



1 • ' 
le Ibnt mouvoir> rAgrlcqlture &/k 

Chez un peiiple qui n'a point de part? 

, S( radrniniilTation publique, il faut Qicffn 
fair^metic meriter fa confiancc par des 
opefatrpns claires & folidcs?. Cettecon*,. 
duite efi far^tout eilentielle en finance; 
fans cela ^ le credit n>ft jamais que mo- 
mentane ^ & Pobfcunte dts operations 
fait fouyent avorter les mei lieu res en* 
trepnferf^. 

Naus. necroyons point quHl foit uf| 
moyen plus legal &, plus propre k inf- 
pirer xrme con fiance pi^lique^ que n<!i<- 
tre manierc d'etablir un papier national 
dans fa fixation entiefe & bFcn legale-- 
mcnt limitu^ dansfes divifions & fub* 

' divifions bien tigahment fixcts j ainfi 
que d^ns fon emploi Idgalement execute y 
Be cnfin dans fon extin^on legahn^mt 
fucctf^ve^ comme Ugalzment determinate 
Ce moyen eft tel^ que quandm^mff* 
l^Etat ne feroit pas auffi obire que nout 
le fuppofons , il foffiroit que la depetiie 
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^u^ p^ur radpprer ,; en Ic mtsfurarit algr^ 
fuiyatlit la vakur d« £er etcedenc. & la 
AkMki ou Toh eft d^attieiiorer touteji 
)e$ parties de radminiftr^fion. Q|u4^ 
mlUik tip tiCuhtrbiX'il pds pout l^Agri^- 
fukiure & le Cotnmerc^ de dimitiuer* ed 
pFppordpn du benefice c(^ue feroit Jc. 
Gouveirnemetit ^ l€$ imp6ts las plus one- 
tt\i% a,a p^^iipW ^ iSs dofit k$ dijtni^tipns 
fgroieritles plus prppre^ Ji retieduriger 
ii^t 4i$i ces deu^ pfidcipjlux iie^jfs dfi 

I^p^us alloiis fetidfe \i chpfe pltii fen^ 
^ iible. em prejTenune ud !e4bleaa raccoujrci 

iie. nHs opentjcions. - 

I . All lieu 4e, quatr6«yirigt ihillions /d/i 
■ .-d^'cnffe injiBfelle de rEtat, que lipids 
iTon$ Aippoyn^ exc4def ff recctti^ r^- 
i<iijfbn$' C€t>i5 fuppqfitioh a U ^PP^^P 
jde qutinlf^ iftUUods atfijp tfe nous rtxidfp 
:pias intetUgiblci^. Syppofoni deplus.que 
la fi^pprcflidfli d(» troifieme' vinigti.en\e 
foit iliai(^,yingt. millions. ?<[ous faf^- 

A ij 
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j>oferons encore qu^on veiiille V^diiirft 
les gabelies \ un prix ^gal dans tout le 
Royaume , & que le refultat de cette 
tiduddon forme un deficit deqlmrante* 
cinq millions dans la recette. Ces trois 
objets reunis ^ compofent les q^atra* 
Vingt millions dc notre premiere hypo* 
thefe. La m^me furoharge exifte done 
tbujours? Voiciriotre operation. 

Nous crcbns^ egalement ^ alors deux 
milliarts quatre cents millions de papier 
national. Avec cfe; papier -numeraire 
nous rembo'urfons le capital de- Cent 
Vingt millions de rentes ^erp^f utiles 
aux fentiets. II reTalte dc*lk que la rtf- 
cette dcs finances de TEtat augftfente 
d% cent virigt millions* annuellement , 
puifqu'il ne les paie plus. Voici IVmploi 
de ces cent vingf millionis^iirinuds. i*^ 
Nous rfemplaigons les quinze millions de 
deficit fuppdfe de la rec^e;i.:? les 
vingt millions de deficit reprefentant la 
fuppreffion du dernier vingtikne'; 3.9 1§6 
quarante-ciriq millions de deficit prct- 
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Tenant de la diminutio;i de Timp^t 4cs 

g;abelles. Qr^ ees trois fommes rcunies 

jne fornVant que quatre-vingt millions, 

il nous reftc quarante millions que nous ^ 

allons employer, fuivant notre projer, k 

Textiniiion annuelle , fucceflive & inva* 

ria^ble des deux miiliarts quatre ceiits. 

miilions de notre papier national. Nou? 

en avons deja- iadique le moyen ; il con* 

fide ii bruler tous les ans une divifion 

dc quarante millions de.ce papier; d^oill 

il refulte qu'aprfes un temps Ugakment 

limiti & determine^ ce capital de num^ 

i^aire fidif, qui paroitinormc, fc trqu* 

vera abrolument eteint. L^avantagc 4ft 

done evidemment deijiontre, puifque * 

TEtat fe fera mis aq pair de fa dcpcnfc ^ 

qu'il aura rcmpli fes eng;agemens en 

fupprimant H dernier vingtieme, & 

qu'il aura diminue^ de quarante-cinq 

millions, )^imp6t le pliis on^reux a« 

peuple , cjelui des gabelles , fans, fair© 

Aipporter cette ironvcnfc diminution fijr . J 

4'auws obietsu j 
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P^pr^s ce tableau racoeurcl , noui 
^llons donner un plus grajid deveTop-^ 
pcment aux avantages que nous aypns 
apnpnpcs. ^^i ^pper§u pn aura plus ^e 
forcct 

* ' *.,*.*« i( 

Iff^^VANTAGE PJE LA CREAtiON \ 
pv Pamer nation At. 

( 

Ol, comitie nous Pay ons fuppore , TEtat 
» ^ft debic^ur annuellemenc 4^ quatrf-^ 
yingt jjnilUons de plus qu'il n'a d^ . 
revepuj le premier bien dc U creatioq, 
' 4^: not re papier fera de le mettle nott 
feulemQnt ^u pair de fa depenfc en lui 
^opijant le rnoyen dc racljeter uac pa,r- 
pe auffi coniid^rable de fes. rentes , rnai^ 
enqoxe d'ayoir rexce^ent qui lui fer^ 
jiegelTaire pour eteindrefuqceflivement^ 
^ fans %^c^ne inquietu4^ j^^ 1^ 



Nation^ le moyen m^me qui lui iura 

fervi pour fa ire ce rachar. 

' Ce dernier point eit inaprtciable en 

ce qu'il fait dc retaUiflemenc de ce 

papier > un veritable emprunt viager de 

TEtat k TEtat ra^me fans aucun int^r^t^ 

fans aucune Surcharge nt pour les peu* 

ples^ ni pour le Gouverneraent^ & fans 

aucune crainte pour fa perpetuity* 

Ge bien eft d'autant pkis reel que 

notre projet etant une fois bien Kgale- 

mem execute dans tous fes points^ aura 

la-ccmfiance enti^re ide la Nation : 8c 

qu^aprfes fon e^tindiantotale legalement 

accomplie , il pourroit ^tre employee ef*» 

ficacemcnt k de nauvellcs crifes de fi^ 

nance. 
II eft indubitable qu'etant Iplidemeat 

etabhV le papier national , non-feule- 
meiitfervira k tons les ufages du aume* 
xaire, raais, que bientot il produira- ua 
inier^t dabs le change national comme 
k^ efpeces* 
luf^u'k prelent les papiers. a'Etat> 

A ivv 
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fM litu de gsgner , aVoient prefque tpu- 
JQUrs perdu daAs I'agiotag^. 11 ne f^us 
^n excepter que les billets r^cens d'em- 
pFunts en loterie, ou, fousla Regence, Jes 
anions de banque, dont on ne dAt la 
beneirce . etoonant qu'i une fermenta- 
jion fubite & paffagerc. Mais au con- 
tfaire plus , on s'^loignera de I'epoque 
de la cireacion de notre papier > plus 
fon benefice s'aflurera invariablement. 
Tout autre nifultat pour un engagement 
pub\ic , tel que feroic celul de valOif 
plus. que le numeraire reel, chaDgeroit 
la nature des chofes, & leur cours of- 
- dinaire ; ce feroit infailliblement une 
crife perilleure pour unGpuvernementy 
quelles qu^ £^£^^nt fcs operations de 
^^ances. 

PHEMIKH RESUtTAT- 

L'introduftion de notre papier na^ 
^tonal ne cbange done rten \ h valcu^ 
/ reell?des efpfeces monnoyees.Enprenant 
^n? ^ufl^ confi{t^ce, & ^pr^jf un del^ . 
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moral fuffifant , cc papier ne fait qu'atjgt 

mentcr leiir circulation . & diminucr 

naturellement Ic taux dc rihterfit de 

Fargeht. Ctxtt op(^ration eft infiniment 

utile dans lin Etat ^ par les encdura- 

gcmens qui en r^fultent pdui' la; culture 

.& le commerce ; .& il ne Icra plUs necef* 

faire d'y pouryoir par ces loix pofitives 

^ \ qui ont toujours produit les mejUeurs 

'reinltats dans les diyerfes cf ifes 4e no^ 

^finances* * ' 

-'■ ' ■ '■ " I • I. .. II. - , . I. .11^.1 ..11 .1 I. ■ I. I <i I M- 

f 

SECOND AVAN.TAGE. 

j ExtinSion ou rcmhoutfcmcnt dfs: R^ntc^^ 

pcrpetuelle^. 

• r 

' Nt A I s un des grands efTets de notre 
papier national, eft de detruire la mjalTe 
teorme des proprictes en rentes , parcc ( 
que cette propriete fadice j eft la pluaf 
nuifible au Fol & k Tinduftrie j cornm^j 
^Qus l>Yons d?moAtre. 
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Lc renibcHirfenient d«, rentiers doit 

produirc necel&irement dans TEtait, un 

eours prodigieuir & nouvcau , de tant dc 

capitaux chFouis en rentes. Les Capita- 

liftes, etant rembourfes • feront forces dc 

inettre leurs fonds en yaleur; les uni 

dans !a culture du fol > les aurres dans 

le commerce. l!)e-lk Pamelioration de ces 

deux fources de la plus grande richiffc 

de TEtat, que nous ne devons jamais 

perdre de vue. De-la encore Taugmen^^ 

tatioa d€^ la v-aleur du fol, & une plus 

fone confommation en tout genre ; & | 

de toui ces biens reunis , il s'enfuivroit ; 

cnfin un accroilfement confiderablc dans i 

les re Venus de l^Etat. ^ 

Premier R^sultat* 

Le rehibourfement des rentes met TEtat 
iu pair de fa depenfe. Le rcvenu public 
s'iiccrqk tons les ans du ^udrt pour cent 
de benefice', que fe meilleuf calcul des 
i>robibiikes lui donnefur les Rentiers 
viagers , parce qu^alors il n*a plus befoin 
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di'avoir feebnrs 2i dc tiouVeauk emprunt* 
poiir payer ces m^tnes rente* viageres, 
Ce^uartp6uv qentfui^'So milHbns, prO'- 
(Suit uri agcrbidTidient de deux mi ti ions 
de reyenu poujr la: premiere annefe, 8c 
gugitiente progrefllvtmeht de rinter^c 
de 4eux millioiis de itioitis, & de Tin'* 
ter^t * mime du benefice r^fultant det' 
deux miHions eteints, 

SseOND R^SUXTAT. 

L^fitAT pbiirroit dcinc appliquer kun 
divers departenpifens de rAdminiftratihn x 
^fiaugtn^iitattahs de rcvenu.Nous avdcs 
d^ja' Uit voir que fur-tout la Guerre , 
la Marine, &; les Poms & Chauflees 
itQitnt fufceptibles de cette application 

avahtageufe. 
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^uhititetiati. <3te dro^ di jbrtit fier Um 

pt0du^i(jm du foL 

UlttKt poutTolt encore ajpplliqaer un« 
ijkirtk dQ qcwe iaugmentatiQa de revtua, 
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I la diminution progreffive des imp.6« 
les plus oxierjeux , tels que les /tarifs 
pu droits de, dpuanes fur le^ denreeR 
4u crKy ou fur les marchandijcs qui for^ 
tent.du Roy^^ume. Lc mjilheur des tcmsj 
Z donne lieu a tous ces imp6ts. Mais il 
eft ?ttiJQqrd'hui uniyerfellement reconnu^" 
^ye la plus mayvaif? operation d^ Fi- 
nance a iti la creation pu raugmcntaf. 
tion d? ^es droits, par je decouras^ement 
qui en eft refult^ pour les Cultivateursi 
& pwr les Marchandsi. Quel bien dc 
feroit done p;|s une telle diminution ? 
EUe donneroit plus de yaleur. auxprp-, 
duSipns du fol,& de rinduftrie , & 
faciliteroit leur debit ; c^t objet eft (i 
cflenii^l & fi confequent, que c'eft, 
peut-6tre de cc principe neglige,, qu,^ 
depend la meilleur^ perception 4^$* 




' En efFit, dam<join3)ien de F«>vinde« 
du Royaume n'enteadons-nonS pas dire ; 
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Its faciTitis dc vcndrc fis produSiQAf^ 
Alors nous paycrons avcc plaijir Us con* 
tributtohsqui f .fint itahlits §uctll4s 
m^mc que vous voudrq^ j ajouttr encore^ 
Mais fans cc debit dc nos dinrccSy corti- 
mentvouic^vpiis que nous* Its acquituons? 
Nos chaixjbntpleins devin > no's, gr^nierf 
f^nt pltihs dc grains $ noMS i^avons^ pas 
un Jh I dc numeraire. Comment nous Je^ 
rcit^il pQJjiblc dc vous pay & en cfpeces? 
Ou prtnt^^lts impojittons^ en natifrt ^ Hu 
facilkei^tiom-eniavdefaipt. 

Cp langage du Peuple eft dans requite 
.tiamxellev: il eft mixM dans rinter^s bien 
enitenou t,du : Gouvcrneirient ; Ics con- 
tr.ain^es^ne font qu^accroure l^e mal pour 
r£tatr,CQ.iiQ^ pour le CiiUivateiir , par 
li^s dimmutionsreelles qui en relulcent;^ 
pour la .perception de Pimpdr, coipro^ 
poiic la iRsiie des prsdudiont. . 
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iS^appriJJidh lit$ iiv'm ^cntHi quHlepaffagi 
* ' Ji& fti pftiuSioiis idu Abyituinei 
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t«g«tif£ de teff^eti'k *ailHoh»^egaiiifuc- 
^elfif & ceita4h liit par l^Etaf^ dan^ 
4'«}^'eCutioh de i3(3tre ptojet furies ilintcii 
Viiagei-fs ^ feipiy tette de ^{j^ntnef 
^ilQcefl^veiflent-iles d#.mts d^jButii^? "^oii 
de pafTage dtf I'i'ovihee ^ l^r^l^ce | 



)§t.ablis fur Ics deiif^es Gil produ^feiis 
qtielcohques ftit,i6rietitesi Oil ii'it' *pasf 
'befoin de f appeUer lej ■ cbflfe^uenc*^ 
"/atales aa cbmiiierce ,. i ' Iltifdiiffrie %h 
tout genre ^ & plas tticbtfc y^ ' k 'N^rf * 
culture , qu*a occafionh6 IliitftiftJo^Ott 
•dig t'ttf' divers dfoirs^ fou*^ mrlfe feo- 
Thiinatiofis varices. N6ui~ fotrinreisf pefi- 
fbad^ quS! h^eft poiiit de IWftilfe fejb 
France qui h'^it coriftu le riial ^ & q&tf 
le remedd feul lui a inanqu6 pour te 
faijce ccflir^ 
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11 fte fiujt. pas - <ianfoa4if« <«!? 4tQt1 

d entree .des prodiiq:ioD;^ inpefjeurej j 

avec cqux; qui. font, ^ablliiiir exiles 4^ 

rctranffer ;' c^ux - ici dftiy ent; > cti^e . tef"* 

pieties , en raiiqn. dcs t^liit^ 01^ d^s con-* 

tendons Mrticulieres, llt.ftft eifentiel 

feuleiDcnt dc Veillet fans ccil^^^daps Ic^ 

Royauoie ^k ^ne Jtrop, grmi^ iniipor^a* 

tioa d*s pfodudions^u fol & .4e rin- 

duftyje des iutres Etats, l^K^-^ qufils'en^ 

iuivroit une augmentation dp .ehapg^ 

tri leur fayeur,, & confiqpetnincnt la» 

diminution "de hotre numeraire recl^ ce 

tout dans retablifTemcnt de notrc papier 

y^m^liorAtioii de^ ttv£iw5,4ej'*£ta« 

donqera iin. dc? pips gfands moyens 
coiitre cctte furabondante imponation 
dcj produdioM etrangf rfis., pi^ pourri^ 
facilement alort encpyrag^iefy&Qjfmanun 
fa^uVcs* & rendr? leufir . oTo4u^ip|is^ 
inciHeufiss & moins .cher^|. .Uie^d'ail-*, 
lean une politique plus iofiiuihle jh>>I<^^ 



iaire toihbfcr le d^bic de cfes proaud^iotiii 
toangercs; que le Souveraih n'en fafle 
aucun yfage pour lui-iii€me; le$ Grands 
fuivcnt retempk du Souverain cri 
Fraiice , & les Fran^ais , eh general ^ 
font les imitateuts ^61es de U cohduite 
des Grands. v 

De-Ik il reiultefa que la cbnfonimi- 
tidh ji'ayaht pas lieu , les etrapgers dimi- 
nueront eUx-niMes leiirs impbrtatiohff 
ou leurs prix, & la balance feviendta 
naturelletnent en hotre'faveuh . 
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tROISIEME AvANTAGE. 

£r^re exportation dcs Grains ^ & f^^^H 
pour VapprovifiohncmcntdcsP tuples^ 

UN des grands bienis ^u'e cloit pro'-! 
duiire r^tibliffement He iiotfe papieV 
liationai, c^eft celui dc fevdr tous les 
obftacles qiii s'opppfent';du' debit de la' 
pfcii^tfi'V derifcc' du fpl , eii ^boliiTaiit 

- • 

^. ' les 
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ies loix jprohibitives & trop fouVtiit tl- 
pettes fur la liberte abfolue du com^ 
nierce des grains. Ge n'eft qU« par -Ik 
iqu^il eft ppflible de trouver un juflii 
equilibre entre cetre liberte abfolue on 
fa contrainte indefinie. 

L'aifance des Peuplcs^ dans Ics caih'* 
pagncs^ eft la mefure de fa population^ 
Le. prix modere des objets eflentiels i 
fa confomraation> /^^raf/2 fur-^touty eft 

la mefutc de (on aifance. Enfin> la cdn-^* 
currence eft la mefufe du prix des ob-S" 
jets eflentiels k la confpmmation ^ commc 
elle cftcelle.de toutes Ies autres denrees 
quclconqucs. Cette concurrence I dans 
le prix des confommations ^ he peut 
cxifter c^u^entre leS Strangers & ies ni- 
tionaux; les'etrangers^ pouf iniportef 
bu exporter ces m^mes dbjetS^ fuivint 
Ic plus on ie moins dVbbtidatice oU dii 
irarete dans le prpduit du fol ; & IcS 
nationaux, pour profitet de leur irtipdr-* 
Nation ou de leur exportation^ iubitni 

Ies circonftaAceSi 
. II Fart. M - 
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Tclles font Ics operations qui (Joivent 
5^en fuivre des ameliorations fucccirives 
vdes revenusderEtat. Que le Gouvern€- 
•ment , bien inftruit dc ce qui fera ne- 
•ceflaire a }a confommation intericure 
de chaque Province , choififTe des N ego- 
rians honn^tes dans toutes les princi- 
palesVillesduRoyaume. Ces Negocians 
feront charg€S,/?ari/(/?ri2^& s^obfigerent 
>d'ayoir conftammem, pour trois mois, 
i'approvifionncmeni: de la Province en- 
tiere : ils fe^ foumettront, dans tous-Jes 
-cvenemens , de Uvrer eri lout terns les 
grains bons Jk inarchands k 4in prix 
inoyen , fixe pour les Confommateurs ^ 
& pour leur confommation feulement: 
ils feront obliges ^ deplus, d'acheter, 
^n tout terns, au Cultivateur dc hur 
^iJlriS^ quand il le voudra', la m6rac 
dei4r6e au prix egal & moyen qui fera 
fixe4)0ur la leur vendre. 

.D!ailleurs^ le detail ^e l^peration 
fera \ leur difpofition , pdurvu quails 
rcmpliffent ces trois objets principauxj 
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& A A'y aufa aucutie exduiiDn pour 
tout autre fpeculateur dans Tachat , ou ^ 
ie debit, ou m^me le tranfport iriterieur 
& extericur de cette denree^ Le Com- 
xnifTaire departi fera tenu de s'aflTurer^ 
€,n tout terns, de rexad:e obfervation 
des conditions obligatoires, envers TEtat, 
de ces Negocians , auxqatls le Gowvec- 
nement pourroit afTurer un benefice 
convenable pour kur commifliQii. 

Alors, moyennant une depenfe me* 
diocre . dont TEtat fcroit le facrifice • 
on auroit TafTurance perpetuelle de ne 
voir jamais manquer les Provinces du 
Royaume de la denree de preqiiere 
neceffite. On auroit , de plus, Pavantage 
inappreciable de ne point g^ner fon 
commerce , dont k facilite & Taftivitd 
feroient d'une refTource infinie pour les 
Cultivateurs, y& les encourageroient k 
multiplier une produftion devenue aqfli 
avantageufe par fon debit que pa^ Pau^ 
gmentation m^me de; fon prix ^ k raifon 
de la concurrence. 

Bij - ; 
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Lc mouvement & rafiivite d'uhp 
Nation, foit dans la culture de fon fol ^ 
foit dans'le prdliuit de fon induftrie., 
ne peuvent venir tout k la fois que^des 
moyens qu'elle a de gagner , & des 
facilites que le Gouvernemcnt lui donne 
pour y parvenir: II faut que ces deux 
caufes concourent enfemble pour pro- 
duire les m^mes efFets : fans leur reunion ^ 
tout retombecoit' dans Tinertie & dans 
rina<^ion, qui n'eft que trop naturelle 
aux hommes. L^Efpagne fut un exemple 
trop frappant de cette verite* 
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QUATRIEME AVANTAGE. 

Caije publiquc d'emprunt , ti V£tat. 

9 

Outre les biens r6els dont notis venon^ 
de prefenter le tableau , . il en eft un 
encore fait pour opercr la plus heu- 
reufe' revolution* L'Etat , fous notre 
poiot de vue , pourroit etablir , dans 



toutes les Villes du Royaiime , un^ 
Caifle publiquc , propre k aider & 
k encourage!^ Tagriculture & Tinduf- 
tric. Pour remplir cet objet, le Gou- 
vernement laifleroit entre les mains des 
principaux Caifliers ou Reccveurs de 
Sa Majefte ^ des fonds proportionnes 
aux befoins de fes habitans, cultiva- 
tcurs ou induftrieux ; ces [fonds Iteur 
feroient prates k raifon de quaere pour 
cent, fans que lefdits Caiffiers puflent 
jamais exigcr au-delk de ccc interne, k 
quoi feroit charge de veillcr le Com* 
milTaire depart;!. L'Etat pourroit aban- 
donner aux Caiffiers un demi pour cent 
d'uD td benefice , pour leurs pcines , 
foins & garanties , & ceux-ci tiendroienc 
compte da furplus au Gouvernem^nr. 
Ce feroit une efpece de Ferme, comme 
Pon voit, de certains fonds de I'Etat 
jenvers fes Caifliers , oii il lie perdroit 
jamais annuclleraent que Tinteret dts 
premiers moi|5 de fes avances : mais ces 
Caifles etant biw adminiftrees^ TEtat 

Bifi 
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fcroit tmplemcnt dedommage. Un tfcl 
^tabiiflement porteroit , dans dix ans , 
le commerce & Tagriculttire k un ac- 
croiflement incroyable , dont ie produit 
fe fcroit bient6t fentir par la progreffion 
naturelle du releve des impoiGcions dan^ 
routes les parties. 

Quelle mctamorphofe ! Jufqu'ici TEtat 
a toujours emprunt6 aux Particuliers 
des fommes imnienfes pour parer k fes 
cngagcmens. Aujourd'hui cc feroit TEtat 
qui pourroit prater k tous Ics Particu-* 
liers des fommes propres k les cncoura- 
ger de toutes les maniercs. S'il eft pofTi^ 
ble de calculer dans Tinftant la diffe- 
^ rence de ces deux extremes, lequel de ces 
refultats vaut le mieux ? 

Mais il ne faudroit pas adimiler route 
autre Cai^Ie d^emprunt k celle que nous 
venons d'etablir, qiioique ^ au premier 
appergu , ellefemWit prefentcr les md- 
ines refultats. Comme la verite eft une^ 
nous foutenons que notre projet eft !e 
feul nioyen eificftce pour remplir toas 
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Ics objcts cfe tette nature. Toute autr^ 
operation , dans une crife> de finance ^ 
ne feroit qu^un palliatif qui ne Terviroic 
qu'Ji rcndre Jr la fin le mai incurable. 

Par excfliple ^ nous aliens' fflppofcr 
un expedient, qui, au premier coup* 
d'oeil^ leduiroit infailliblement Ics fpe- 
culateurs , tn^me les plus exerccs, s^ils^v 
n^avoicnt une connoiflance profonde fur 
cette mafiere.^ 

Nous fuppofons done que TEtat eta** 
blifle une CaiiTe nationale de pr^c^^ 
dont le fond fcrdit fait avec un papier- 
in«nnoie,.ayant cours^ parce qu'ilferoit 
rev^tu da m^me fcearu de, Tautorite, 
xrommc les. efpeces courantes. 

Nous fuppofons encore que la^^maflfr 
^ ces fonds foit porte* Ji- un milliarr* 
Ce numeraire fifiif pourroit' ^tre -appli^ 
que k Tencouragement de Tagriculturc 
& du commerce, au moyen de fa cir- 
culation, laquelle auroit lieU' k la faveur 
du prdt qtti feroit fait k raifon de qua* 
tre pour cent d'interit : il n'efl: pas^ 

B i» 
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dputeux que cetw facilitc d'etnpruntcr 
^ cet inter^i: ne determinat le Ncgo^ 
tiafit & le Cultiyateur a avoir recouri 
^ cette CaiflTc, 

Mais ex^^minonsles refultats de cette 
operation , & voyons Ics avantages & 
les dangers qui pcuvent s'en fuivre^^ 
Nous yenons d'expofer le bicn que cette 
Caifle de pr^t prefente d'abord : le ta-^ 
bleau que nous allons tracer , fa dempn- 
trer les fuites dangereufes qui peuvent 
en refulter. 

L'Etat qui a etabli une Caifle fem- 
fclable y ayant mis un milliart de fondsr 
^jEi numeraire fidif , doit necefTairement 
retirer 40 millions d^interdt, Mais**il $f 
grand fpin de ne preter qu'^k des parti- 
^uliers folvab^^ j & dont la fortune eft 
tres-connue, II eft done alFure d'avoir 
^^ne hypotheque iblidd ppur le milliart 
qu'il p^^te. ; ' 

Or, comme les divers engageimens qui 
It^blifient la furete du pret ne feroien^ 
pas revetus, comme dans notrehypothefe. 
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dc Tauthenticite neccflaire pour en ivit» 
Talienation, il feroit crcs-facilc k c« Etat 
de r(§alifcr en efpeces fidivcs ou r^elles le 
milliart du capital pr^te , parce que lesi 
debiteurs , etant trfes-folvables , leurs en- 
gagemens oc pourroicrit etre rcfufes,^ 
fur-tout av^c la garantie de cet Etat. 

II feroit done poffible que , dans des 
momens de detrefle , TEtat fe fervit de 
ce milliart, ainfi realife^pour en faire 
un emploi qui lie feroit pas h fa d^- 
charge. 

Dc-Ii , il r^fulteroit , qu'cn fuppofaht 
le cours le plus adure k ce numeraire^ 
£d:if , ce ne feroit jamais qu'un accroil?- 
fcment de la dette nationale , un'papier- 
monnoie enfin qui exifteroit k pcrpe^ 
tuite. 

Nous concluops que , fous quelquc 
forme, fous quelquedlnomifiation qu'oft 
prefentltdes etabliflemens de c^tte na^ 
ture , foit en total , foit partiellement 
4ans un Etat,il en refulteroit infailli^ 
l^tlem^nt Ics m^mes inconvcniens , par^^ 
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qne le m^me vice de crcatioir fe trouvc^ 
rote dansces fortes de papiers-monnoie y 
h^etant pas Ugalcmcnt limitl^ nifuccef^ 
Jhemcnt Ugalcmcnt ctcint comijie nbtre 
papier nationaU 
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€INQXnEME AVANTAGE. 
SoUdiU progrcjivc dcs Hypothlqucs^. 

loujOURS inepuifable dans ces 
moyens , notre projct nous offre une 
grande difFerence entre la pofition liou*' 
velle des Gr^anciers de TEtat & lear 
pofiiLoa pailee ^ relativeme^t k la for 
lidite dc leurs hypothequcSi . 

<^Les esgagemens quelconques d^un 
Etat, forment une hypotheque fur fon 
ffevcnu & fur fo^ capitaU Or (i t&c 
. Etat eft obere, s^il contraSe de nou- 
velles dettcs, en ne le liberant pointy 
k folidite des hypoth^ues diminue en 
raifon de Paugmentation des nouyeiaujc 
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intcr^ts & des nouvcUes* dettcs. Done 
line h^othfeque fur cct Etat^ n'acquiert 
de foUdite qu^en raifon de la balance 
favorable ou il fe trouve pour fa re- 
cette & fa depenfe. Mais , dans notre 
hypoth^fe^ la folde de ces engagemeris 
poriani intiret ^ etant faite, & ceux 
qui les ont remplaces s'eteignant Cue- 
ccflivemcnt, il refulte que la folidite de 
rhypotheque augmente en proportion 
de leur exdn£):ion. Nous croyons qu^il 
fefoit fuperflu de poulTer.trop loin Tenu- 
xneration de tous les autres avantages 
qui rcfukent inconteftablement de-notrc 
projet. Geuxqjie nous venons d'expofer, 
font l^lus que fuffifans pour faire apper- 
cevoir jufqu^au moindre chatnon des> 
refultats qui conduifent a la felicite 
publique. 
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SOLUTION 

Dcs prctcndus inconvinicns . du Papier 

i 

nationals 

1 A-T-iL des inconveniens a craindre 
dans la creation de notrc papier natio- 
nal ?'& (i on nous en obje<Sle quelques-* 
uns, comma il arrive dans tous les eta- 
bliflemens fufceptibles d'abus, ne prou-^ 
verons'-nous pas qu'ils ne font nulle^ 

, ment dangereux , & que notre papier 
eft infiniment pr6f6rable k tous les autres. 

^ fnoyeps employes jufqu'ici dans les 
crifes dc TEtat ? Voilk deux poipts prin- 

. cipaux a difcuter. Le premier va T^tre^ 
i.e fecond fe deduira ampjement d'apres 
le tableau de ce qui' s'eft pafle juiqu'i 
nos jours, a conunencer fous M. de 
Sully, epoque la plus connue fur cette 
tnaticre. 

De la manicre dont nous etabliflon^. 
notre papier na^tional ^ il ne pourraL 
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jamais ^tre confid^re comme Pinvemidti 
d'une monnoic nouvelle que le Legif- 
lateur multiplieroit \ fon gre. Une telle 
invention ^ d'ailleurs , n'auroit ^ quoi 
c^u'on en (iife, ni utilite, ni dangers 
dans fef fuites, puifqu'il feroit impof* 
,fible d'y attacber la confiance publique , 
& par confequeht de lui donner un cours 
qutlconque. 

Mais on pourra dire , qu^il eft infinl* 
ment dangercux d'introduire une fomme 
auffi prodigicufe de numeraire fidif , 
telle qu'il en put rcfulter les plus grand* 
defordrcs^cclui de voir fortir duRoyaume 
la plus grande partie du numeraire red. 

Ondjra, qu'etablirun tel moyen dans 
Ics Finances , c'eft faire connoitre la 
detreiTe de TEtat^ ruinef le credit pu- 
blic , qui yfuivant certain Jpcculateur^^ 
eft fa bafe la plus folide. 

Ondira^ que c'eft faire une'injuftice 
aux Re^ntiers, que de les rembourfer 
ainii contre le voeu de leur contrat, qui 
rend leurs engagem'ras perpetueU^ qus 



c^eft les mettre k la merci de tous I^» 
befoiiis , par Pincertitudc de la recep- 
tion publique d^un tel papier ^ & de foA 
cours ; que touiau moins , il s'en fuivra , 
pour lefdits Rentiers , une pfivatioA 
A^itithh pour leurs capitau'x , & indu^- 
bitablement un retard dans la jouiffance 
defdits inter^ts. 

On dira, qu'un des plus grands incon- 
veniens de notre papier, fur-tout s'il 
(6prouvoit dela difliculte dans fon cours j, 
feroit le fur-haullement enorme de toute 
cfpece de denrees ou d'objcts commer- 
9ables ; que les Proprietaires du papier 
j^emprefleroient de fe les procurer en 
^change, n'importe k quel prixj pour 
ne pas tout perdre, & renouvelleroient 
ainfi les fcenes qui fe font pafTees lors da 
fyft^me de Law* 

On dira encore , qu^introduire une fi 
grande'quantite de numeraire, ce fera 

necclTaitement faire tpmber Tinter^t cou- 

rant attach^' k k circulation dudit nu-« 

roeraire dans TEtat ; qiie c'eft par conn 
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f^quent engager fes pofleiTwrs kle porter 
chcz Petranger , oui ils en trouveroienc 
un plus fort que celui ou cc numeraire 
abondant le reduiroit naturellement dans 
le Royaume* 

Enfin, on dira, que c^eft exppfer TEtat 
k la plus grande detretfe , puifque , re- 
cevant en payemens le papier national 
pour toute efpcce ^'obligations , il 
pourra arriyer une crife oi!t 11 n'aura^ 
dans fes coffres , que du papier ^ avec 
kquel il lui fera impof^k de finder 
fes depenfes etrangeres . 
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Premiere Solution. 

Lc Papier national nt fait point Jbrtir h 
numtrjutrc rid da Royaumc. ^ 

ISo u s ^obferverons d'abord , qu^ ce 
numeraire fidif li'cft qu'un ^change 
de nouveaux engagemens d*£tat avec 
Us ancieosj qui oot court feulem^nt 
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ii^infe mamere difFercnte. En efiet, lei 
Contratsdes Rentiers ou autres eilgagie- 
mens que nous voulons faife rachcter 
par notre papier, s'^agiotenttous Ics Jours 
dans VEtat. La difference dps uns aux 
auti:es eft que les anciens^ a raifon 
de la crifc des Finances , perdent pref- 
<jue toujours dans cet agiotage , & que 
ies nouveaux ^ gagneroient infaJillible- 
ment : bient6t m^me, par la nature d6 
ieur etabliflement , ils feroient au taux 
du numeraire lui-m^me. 

De-Ik il refulte, que rintrodu(3;ion 
d^une mafle pretendue audi pi-odigieufe 
de nouveaux engagemens d'Etat , n'a- 
joute rien k la malTe ancienne exiftantc 
fans elle, & ne fait qu'eh changer la 
forme. 

Ces nouveaux engagemens different 
encore des anciens , en ce qu^il eft -tres- 
difHcilc de cohnoitre la mafTe^deceux- 
ci , encore moins celle qu'on pcut y 
ajouter : c'eft pr^cifement ce qui, en 
tout terns, a fait ieur difcredit, & c6 

qui 
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qui aoccafionne leur pert? dans l^agio- 
tj^ge. Au contraire, les II mites da ceux 
que nous propofons, font connues, & 
routes les precautions font prifes pour 
les rendre fixes & invariabjes dans teur ^ 
valeur J comme dans leur dutee^ ^^g^-^ 
Icmtrn dctermince. 

II n^y ^ done aucun danger poiif 
PEtat d'ihtroduire une fomme aufli pro- 
digieufe en apparcrrce de numer^irp 
fTdiif, puifqu'il ne fait que remplacer 
*lfhe |gale fomme d'engagemens peril- 
leux par leur nature , & plus encore pay 
leur progreffion indefi.nie,. . 

De4a il refulte, que ce n^eft ppinj 
de retabli0ement du papier national y^ 
que pcut s'^enfuivre la fortie de la plu§ 
grande partie du numeraire reel di|. 
Royaume. Ou ce Papier aura cours des 
fa creation , comme les efpeces , pu il 
^prouvcra les plus grandes difficqlte?^ 

Dans le premier cas, les Capita- 
jiftes, etant ainfi rembourfes pn Papier- 
jnonnoie , ferpient bien forces df 

IL Part, ' ^ C 
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chcrchcr k placer Icurs capicaux^ lei 
tins dans des acquiHtions du fol , Its 
autres dans des fpeculations de com* 
itierce ; tdus enfin trouvcroient des 
debouches fans noiiibre dans les defTe^** 
chemcns des marais , dans les defriche* 
mens des vacans, dans les conftru&ion$ 
des canaux, parce que tons ces grands 
objets fe lient parfaitement k notre 
projet, & en font une faite naturelle/ 
Sont-ce Ik des moyens qui puilTene 
faire fortir Ic numeraire du Royaume ? 
Certatnement ^ tanc qu^pn am6Iiorera 
le fol & Tinduftrie, le numeraire^ blcn 
loin de fortir de TEtat , y viendra k 
force J k raifon de la furabondance , 
en notre faveur , desmatieres k echanges 
avcc Tetranger; car fi cette furabon- 
dance n'exiftoit pas toujours , il y a 
long^temps que le numeraire ri6cl feroit 
loin de nous, independamment du Papier 
national. C'tfft un principe certain en 
finance , & une des plus grandes verit6s 
il:fconnues dans le Comptc rendu dc 
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M.Nccktr^ page <$ ^ ou il<iit : « L'pr & 

7> TargentnY arriven|:(dan«leRoyaume) 
^> que par la puiifance du commerce 
9> national avec Tetranger , & par le r^-^ 
*>^ fultat des echanges. Quand la France 
^ a vendu aux autres Nations plus de 
w itiarchandifesqu^ellen^eh acheted'elles^ 
>y ce compte fe balance n6cellairement 
9> avec de Targent. Auffi les plus riches 
^y Financiers , les Banquiers les plus ha-- 
>^ bileSj ou tout autre interm^diaire ^ ne 
t> peuvent pas plus augmenter Timpbrta^ 
99 tion de Tor & de Targent en France ^ 
jiyquMIs ne peuvent la dimihuer, & ils 
M influent moins, k cet %ard, que le plus 
99 petit Fabricant dc Lodcvc ou dc Lou^ 
»vicrs, qui pdrvicnt par fan indufirie^ 4 
99 augmenter d'une balle dc drops. It com^ 
W mercc du R oyaume avec Petrangcr $$. 

Done notre papier national , ctt 
am6iiorant le fol & /PinduHrie en 
Trance , x>pi6rera plus que tous les 
Fabricans ehfemble ; & bien loin 
d^occaiionner la fortie du imi^^rairft 

, C it 
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reel, il n6 peut que raugmcnter con- 
fiderablement , en nous tenant lieu , 
pendant le temps limiti^ d'une veritable 
Banque natiofiale. 

Dans Ic fecond cas, ou notre Papier 
pourroit 6prouver des difBcultes, les 
Proprietaires dudit Papier ne s'en d^fe- 
Toient pas certainement k perte , puif^ 
qti^ils trbuveroient k Pemployer , foit 
poiir leur befoin journalier , foit dans 
les CaiflTes royalesen paiement d'impots. 
De-Ik il refulte , qu'il eft impoflible de 
pt6voir revenement ou cc Papier fu- 
biroit une perte cnorme., en Temployant 
en denrces quelconques, m6me etran- 
geres ; cequi feroitle feiilcas ou on pour* 
roit Taffimiler aux Billets de banque^ 
qui cprouvent urt pareil fort. 

Mais'quand on obfervera que les 
Billets de banque, etoient illimitis ^ 
que ^ r6anis aux actions , ils formoient , 
un capital de plus de 15 miiHarts y ayant 
coors, non comme le Papier national, 
njads par ' le feul agiotage; que cet 
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agiotage avoit eu tant de faveur ^ 
Iqu'on eroit parvenu^ par un dclire 
iiiconcevable , a deprimer ^i)le nume- 
raire reel lui-merae ; que non-feulemenc 
les adions , daxis leur valeur primitivisx 
de cinq cents livres , porcee \ une 
valeur couranre de cinq mille livres, 
etoient enfin montees k la fomme exor- 
bitante de vingt mille livres , & que 
les Billets de banque valoient plus 
que leur reprefentation ' en cfpeces 
reelles; quand on confiderera encore 
que , pour repondre d'une malTe. audi 
enorme qufe celle de quinze .milliarts , 
en adions & en billets , il n'y avoic. 
que 200 ihiliions efFediis de depofes, 
& que la moicie meme etoit reprefentee 
par des Billets -d'Etat \ quand on coiv 
liderera les progres indefinis d'une circu-. 
Jation a'ufli immeufe & auffi raprde, & les 
craintes foiidees d'une progreffion plus 
indefinie encore , onnefera plus etonnc 

■> ' I 1 I I ■ I I a 1 I ■ I I I I I ■ — — — ^iP- 
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de la chute d^un pareil fyft^me bon en 
lui-m^mc , mais dont il etoit malheu- 
reufement impoflible de ne pas abufer 
dans unc conftiturion telle que la notre^ 
& fur-tout dans la crife ou il fut etabli. 

On ne peut fe diffimuler que, malgre 
les defaftres de la banque de Law , & 
Ics confequences fatales qu^elle eAt pour 
toiit le Royaume par la fortie du nume- 
raire qu'elle occafionna , il en refta 
cependant aficz pour ne pas tout perdre^ 
.& que la fecondite du fol & ilnduftric 
dt$ peuples fournirent bientdt le moyen 
de tout r Sparer. On voit done par 
tout ce qui preefede, qu'il n^y a aucune 
comparaifon^k faire d*bn tel fyft^me 
avec celui de retabliflement legal de 
notre Papier. Car ce que n'a pu faire en 
entier un fyfleme fi deftru^eur, arrivera 
bien moins dans le notrfe, & il n'y a 
confequemment ni crainte ni danger de 
Voir fortir le numeraire reel. 

C'cft' une grande erreur de croire 
que rabondance plus ou moins grand* 






\ 



39 

des efpcces faffe la richefle d*un^fitat» 
Un fait inconteftable vient k Tappui 
de cette adertion qui eft la bafc de 
notre projet. Eft-il de Puillances qui 
pofledent plus de numeraire ou de ma- 
tieres premieres que rEfpagne & le Por- 
tugal ? Pans quel rang politique font* 
elles cependant claffees parmi les autre* 
njitionsl N'eft-il pas reconnu evidem- 
ment en Europe, que depuis la decou- 
verte des mines ^ la culture, le travail, 
& la population bnt prefque difparu 
de leurs belles contrees. 11 eft done vrai 
de dire que c'eft le fol & Tinduftrie ^ 
& par fuite la population d'un £tat qui 
font fa veritable richeile : tous les moyens 
done qui conduiront k attieliorer le Coi 
^& Tinduftrie, augmenteront neceflaire- 
ment & fa population & fn-^richeUe* 
De-Ik il refulte, quMl eft abfolumenc 
impoflible que ce mimt moyen . falle 
fortir le numeraire de cet Etat. Cette 
verite eft fi demOntree , qu^il feroit fu-^ 
perf^u de rien ajouter. 

C IV 
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Seconde Solution* 

Notre Papier national nc dctruit point Ic 

veritable credit* 




^iAis comrrie j>our etablir uiie fomtne 
aiiflfi prodigieule de numeraire fi6iif, 
il faut neceffairement f aire connoitre la 
veritable fituation des finances , ^ 
demontrer aux ycux de ceux qui i'igno^ 
i^ent la mafle etonnanre des dettes. de 
TEtat > & .fur* tout Texcedent de fa 
depeiife annuellc fur fa recette , ne 
paroic-il done pas evident que mani- 
fefter ainfi toutefa detrcfle, c^eft ruiner 
fon credit public? 

Telle eft Topinion commune^ qu^il en 
eft d^un Etat cdmme d'un particulier. 
Conferi^er!e credit de Tun & de Pautre, 
en cachant leurfituation , c^eftlesfauver 
de la deroute qui arriverqit inf^illible- 
ment park CGnnoiflancedeleurdetreflfe. 
Mais ce priricipfe erriine ttk Iui*M^mc 



part dn refultat ordinaire de la pofirit«l 
d^un Etatou d'un particulier,qui>quel- 
ques obcres qu'ils foient Tun & Tautre , 
confervent neanmoins Icur credit , 
pourvu quails continuent de payer leUrs 
cngagemens a rerme, n^imporr^ de quels 
mayens ils fe fervent pour y parvenir ; 
c'cft la evidemment le credit qui fubfift^ 
depuis long-temps; & c'eft ainfi ^ quoi* 
tju'on faffe, fiA*on continue de. payer, 
fur-tout les rentiers viagers , qu'oit 
trouvera toujours de nouveaux prdtcurs 
qui flieitront k mfimc de porter les 
engagemens d'Etat> au-delk detous les 
periodes poffibles. 

^ Nous ayons aflfez fait fenttf les fj?'^ 
fultats afFreux de. c6s progrefTions* lis 
Tit peuvent etre que ceux d'un p^articulier 
inalheureux , qui , pour avoir ' trop ufe 
de ce*pret;endu credit, voit enfinlairriv.er 
le moment de la ruine : elb n'eut ,^t6 
que pwtielle.i fi des le principe^ fa^ 
v^ritabh fituation tut ete comiue. Dcs* 
br^i la eohfiance en fes cngag^tfni 
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f^ entkrement ceife , il n^e^t plus 
trouve k cmprunter ^ & fe voyant force 
de reduire (cs depenfes & fes operations ^ 
U auroit du moins conferve une partie 
^e fa fortune. 

II en feroit de meme de PEtat^ li fon 
credit difcontinuoit par la connoi^ance 
Veritable de fa pofition : des cet inftanc 
il auroit recours k des economies 
forcees , k des impots , oii k d'autres 
moyens qui feroient toujours preferables 
Ji Tufage de ce credit funefte , qui 
5xriroit par Ife rendre infolvable. 

R E S U L T A T* 

Le credit utile iPun £tat tfl dans la 
connoijfanct vraic dt fa jituation. 

li. refttlte done de cet expofe , que le 
veritable credit public > ou pour mieux 
4ire It credit utile ^ pour un Etat comme 
pour un paniculier, n^exifte & ne peut 
i^ifler que dans laconnoiiTance publique 
& fincere de la fituation de fes affaires^ 
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<5ue tout autre credit eft uhe erreur^ 
«ne fupefcherie d'un particulier cnverj 
fcs interefles, & la violation dc la foi 
publiqiie d'un Etat envers Cts pr^teurs. 
T6t ou tard ils eprouvent ce qu'^on 
|i fl'a que trop fouvent vu fc multiplier 
an France, ou des pertes entieres de 
leurs capitaux, ou des retranchemens 
graduels & indefinis fur leurs rentes. Oa 
demande afors , fi dans Talternative^ 
a d6faut d'autres moyens , d%re oblige 
tin jour de manqucr kceux qui exiftent^ 
il ne vaut pas mieux fubir fon fort , 
avant d'en augmenter la mafle & de 
multiplier ainfi le nombre des vi<9:inies? 
Or, CQmme c^eft precifenjent Tccueil 
que nous feroit cviter retablilFement 
de notre papier national , il en reful- 
teroit en fa faveur uti double motif 
de confiahce 5 par rexpofc m^me de 
la veritable fituation de TEtat qui en 
feroit Tobjet. 

Ainfi d'oiic, dans ccs circonftances > 
ffiomrer teuce la pretendue detrefle dd 
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TEtat , en faifant voir en meme-temps 
toutes fes reflburfes ^ cc feroit corro- 
borerk la fois le mcilleur des fyft^mcs 
pour le credit public , en faifant connoi- 
tre fa iituation , quelque defaftreufe 
qu'elle put iStrey en neceifitant la con- 
iiance publique dans le feul moyen qui 
peut y remedier. 

De-Ik il fuit que notfe papier na- 
tional , tcl que nous le creons , ne 
detruit nullement le credit public^ ou 
plutdt le veritable credit neccflaire Ji 
ian £tat quelconque* 
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Troisieme Solution. . 

IjC Papier national nc fait aucuric injufiice 

aux Rentiers. 

jLi injustice la plus apparente envers 
les Reritiers, eft celle qui detruic la 
perpetuita . de leurs eflgagemens/ Bii^ 
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eft fans fotce pour PEtat ^ parce quMl 
eft tou jours cenfe faire la rlferve da 
rembourfement toutes les fois que Tuti- 
lite publique, fa premiere loi, l^exigera, 
abftraftion faite d'ailleurs de toute in-" 
juftice rcelle dans Toperation* 

D'abord ces engagemens nouveaux 
dePEratj valentautant pour les Rentiers 
que les anciens dont ils font porteurs ; 
§c fi , contre le voeu de retablifTemcnt 
des premiers ^ on ne pouvok Ateindre 
les fecorids , la derniere extremitie feroit 
dtf^lcur .rendre leur premier titrc. On 
add voir, par la difpofition de TEditji 
que ces nouveaux engagemens n'itoient 
que fubftitues aux anciens , & qu'ec^ 
tout evenement , les proprietaires pour* 
roient tou jours reprendrc Icurs contrats 
primitifs dans le dep6c afliire oil il$ 
auroient ete places. 

Ce n^ feroit done que dans la cir- 

con{tance:oi!i ce papier n'auroit.point 
cours, que les Rentiers ainfi r^mbour- 
fes, pourroient fe plaindrc d'injufti^C^ 
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^iM la privation des rnter^ts ordinal rk^ 
dc leurs capicaux : ipais cette inju(iice 
ne fcrbit que partielle, puifque nous 
itVoris fait voir qu'ils aurojcnt du moirii 
ia- facuke d'en fairc ufag^ dans leurs 
bcfoins journalicrs. Nous ajoutons qu'ils 
pourroicnt fe procurer des efp^ccs reelles 
en retoUr du furplus des paiemens qu'ils 
feroitnt obliges de faire ^ & plus cer- 
tainement encore par le rembourfement 
i^ui arriveroit k I'epoquc de i'extinSioh 
legate dechaque num^ro. , ^ 

De-Ik il refulte qu'il n'y auroit que 
Tinconv^nient du moment jinevitabli; 
Aziti tD!39 les ^tabliflemens nouveaux^ 
& que bi€m6c le papier national auroit 
cours comme Pargent ]ui-m^me. Ainfi 
iionc c^te pene d^irit^riSt fuppofee, Fe- 
xoit fi part!elle,en comparaii^ de routes 
cellcs que les Rentiers one ef^irourees 
|ufqu^Ji ce jour^ qu'il fcroit indecent de 
t>n plaindre. 11 faudroic abfoiument 
fermer les yenx fur tous kg refultats de 
finance, & oublier emiejccmenc ies re^ 
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rranchemei» fucceflifs & graduds ^ 
ont toujours ete faits fur Ics remes^^ 
pour ne pas fe rcndre . a une viekt ii 
palpable & fi lummtv£e. Quelle r^pu* 
gnance pourroit done eprouver le pa-* 
pier national , puifque lui feul eft lai^ 
pable d'obyier k tous ces maux t 

II refulte etifin que ce papier , non* ' 
feulement ne fait aucune injufticc aux 
Renders , mais qu'ii Ics garantit m^« 
de touces celles qu'ib ^cmt^prouveesf ^ 
^uxquelles ils doirent naturellenieii* 
s^ttendre. 




QUATRIEME SoXtrTioW. - 

Lc Papier mmonahme caufi point dt 
furhaujfemtnt dangereux dans h prist 

dt$ dcnrcts^ » - ^ 

i" • • " 

mN ne pourroit ittribuer ^ notre^^4 
pier le fur-hauflement dangerein dti 
^enr^. qii'autuit qa*il ii*aiii»k i»ai 
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courg^, & qu^ofl Paffimilermt aux biHets de 
banque, Ji Tcpoque de leur cataftrqphe^ 
Orv nous avons^^fait voir cvidemmeiit 
toi|t« ks differences qu'il y auroit entrt 
cesi deux efFets dajis leur drculacion : 
dpup les memes raifonis fubtiftent pour 
prouvcr que routes les objedions eontre 
k papier national font illufoires. 
. Mais fi ce: papier a cours comme les 
efp^ces:, certains calculateurs preten* 
&r>tquje tootcabondance fubite & trop 
fQEtC de monjioie entraine un fur-hauf- 
feitient enorme de denrecs & d'obj«ts 
d'indufVie ; que de ce fur-hauiTement 
A refulte que Tetranger vient neceflairc- 
Hient injpower, les m^oics denrees \ un 
plus bas prix qu'elles ne fe vendent 
dbini^ le pays . ou* ct'^ numeraire - abbnde* 
^.iya^9t;ei3*, il refulte encore que , yen- 
dant \. pljis bas prix , retranger fair de$ 
profits condd^rabies fur nous^ & qu^il 
cji^ye^ par cCiCtbiiii9*ercej.un numeraire 

^..-f etin!R0nv4jii«pt| 5'il i^yoit lieu, n« 

pourroit 
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pourjToic 6tre que momentan^. X'^traii-^ 
gef, il eft Vfii, pourroit importer le$ 
xn^mes denirees; miis les Natiotiaux fe 
garderoient bien alors de mairitenii' le 
prix exorbitant dcs leurSyqu^^uroit occa** 
^onne h multiplication firbite des ef* 
peces. Les prix baifTeroient DeceiTaire*- 
meat : tout deviendroit un objet de 
concurrence toujours avantageux aux^ 
Natlonaux, parce qu'ils ont les frais de 
tranfport ^ de magafinage & de droits 
de itioins k piyer que les Strangers. 11 
c^ conftant^ d^ailleurs, que ft Pabon- 
dance du numeraire fait fur-haufler les 
denrees, Tabondance des deilr^es fait 
diminuer leurs prix. 

Nous ajoutons encore que le papier 
national ayant cours commtf ks efp&ces ^ 
n^eft pas plus expofe k cet inconvenient ^ 
que le numeraire reel , d^apr^s les calcu- 
lateursy puifqiie celui-ci produiroit le 
jn^me effet 9 s'il ^toit fubftitu6 k la place 
du papier. 
Les idees gigatitefques e^afantem tbuh 
//• Fan. J> 
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joiikrs quelque Itonnant paracloxe t df 

en admettantm^meU realite des refulcati' 

4e ces vaines fpeculations , il faudroit en 

conclure que.fi la France arrachoit tout- 

a<oup dcs entrailles de la terrc deux 

milliarts .quatre cents millions d'or , 

€jlc feroit un trfes-grand mal en liberant 

f* dettc. Quelle confequence ! . quelle 

politique ! 

II refulte dc-lSi , que notre papier na* . 

tional ne peut nullement produire le 

m^me fur-hauflement des denrecs, ar- 

rive fouj Ic fyft^me de Latc^; mais qu^il 

en produira feulement un tr^s-naturel 

& tr^s-avantageux, en augmentant leufi 

Cpnfo.nimations & leiir debit,& qu il favo- 
rifcra'ainfile cotnmerce & ragriculture. 
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C I N*Q UlEME SotUTlOK. 

Zc Fapitr national fait baijfcr It taux dc 
^intiret. Le Papier national peat /cul 
rtndre F^tat creancier des autres Nations. 

Quant Ji rinconvcnient attribui Si 
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febtre papifer , dt faire^ toittferef Hnter^ 
brdinaii'e de Pargcnt circulint dfan^ 
TEtat, & d'engagcr par -Ik Ics jpofTePi 
fcurs da bUmerairc reel ^ le porter chei 
rctranger pour cri avoir un plbs fort : 
heureux PEtat qui I'eprouve ! c^eft te 
figrie tertain dc fa plus grahdt profpil-i 
tIUi Lt rcproche qu*6h a fait Jt tin deS 
plus grands Miniftres c^ui ait -fegi leij 
finances, celui d'ivdir rfe9u deTetran'* 
ger des cipitaiix ieri rente ^ ri^idrbit^ 
dans CeS principes, tiucurt fohdemtnt, 
Cependancj le* maxibes le^ pliis ihvslf- 
Hable^ en finances, & lej plus cvidem- 
inent rfeconnuesl erablifleht, tOhihie li 

' chofc la pluis pcrnicieufe k utt Etat, de 
prendre de Tietranger de gro* tipitaui 

. €n f cntei , fur-tout j>erpetuelles4 Inde^ 
pendainnient ique c^eil multiplie? fatiii 
ceiTe leiirs fonds en IfeS letir i-ehl3aitifc 
Virifi par pdrcelles , far^s aucufti pciiift 
pour eux^ & avcc des peines inflnieii 
pour PEtat, qui s'eri charge ^ c'eft ^trc 
iiiors le veri tabic- Fermi er des autrcir Ni^^ 

D ij 
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. tion^) fans aucun benefice pour fol-mlme. 

D'ailleurs, (i les propri^tes en rentes 
font evidemment reconnues nujfibles au 
fol & k Tinduftrie^ & n*exiftam qu'a 
leur prejudice, quoique les capitaux qui 
conftituent ces rentes vifennent dcs Na- 
tionaux eux-m^mes : k plus forte raifon 
ces proprietes feront bien plus nuifi- 
bles encore , (i les capitaux viennent dc 
retranger. Cc raifonnement eft invin- 
cible. 

De-la il refulte, que fi c'cft un mal 
pour une Nation de reccvoir en rentes 
conl^ituees les capitaux des Nations 
voifines y ce doit etrc neceflkirement un 
bien pour elles de trouver k placer leurs 
capitaux fur la premiere : de-Ik il s'ea 
fuit naturellement que ce doit ^tr^ uo 
bien aufli pour la premiere , de voir Tin- 
yerfe dc fa podtion ^ & de pouvoir pla- 
cer clle-m6me fes capitaux oififs fur les 
autres. Dans le fait, cc refultat, ainfi 
quf la redudlion des inter^ts du nume- 
raire, circulant dans TEtat, font i'un 
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& Paiitre au nontbrc dcs bicfns rccU que 

doit amcner infailliblcment Petablifle-^ 
mtnt de notre papier national > &c» 

SiXIEME SotUTION. 

jte Papier national nc dcpouilh point Its 
Caijfcs royalcs dii numeraire rich 

£«NFIN^ un des plus grands incon« 
Teniens de notre papier , &le plus dan* 
gereuX) feroic fans doute de priver 
r£tat du numeraire reel qui lui feroit 
ji^ceilaire ; mais cec inconvenient ne^ 
pourroit jamais a^oir lieu dans le prin- 
cipe & avant i^epoqae de plufieurs ex** 
tindions kgales de notre papier. II eft 
nf^rn^ impoinble de prevoir le.cas oi!i il 
arrivtroit pendant toute fa durie ^ at-* 
ttaAQ les diviOons & fubdivtfions d6 
totites les recettes} & puifque TEtac 
recevant ledic papier en paiement , au* 
roit auffi la faculte de le dohner pour 
tdutes fes depenfes quelcTonques. On fent 
alon que le Miniilre auroit routes lea 
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fecilirts poilible$ de fc refer ver le n^cef* 

faire pour les depfnfe* qui ^j^ige^pj^i^fe 
\t ixumer^iire r?eU 

Et pourqQoi craindroit-on un evcne-i 
picnt qui o'a pas eu lieu m^me fous le 
fyft^me dc Law , pu Ton recevpit ^infi 
Ifes fillets & les a,fl:ions de banque dans 
;putfes les CaifTes Roy ales? Cependant 
ces e^t$ s'eleverejtit a upe fomm^ d^. 
plus de 15 fhilliarts \ 8i ^an n'a jamais 
•^parle^^ lors de I4 tbutc 4u fyft^me, de 
f^inbi^rra^s de TEta? (1) po^t P^F^ ^^^ 
4€penffs etraftgercs, quoiqu'pn ne con- 
teftera pas, fans doiitc^qa'iircette^poqu^ 
U y e^t uiBniment mpUis ids avnierai/c •, 
^.4"e/.i.5 mtlliarts, ^brSf^ilQsiefit 
^\as qu<j AO injHiacti jcijrqulans ^ujj^ur- 

^fdi^i^if^ment par (i(;s r«y ireipeiM . -d^i 
parties;, ^ ]<^ furab^nd^i^pe de^ chan'« 
ge%i ecant en notre favour pa.t .1^ Xm'\ 
^oiKiii^ifg des di^nrees" , f ti a'a j^^ 
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(i) Pour achever de fe cOnvaiqcre de cette v^rit^, 
voycz Ic Tableau d€( Fiasinces « 4 1'^po.que de La^is^ 
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mats befpin 4^ faire fortir le numeraic^ 
de TEtat pour I'acquit de ces depcnfes 
etrangeres. Or , comme rien nVugmen> 
teroit plus cttte furabpndance dc den- 
rees que retabliflement de notre papier^ 
jl s^enfuit qu'il n'y auroic jamais k crain* 
dre revenement done on parle- 

Vn fait certain cpcore , c'eft que re 
^alcui de cet inconvenient ne peut par- 
tirquede la niefianc^ toujours fuppofee 
au cour? de ce papier. Mais rant 4e 
chol^ps. concourent a confojider la con- 
fiance qpi lui eft diie ? D'abprd fop by- 
parhjfeque Ctnnne & leg.al? fwr tpus ks. 
ycvenus.& biens-fbnds de TEtat^ la pra« 
^rcflion futceffive 8^ ^qnjjielle de la.fg- 
liditc de cette hypothiqqe , fa fixation 
legale dans toys les fens pour fa valeuF 
enticre, pour fa durie, pour fon ex- 
tin£tion fucoeffive j &-enfin pour fon 
emploi determine : It refukat evident 
des plus grands biens qui en font la 
fuite; l^avantag^i fur-tout, ineftimable 
de Oi?ttre TEtat au pair de fa depenfe,^ 
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fans furcharger les Peuplef de nouve^ux 
imp6rs & fans fairc d'injuftice parricu- 
liere aux individui ; motifs feuls capa-* 
\f\t$ de neccffiter cette confiance publi- 
que, quand on voudroit envain & con* 
tre fcs propres inter^ts s'y oppofcr j la 
foibleffe des inconveniens pretendas qui 
refultenc d^un tel etabliflement , tant 
d'autres^ r^fultats enfin les plus avanta* 
geux, foic au fol^ foit k Tinduftrie pour 
Icur. amelioracion 9 tout am^ne ^videm- 
inent k prouver que cc iQoyen eft uni* 
que dans tous fes points de vue pour 
cbtenir la Confiance la plus entifere de 
la Nation ^ & rem^dier k la crife pr6^ 
f^nte des Finances. 
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DE LA SITUATION DES FINANCES 

DE L'£tAT, 

Djspv.is M. JOR Strzzy, 

JLbs difcoflions dans lefquelles nous 
venons d'eatrer, apris avoir dcmcmtr^ 
Its avantagts de notre papier national^ 
doivent avoir jentierement raiTure for les 
pretendus inconveniens qu^on auroit pu 
l\u attribucr. 

La Nation & les individus ont le plus 
grand inter^t k fon etablii&ment &: ^xjl 
maintien de la confiance publique dans 
fon execution. La Nation paye k la f ois » 
& fans^ aucun effort otiereux, une mafle 
6norme de dettes q^i d^vore fon fol & 
fon indui^rie. Les individus font deli* 
vris de routes furcharges en impdts ^ ou 
retranchemens dt rentes; & ils he foQt 

piuf troubles daos la jouiflance d« letin 
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'i^i- pfoprietes. Quels motifs plus puifHuits 
pourroient militer ep faveur 4e nocre 
papier Q^tipnai ^ 

Tops les etablifTemenshumains ji comme 
nous Tavons deja obfervc, fom«cpofes 
k de plus ov iaoins grands inconv^^r 
niens \ i^nh celui que nous propofons^ 
en eft moins fufceptibles que tout autre;, 
iwi'-timt poutr les Ryemifrs, poyr ^ttct 
iplalfe di Citpy^s,: qui a toujoaw k 
jplus fo^flfert 4»ns toutts les (jnfes d^ 

\lBm% & qwi i?R §|fi?t^ ^ et4 li.pliis 

Tout efprit jufte va poiror un joge^ 
^vickit^ i^Uir iT^r. t^t€s les confequ^nces 
'4^r€^e^ <^ qu€ ^oas avons deduites^ en 
J^tant ks- yeux fur i-analyfe qur nous 
'4!low fiire id'^^c^-qui s'cft pafiS «« Fi^ 
^iiSiice jufqti% ^tr jour ^ en. Be remoataiic 
[u'ii^ Pepoqac U jUis ^0nfttt<fXP9.s M. 4^ 

smi M. ir'-' 4es fevena» ^d^ifEca^t,^ <je»e ipoqiWj^ 
Soit V. , 6toi*rtc de. 13 t^likim. Lcs ckarges aa^- 
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^ependabiment des depenfea courjntes.^ i^q*. 
Pn petit dpnc dire, qu'alora, O"* ctoit |^^ JJ* ^ 
prefque j^hAS en»b«^frs^fl[c qiraujovr"? 

M. d« Sully CQmmeQ^a par ameJiorc^ 
les recedes . ^ eriretablillaatror^re danJi 
lotttes I^, pj^rcitis des Fiaa&Qes ,.. 8; cfl^ ^ 

ufant de )a- plus grande econoime di^m^ 
\es depeaGes :2 il iut^ en rexneuant an 
Peuple io. jRiiJiBofis. d'arreragej fur les. 
faUles^ aii^Qwiiter m^hftt 1ft. perception 
4e cet imp6ty ^ jur 4ii ftciUt^ ^«?.9 t;h»<?ij^H 
trouvc k payer Ic.courantJ • ■•; 

charges, powr ,^^q&^oo9 liv^i il mk^^^^*'^ 

^Te$i ^e quifior^gje^nfoit lesi«haf^< 

^'4^IienaitQft«> f>i5$& % Iqs.^ rTi^^l^i; ft if», 
thmsLinUi : . U ,etsd»ik; , pr$:iqi;tcr! fnt%cp 
|ui, unc Chuurfjrfj de, JitfiSfi© ; wnftre fcs chambredflt 

nioyens contribuerent beauccj]ipi;ii i-ftia^ 
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t<9S- voieoe remedier k Texcfes <{u'U ayoit 
trouve de la depenfe fur la recette. 

Aufli, M. de Sully en vint-il k faire 
des retranchemens fur toutes les rentes 
coiillituees, Les plus juries f & les micux 
Premiere fondees , furent reduites du denier lo 
dcRcmcs! <^u J2. au denier i8; d'autres, fuivant 
qu^cUes avoient ete etablies en totality 
ou en parti e. fur d^anciennes dettes^ 
furenc reduites au denier £o & 25. II 
y en e^t auxquelles on imputa les arre^ 
rages re^us depuis leur creation fur le 
fort principaL 

Toutes les rentes conftitu6es fur des 
trr6r^ages ile rentes, dons ou penfions , 
ou pcwr paiemens de gens de guerre^ 
grangers ou nationaax, oa pour rem* 
bourfemens d^offices , ou deuiers donnes 
' ' «ti Rot par les Villes & Communaut^^ 
pour emprunts;, dons gratuits, &c. fu« 
rent fupprimies ou payees feulement du 
fort principal ; les ar^rirages per^us ^ de- 
duits^ &c. 

£nfin I toutes les jreates cr6ees depuis 
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'375 1 ^ont on nc proiivoit pas Ic di^^ 
bourfement entier de lafommej furent 
reduites au denicf 1 8. 

C'eft ainfi que M. de Sully liqui da 
les charges de TEtat , & trouva le 
mpyen de diminuer les Tallies de plus 
de 5 millions J fomme enorme alors; de 
reduire d'autres imp6ts ii moitie ; d^ac** 
quiter loo millions de capitaux far 
TEtat; de rachecer laplusgrandepartie 
desDomaines aliejoes ;d'am61iorer routes 
ks parties de rAdminiflration ^ & de 
laifler dans les coifres du Roi j k fa 
more ^ une fomme de 41 millions. 

II faut convenir que les Rentiers n*au* 
roieot pas eu beau jeu de fe plaindre 
contre ce grand Miniftre* Mais il n^en 
eft pas moins yrai , que jamais ils 
n^eprouy^rent plus de retranchemens 
fur leurs rentes 9 que foQS fon Adminif* 
tration^ - t 

A la mort d'Hcnri IV, fous le mi- 1610. 
nift^re du Marecbal d'Ancre^ tout futteW«^W 
bouleverfe dans les Finaiices^ les reve« 



taus JTureht diflip^i^ fans ordre ^ & idi 

trefors d'Henri difpcrfes : Ics dettei 

fc Vctu mill t rent ^ & la imort trigiquc dc 

Ce Miniftrc mit un tcirrrie *aux depreda- 

dations , fans rcmedier atix diefordres. 

, *Kr^. Sous le Prelident Jeannin j & depuis 

jk a^^ntn"^ ^0^5 le Comte de Schombergj on ne 

& ic Comtc fit autre chofe^ pour foutenir Ics dc- 

ktKQi Jjenfes de TEtar, que reereer une infini^ 

* tc de rentes & de charges de toutci 

cfpfece/ On retablit le droit d'annuel^ 

& on aliena de nouveau les parties du 

Domaine rachetees , ainfi que plufieurs 

autres droits , &ei 

Le Marquis dc ia Vieuville he parut 

^ qu\m inftant Ji ta t^te dcs Finances ^ 

pour fairexrtj:r le malheur&ux Peuple i' 

en haUlfant les tallies dans un terns de 

mifere &• de calamity. * 

i6^^ Leis fieurs de Marillacf 8c' de' Charii- 

i)EM>^,ii.-P'S"y^ ^^"^ la Turelle du Cardinal dci 
uc &«>»• Richelieu , Coitimenc^ent paretabliir 
te.N.r.^ une Ghambrede Juftice centre fes:Trai- 
^mbrcdc ^^j^g , qui fit rentier environ ri miHibn*^ 
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Comme les clepenfes du GouverriementTaxeeoiitrti 

^toient immenfes , fous le Cardinal , ils^^JSdi 

en vinrent aux creations de rentes, &^«»*«** \ 

k des irtributions de deniers nouveaux 

aux Receveurs^ qui fourniflbient de I'ar- 

gent. lis retranchercnt auffi , fur Tetat 

des pcnfions^ une foule de proteges 

inutiles. 

En 1 6x8, le Marechal d^Eflfiat, qui i528. 
avoit Fes plus grandes vues en Finance ^ J^tAti" 
nc vecut pas aflez pour les rcmplir. 
Dans fa courte adminiftration, il fut 
oblige, cbmme les autres, d'avoir re* 
cours aux creations de rentes & deCr£a^n<ic 
charges; mais il parvint au moins, parch^oi. 
fes economies, & Tordre qu'il retablit 
dans toutes les parties > & fur-tout dans 
rexaftitude des paiemens k ne donner 
|amais plus de dix pour cent des avances 
qui lui furent faires. 

Mcffieurs Bouthillier & Bullion com- i6i^. 
mencerent par fupprimer une multitude ^"Pf"^^** 
d^offices ou charges diverfes; mi^'s ils 
tevinrent frop yite aux erremens ordi- 
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. naires • en accumulant Ie$ creations de 
rentes & de charges les unes fur lei 
autres« 
x^|3« lis reduifirent les alienations fur \t& 
"SuS^^ Tallies & fur les Gabeiles, de 20 millions 
dciRcwcf.j^ 13,800,000 liv.; & les Acquereurs 
de tes m^mes rentes , furent taxes a 5 
millions pour jouir de $70^000 liy. de 
rente.de plus. 
1634. Bicnt6t aprfes^ on fupprima routes 
liedudion ces ^lienations : pour les rembourler^ 
4ot Reutes^i^ crea 1 1 millions de rentes nouvelles 
fur les Tailles &: fur les Gabelles au de- 
nier 1 5 ; & avec leur produit , on ac- 
quitta les anciennes. Ce fut alors qu^on 
- ^tablit indefiniment, par lemSme Edit^ 
que dans les cas pill ces nouvelles crea^ 
tions ne fuffirprenr pas, pour eteindre 
les anciennes , il en feroit conflitue d^au- 
tres pour retirer les Domaines , &c. ; c'eft 
ainfi qu^on traitoit les Rentiers. 

X^e difcredit qui fuivit ces mutations , 

& ces retranchemens , n^empdcha pas 

• d» continuer , a quel prix que ce fut , 

* CCS 
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%Q\e)nt. k Bz wiillions. 
, Tories farent li?? v»?UtH>fisqu'^pf qv.y4 
U Pinapce, fous un des plut gr^wdf 
MiniftrQs qui ait gQuvcme Ic K^y^dr 
me ; mais ii paroSt que fei grander vu^f 

|jQU«qu5», au-dehprs, pe lui permi?fflt 
p^s 4« s'Occuper, 4u gouvernemMl;t inf 
mieiur dans "Cett^ parfie fi imporii^ntf - 
d'adminiftration , & qu'il y fut nwt ffrr 
cpnd^ par ceux k qni il donna fa qqn'" . 
ftanfe..-, .' ■■ 

jLc; Cardinal Ma^ariia^ qui lul fyc.»' 
cH9, djui^^ 1^ ^oHVcrpement politiqi^f , 
ne fut pas ^plus heureux que lui,".^ 
regard de ceu3p k qpi il laifla dirigtr les 
Fin^a??s.- 

intend.ant,^ne changea point d4 jj^^^^** 
gt^t 

iJ. Part. B 



Uaaicii *Sc ^crfcnt pii mieux que leurs predecelTeurs t 
Emery. Wg alienereftt Its tevenus de VErat, & 
tntailer^nr des creations de charges de 
t^ut6 efp^ce, Srfous toptes (brtes de deno- 
minations. LePri^fident Bailieul , s'kant 
fetir6j Emery fiit facrifie a la haine pu-^ 
blique qu'dccafiorifioient tant de nou- 
Veautcs, & fur-tout r^tabliflenicnt 4cs 
liouveaux droits d'entr6es fur Ics con^ 
ibmmations de la ville de Paris : imp5t 
cependant bien irioins onereux que les 
alienations en rentes oueii chkrges 
quelcoriques, ; ^^ 

1^46. \' II faut obferver que fon grand crime 
dcVcmc$"^^^^'*^voir differe pendant unc aAnee fe 
5c rctran-p^i^nignt des rentes, & d'avoif retrari- 
Gaget. $:ne quatre annees de gages aux Com* 
pagnies. 
1^48. Le Marechal de la Meilleray, conti-' 
<W de' u""* ^eS alienations. Alors les revehus 
MeiUcnf. de rEtat montoient Ji 92 millions, & 
les^cbargcs k 50 miUions & plds, 
Emery ne reparutqu^un inftant^lia 
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X^re its ^(hai)ces ^ ainfi ^ue«te Marqull 

<3e la Vieuvillc & le Priefident Defmai* 
£bns. 

MM, Fouqbct & SerVieh he fiittni 1^54. 
que des jphamdtnes deSurihtendjlnt des*^^* ^^ 



Finaqces , fous les ordres abfolus diiScrnca* 
Cardinal Mazarin. Lc's affaires alierenf 
^e mal fen pii. On feihiiltipHa les clrea- 
tlons de charges & les autre^ alienationt 
des revenus de HEtat. On rttibuVtlh 
m^m^ la cr^atidn indefitiie deS r^ttte*^ 
iiiblie in i634pdu^ le tembOurfemeAt 
de routes les charges loi^ales fur lei 
Aides. Ledifcredit alia k tt\ point , 4^'oa 
vrhdoit dtdic & dtmi pbuf cent des reft^ 
in creces du deniei: i%. TouteS IftS boUN 
fcs etoient fermees; On ne coi^rioi^iii , 
4'autres moyens qpe de faire uri p6nt 
d^or au5fc Traitans pour en ayqil' quil*^ 
qiitsrfols. . \ :/ 

Cela n^feihjieeha pa^ M. PoUctti^, d*: lUt. ^J 

ferhettte au Peuple^ eti i66o> Vittg^^j^^"**^ - j 
ihtUiori j dui • etoieiiit dOs fur les TafUes i ' 

dp4rftcida toujouics force«, epmme nous 

£1] 
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1660. V^;OWfjdit, p©i|T' fi^dUtf r Ic faiement 

MrF«wqacr. jj_j coijrjint, Les charges avQ^ent cte ft 

■ fort muhipliees, que les revenus de 

, ' , . TJStat .n« fe mo;itoj ent plus , k cette ^po- 

que t qu^^ 4$ millions ,^ au liei; de 6% ', 

Jik: Us d^p^nfes annudles alloient k 64 

auUions. . 

^AmI^ 4 eomme prefque tous les fondsi 
f0dinair€!$ 6toiq3t ali^nes en partie , e^ 
4tteQdaQ| qu*Qn p^t verifier le v^^ita*" 
\fh <;apifai pay6 pour ces alienations^^ 

^chciTr*' ^* Fouquet oydonna que \e tiers du ' 
ftebtieit. pFodoic 2M^el ferQit po^te k I'epargn^ ; 
&?c'cft airiii que finit, pour les Rentil?rs , 
, radmiiiiAratloa ' 4i» €& Surintendant ,^ 
qni l<us 6ta , tout d'un coup , h jouifn 
iance du tiers de leur revenu. 
t66t. i-^morirdttCjurdin^dMaiatindonlili, 
^Oribetr. unc Qoitrelle faceavix affaires. Louis XIM ' 
prit ks r^ncs du gouvernem^nt ,, &: 
^■ ■ 46nnj|. toute fa CQofianceit PrC^lbirt- 
:\fQW le? Fijiaqpcs. II. Icjj trouva dans 
I'etai .If plus d4ploK?J?W. . Les-. f ^v^nuii 
•UoifiQt k $0 miUio9s , ^ il n'fQ rti^ij^. 
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pas net ^ 5 millions dftns les trhtiM <leM.c«»etfc 
rEtiit. Tbut Ic tefte ^oit aU6ni «ri dl- ,^<^,. ' 
irefles itianfefes. 

' M; Colbert , effhiyU , fur - tbut dfe 
la rtiulciplicit^ des cWgfis cr^^dacrs 
•l^Etat , tommen^a Tes o^6rations "pit 

iuppriraeir celtes dont le tembourfement sappreffia« 
4toit le ttioins oni^reujc ; n'cn Confervant • *^*^2«*f 

^qu'aatant qa^il lui en falloic, pour<[u© 
ie fuppletnent exlgi des non fuppHme^ 
fervit k liquider les auttei. II bt ceffk 
cle mdlclplier de tdks t)peratiofis ,' ^ 
<E*eft aiftfi qu'il pahr^flt 'Ji d^^agef uft^ 
•grande ^ttief 4es revenus publics^ « 
k.augmenter le nombre des contribuft^ . 

II ^tablitiine Chambt-e de Juffice pou<^ chambre 
pourvoif vit mklverfatioiis continueBet*''' ^"^'^ 
desTraitans depui* 33 kta. Les rtfultaics ' ^ 
desopi^rarions de cette-Chambre , fureht 
la fupprefTiOnde routes fes f(Snties cr6^s>»piwefl«<» 
^eptiis 16^6; feuf k rembourfer les at-' * ""** 
qvt^reiirs de bonne fot, fut' ie pied d? 
rce^wfitioft port^e ditts It contra. - 
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U^gomri, £Ue fupprima audi, au profit de 

u^s. J'Etj^j les ali6n|itions des. o^rojs d^s 

Villes & toutes (;elles faitesfurl^s Aide$» 

Ces fupprefiions furent fi utiles I qu^oti 

fat bi^nt6( en i^tat d^ rembourfer Iqs 

ali^i^atjons, ayec rinteret ^u denier i8« 

Xcs rentes lurprifes, cr?ees fans en- 

KaiJn regiftremeni, ^toieAt annylUes ; ks po^ 

<eR;i)tes.^^cu^s (K>ndamii^sJ^^ p^yer aooo Uy. par 

^haque mill? livres. dt c?ipit^l.^ Quant 

jjittx rgntes furJ'H6t^l d^ Ville , au rppy en 

4t$^ redu^ioipiS qu^^IIes ^oient deja 

f ffuy6es {pus. 1^ Cardina,! MazarLn I les 

]^9ntiers. ne irecevoieQt plus , de lopo*^^ 

. ,iQrigjn^ircs^<lue:4i4 Uy, 

l«5$* Pjl pbligea tous les Porteurs de coor 

^rats en rent(^s indefinies , It rapporter- 

\.]teun| Ititres;^ ^ con^we I4 pl^part tea 

^ fVQiJ^n^ acquires en d? pre^endus'remx 

^Qurfemens oi| ^ de foibles deniers ^■ 

i^gmmt 3; 4^ 391 l.e raclut d'une. partly 

co^ti %? p^u , ^$c raui;r<^ f^t etcjntc i 

Its 2nd^jmi rl;ntei ay^nt ^a?t%j|^ 
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i*StViK^!emeac des autret, & ie$ arcera^M.Gotber< 
ges.. fie. s^en payant plus depais. long* > ^i 
tei|i$4 que fur le pied de moiti^ ou un 
peu plus, elles furent reduites. & 1& prix 
regie. Gelles de ' to66 Hv* originaires , 
reduites deja \ hxs liv. , le fofew ear* 
core k. 500 liv. & le capital \ 9060 Hyi; 
dell^s qui ^toi^ct t6dutt^ \ 561, le fti* 
it%tki\ 450 liii:. , & le ^a{Htal Ji. 81 qq lir. ; 
cellcs. de $60 JiVi , ifurent reduites i 
406 liv. , 6c le capital k 72c?6 liv. P' 

Enfinies iwx.%% appellees petitesTait 
les , 'furent \f^ plus maltrait6es ; on )^ 
T^duifit i 300 liv. de iQoo'ftv, qu^ell^ 

yaloient dans leurorigite; cnlbrte.qvt 

leur rembourfenlent fiit fix^.k u^e (oti^e 
'au^deilaus du produit qui en feroit.ir^r 

r^uttc dan$.le<:Qmni$^ceni6fne. 4*, 
.C'eft.ain$ que M. Gqlbert crut dtt« 

voir appliquer les;. grs(k^s remididii ii«ix. 

grands maux djf VJ&tat. Ufaut cit^nyeiuyr 
t^v4<$J^S; ^m de .4.<>ul<{uc ^tpxt extr^dmes y 
.tji, qij'il Venfuiytt un djicr6dit pout 4<is 

j5Ci^i^u|:$s4« jCQtielJifccf ^auquel ilM fe 

.■'•*•■'-'■ "t -;-^ * ? -* •• JE iv •' ' ■ ■", 
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|if.coibert,ifn{»oifible de temkiitr. Miis fonh^bi* 
i66<. Iet6 crottva d^autres rdlburces , en i-aul- 
maot' dfi tons c6t^ rin^uAneFran^ife 
qui dtbit prefque ^teintc. 

. II itendic toutes ies b»inches4& com^ 

inerce , €h 6tabliflam: des mattufkaur^H 

de touK efpcce ; & il en f«drtt4 

RMaftiond^autancpius Ies op^rfttions^ qiiH! re^ 

nnt^^^ ^^w&tj eiLx665, le taux de Ti titer ^ dfe 

lygcnt. I'argeat ^ do deiiier i^ an denier -ig* - 

II encduragea U po^tilation^ par ua 
£dic de bienfaifance . en favour des 
fahiiUe$ qui travailloieht le plus 4~ le 

9 4 \ A % ♦** 

perp6tuer. Malgr^ ksdepenfes li^r^nc^ 

qu^exfgeoient Ies guefres contitiueil^^ 

II f^ trouver le itioven de diitiMAtiei: 

latis ciife Ies impdts k$ plus ott^eu3^, 

comme la taille , & Ies ^bellesr. ^ 11 ^ 

paiflammenc aide^ dan$ Qtttt opk^tion^ 

par Ies fommes immenfes que prodEiifit: 

la recherche des financiers^ 

1^70. ' lifitrentre):r£tatdamTe< Domaih^ 

aLT^tf *^^^^^> & le rembouffemcnt en fut 01^ 

Do&iaiaes.denni6 fur )e pied 4^- la £n|flce ri^tt*? 



ittftfit pijit. Stifin ^ !1 avtlt'fi bifeti ibn-M.c^tieiK 

*' AVa v6f itt; li pbfitibri de l^fitb: ch'artg^ei ' 
"cdhfid^iyfekeht dCpUis citffe ,4poqU&. , 
Les flepehies' ^nornies de VertaiHes , du 
iLouvrc, (3e I^brervarofre, a la guerre 
qui furvint^ le firent roiiler lur' des an- • 



ticipations/ pirpetueires/ "Tarit ' que M# 
Colbert^y^cut , on ufa, aVec la plujj 




1 



moderation, des moyens qu!il 
avoit JuUm^me profcrit , comme ks em- 
pfunp ,!los alienations ou Ips a^ugraier^fj 
rations cl'iriip^t ^ ou 4e nouvellps cr^a- 
tions dc charffes. Les orconltances leu- 
les le iforcere^^ prerque iiialgr6 lui 1,4 
reveriirV ae fi iatales extremites* 

;Ce fut ^ans ces annees d'infortune ,' t6yi. 
que les Artiraris &, les MarcWhds quij^'^^^J^^ 
n'etoient pas en corps de coihmunaute,eocforp$<i(; 
fur^nt dblig^' de s^ f 6unirV & de^reS-^""'- * 
des Icttres' eh payant une finance. ' 
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IBLCoibeti. B i^mt^k c«ttc ^poque, le rcinbour- 
lE^Sp. fcmcnt total dw rentes appellees pttitcs 
CuKfiiimtTMlUs ^ & Tacquit en fut fait au denier 

fc*RStw ^^i ^^ ^" ^'■^* ^^ nouvelle.5 cju'on fuf 

dint «a< oblige d'o^ir aux ctrangcrs rn^me, tanf 

^^^ ielle$ etoient^decriees dam r£tat ; fi oxi 

en excepw celles de ry6tel de Yillle 

^ qu^on plaga au denier 16 & 1 8. Dans les 

ann^es fuivantes • on recrea d'autre;^ 

ren^S encode popr etcindre les ancien- 

neS) Scj par ce revirement^ elles ne fe 

f roDverent plus monter qu^k $ miUioii»iy 

^ les %utrts xh^rges annuelles k 14 mU* 

, II s^enfalloitdoncbienqi^eM. Colbert 

taJiRit Us^ Finances dans uh '^tat pire 

que celui ou it les avbft trouyee^, & oiBi 

devoient ,necef7airement le conduire le^ 

rd^penfes eixpripes qui furent faites peii'- 

dant fan Adminiftration. . 

1683* ] ^ M. Pdllctier cbercha k fonten^r les 

***^^*^^***^d€penfes par \is;s feffburces ordinaii;es^ ^ 

tellcs quejis ^ugmentatiQhs,4e §[ag^> 

qui prp4uiUrqftt.Ce.ules 2^ flGiilUops, ^^ 
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feat creations de rent<^ au ^CQieriE 85/ - . -. 

20, formapt 4 mUlipBs.jJe -charge jfjf •- '^ 

plus. II renpuvella aufli le droit d^.^miui^^l , ; ' , 

poqr neur ai^is indiltinqeptept for^tpH^ - -. 'j 
lei. offices. La guerre v etWt ileyea-Ui^ 

1 de Pontchartrain, 



I. .»«•'- • 



/ «• ««.«>> 
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; G>ft fou? ce %te^, fur^. t^y t , ^t^^^^ 
qu'Q.n re^ipuvella les. creations..de rciptw cfcimij^ 
^ de charges Ygns n'pnibr^»& q-u'^o ijC^ 'v..."?i r^i^. 
4e routes les reflpuf ^es poiTibles f^Qi^c 



TEtat. Lcs ,creation?^ 4^ f^^V^ s'^fey^ 
rpnt au .capital de pres de ^oo milli<^s^ 
^'ccllcs des charges h\plds.ik 156*^)1^ 
Uon^iulqu^^n 1699, 



fbt diins cette interValle qu'bn etabflftle Capittf^' 
fam£ux'' impfii: de Ja ^ capitation j^ j^ui * r 
jfendit; 11 millions 5; les charges s^etoienif 
fi Fort faulti'pliees jj^^^ ijette ijcflaur^^ 
flit ij^fufEfaiue encore.^ , // „ 



^ " W 



MiiePoot- - A'li paix ie Rifwik, on commenga 

ig y !eii fuppreiTibus^^e charges & de gages , 

J"w«^'aififi'que les tWuflfeions fur les rentes. 

lu^iM^t^ri'en cr6a, en conf^quence^ pourfcpt 

"'" "' J ?^oris au dfehitf i8 ; &avec leurt pfo- 

Q^its, bh en rembdurfapour 8,806,900 U 

au denier. 1 2 & 14! 




io^iks celles qui etoietit au ta^mt t'aux^ 
On'fuppriml^. Cettfe meme annee,'k ca- 
jf>^atidii pbuf ' en i-aveiiir aux creations 
a6'f6nte*&dfe charges, 
*.': Malgire le!i cdnyirGofts & I^ tiduc- 
tifffts , I'fitatTe ttCuvoit charge de vingt 
milUons deplus annueUement qu^en 1 6S8. 

,*^Wf iTi^poquc 0& M. de Chaniillard fucce? 

^\}^ ^ ^^^ prcfque nialgre lui , k JVl. de Pont- 
ciiartrain • ChanccUcr de France. 

Se§ inoychs rureht Ics m^mes que foiis 
fei ' pr6c^dens Miniiires : les a^ires' 
cxtfaordinaires en creations de rentes 
$i 4e charges ^ & augmentations de ga-* 



\ > 
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gesf ^Cc produifirent. JMfi^ft'en ,170^^ ,^ , 

epyiron 448 rniUiQa5# , . , . ,. , , ' ' '/l 

Alors, parurent l^s^biHets monncM ^7^'*, 
dont i^pus avons parle 4»n5 kur corapataoiaSl 
raifon avec notre papier jiational, Qc^ .» ^ 

i&i//tftt monnoic ^tpicot faits k div^ft 
termes, comme tous les awtres engage-* 
mens d'JStat , par le Djre^eur des mop^ , 
tioies^pour le furplus du payement desr 
matiei-es k mowioycr qui jic gouyoit itv% 
fait en efp feces- Qi^oiqu^il foit certai^ft 
que ces billets n'euflent d'autres reflem^ 
bjances que le nom ayec .notre pagici: . 
monmUt il n'en eft pas moin$ vrai qua -* 

dans la.crife pvi fe trouvoit TEwt ^ cettfl 
^poque , c'cut kth la plus uiiile inveQtion , 
fi on avojt pris routes les pr6cautiQi)i( 
nece(Iaire$ pour foutenir . ce nouve^ti 
moyen de credit ; il eut faUu avoir tou^ 
jours un fonds pr6t & proportionne.^ ^^ 
pour i^pondre des pai|8men$ qui pou- 
vpient m. i^tre fa,its. C« premier ppii^^ 
n'etoit pas diJ^cjle : ^ ^ui; dii ^tablir 
iui^lfsar recjepuoo dang toutjC^ j^ iCfuiHr9 






^8- 

« * 

*7dt. j^t>yalei^ en paicment d^obifttsqtieitorii 
iiiiiiJd?^* qucs. Enfin ^ peu iitoportoit qu^on mul- 
* : tipIikciBs billets tnotinbife jufqu^a ido^ 
' ' m'^mei loft milliahs ; pourviiqu^on cat 

ivkc cfet accf-oiflement d'urfe tnznitrt 
:lbfide'& legale 9 en etabliliant -aufli uii 
^fond folide quelconque potir leiir ei^ 
tih(ftion graduelle. OeUt et6 alors ia plui 
-belle reflbutce paUr les Finances; leuf 
^ifcredit & leut Chike cufleht ere im- 
f>offiblcs. : I'Etat n'ani*oit pks eu bcfoili 
^'avx)ir recours a taht de moyens riiL^ 
Heibntedesil^x j commc Ie$ refont^s dfes mftn* 
lioacoies. jftfQies qui furent tint de fois renouvellces 
Jous cc Minlftre, pour retirer du public^ 
ces malheureux efFets, & faire cefler 
Pufure etiorme qu'ils occafionrk)ieht d^nsi 
ragiotage y non-feul«nent pour eux ^ 
Aiais encore pour tous les iwtres tngigt-^ 
^ mtni de TEtat, 

« 

On avoir aiiili tktk\Ai li cipitatloii 
fin 1701 , fous. M. 4^ Chamillard : celui- 
d lailTa i M. Defitiarets , fon fucceflfcltir^ 
385 miilioQS de decces exlgible»^ qvtoi* 



r 






qu^dii edt coMbinm^ ^ en intic])>ttioal|| 
69 millions. 

M. Defmarfets trouva les finances daiis 170S; 
tin ctat pliis <lcplorable encore que M, JJ^f^*** 
Colbert. Dt% dettes immenfeS^ tOuS left 
engageftiens d'Etat dans le plus grand 
difcredit ^ & 20 milHofls de livres feule* 
iatnt fur leS revenUs orditiiires. L^a'nAee 
1709 vint aJQUter encore i cette itial^ 
heureufe poiition , par la difette affreuft 
des grains, tl faliiit route Phabilete de 
ce Mifiiftre, pour foutenir le Royaunie 
^ns une pareille crife. li eut recours^ k 
la verit^^ aux moyens extraordinaires^ 
deja fi fouvent employes, comme les 
Ideations de rentes &de charges ^ & l«g Cr^on ^« 
augmentations de gages , qui produifl- J/g£^i 
' rent un capital de 729 millions jufqu^ein 



11 eut aufli recourS , malgre lui , kvu. lUfiboced^ 
refontes des monnoies. 11 en rcfulta j **^'*^*^ 
[ par intervalle , quelque bien dans Per* . 
tinftion qa'ciles prqduifirent de 43 toil* 
Uo&s dc billets monaoitf, 6tie irkabfiiV 






xets. 



t'-. 



ij^mmt moOKHtane dc la -drQuIatiqn i^ 

J7'o8. ^Q>^ces. Mais' auin ces refbntes fireixc 

(,.. , un'm^l inciby^Ic, par la formic du xiu« 

fctiraire immenTc qui^^a' ferulta/& 1^ 

jb^Q^fke q«f 'iVnfuf^it; p'bur Petraiigej: 

4^ pRij dc trerii»-cinq pQtir ccm fui^ 

V " <• i?w^<* ^^ foSmc^ qai lui .pa0erent dans 

•' . Jjes'malifls pw ccfi? r?vtr0qns. Ce» reful- 

Jratsn^ont ^te que xxop. ivi4cniment dc- 

jrop»tr«, ■ ' . 

impdt dtt' '. On ea vint enfint 3i ctablir Tiq^dt 49 
7 ** i^»^v^ fyk ttiip$ kf iFon^s i oe^ iinp6t n« 

l«uples ^oient: furdbarge}. ; . 

1710, ^-^Les paffcraens d^, rentes fufent auffi 
'J'^J^fiifpen^iM , 8e oh les re^iiiflt jEoutcs'au 
.R44y^ .'dcnief'^, *fi" *l*PQ aflurer le-paieflMflC 

•e Hemes, ., . , , _^% r - r • » 

^tii laYOLt ete ^pjulieuri rois DKefroiiipu'. 

. Plentdt apres on rembgiuria stAutes 
f^ Ventes ancienn^s en contrats de npa- 
yellgs cf eces poiir 30 millions ad denier 
^$ • suxdiielles n^anmoins on ioi&^nic les 
fff fyag^j au$ au capital. _ 

par 



1 

i 
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Par 1e m^meEdityOnr^duific les tea-M. Defina^ 
tes ^rc^cs pour rexcin^oa des billets'^ . j 

tnonnoie , des biUcts iii5 an* , & d'autrcs J 

effiets, tux crois dnquicmes^ en y jol-- \ 

gnint les arrerages. > I 

Pattie des rentet viagires furenc r£- 
duites aux txois quarts , d*autres ^ moiti^ VKmike 
de leur capital , notammcnt cdles dteaiiM 4e$ 
tontines, Seles arriragesd^ furent tenus Jgf**^ 
en compte , &c. ; lefdites rentes, atnfi 
rtcrucs , fucent d^chargies dtt dixieme. 

Tandis qu^on rHuifoit cet ihalheu- 
reuTes rentes au dernier 15 , en 171 3, ^ . 
on eut le courage d'en rtcrUr dc AouoCt^tnoodft 
velles ail denier 16 & ao,en 1714 dc **"**• 

I7M. 
Malgri ces ridudions , les charges 

anniielles ^toient inonhes, Sx, alloienc 

\ 86 millions , & les revenus de TEtit 

k 163 millions. Les, anticipations t^ele* • 

voient \ la {pmi|ie prodigieufe de pr^ 

d^ 743 millions. U eft vrai que M. Def. 

marets les avoit trouv^es k 500 millions, 

k Urn entr^ dans le Miniflfere. C*£toit 

//.P«T. F 
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beaucoup de ne les avoir pas apgmentees 

dava,|it^ge, (l^nsles crires. cruelks ou 1^ 

/ "- Frfine^^ayoit'etgpIpn^|e, pendant fon 

adm/niftratipn , tefles que la .famine ^ 

urie guerre des plus d^uftr^u^^ . . . . 

'7M- Les Financ^es gtoicnt d^ns ^ette de^lo- 

iSLJ* ral?le,(i.tviatlon i la morrde Louis .^XjYr, 

i . lorique le^ Regent pnt lesrenje?^ da 

1^. . . !. Gouyernement. Les Confeils^ fagem^njp 

'■' ^ ^ta^lis pour r6gir les Finances, com- 

NfuvUmc rneiiG^rent leurs op^r^tlqns pat des re,- 

^ii'fnr'!^ 'du^iipns de rentes furies tallies, du denier 

12 au denier 25, comme routes les au- 

• Vres'.Wi cdnfervarit auxHentlers Pavan- 

. . • (age g^^ctre rembpiirfes de.leur capka;ux . 

Supprc(GonX)n Tupprima des charges pour plus de 

^cCharges,g^ j^jjjj^j^ & OU reduifit lesff^Sfes ,des 

'amresTii^ le* pied du demer ik de leurs 
Finances. - 

Tbutes'Ies auirres rentes:! divers de- 

jplcrs Tur les f eccttes 'quel<:toiiques iipn 

*payees a l'H6tel . de = Ville , furen; .aq^ 

;ediii.i^^js 9,u denier a.^j.. Oi^ reauiut^^ncore 
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paf ti$ en argent ; les wiesk tftoitie ^ trois Sous u 

r quarts pu trois.cinguijemcs de leur c^tpi-^^"*^* 
,tz\jf fuiv^nt kur apquifit^on ; & les ren- Dauiimc 
. tes. y iag^€s. f uc wt de ce npmbre. . J,^ r^", 

On prit en6n un parti fur la multitade 7^*8^*=*' 
d^ngagcmens d'l^tjftt qui ; circuloienc* 
dans le Cfimn^crce k quatrjc-vingt^ qua- 
. tre-^vingtrdix pour cent de, pertej : le 
t ^ifcredit ne pou voit ^tre. pjus grand ; on 
ordonna^ea conf^equence;, ]e rapport 
Si hi liquidation de tpus ces efFets# Les 
, ri^ltf ^iojtis fuxent fixces fuiyantieur pre-kiduaion 

,u^m einplpi; les uns aux: 4j 3$ ^f ^tcns^E^t 
; ^mimcun cinquifeme ; d'aqtres aux t jK>is '*^^ /^"^ ^^ 
: quarts ffuleinent de.leurs valeucs^ fui- 
vant |e privilege & U fayeur d\k aux 
- pprt0ur$ deCdits efFets. La fomme dc c«s 
efFejs alnfi y ifes^ fe ropnta k 5,96 millions , 
& fur r^duite k 276 millions* 
^ IJn fait b^n fixtraordinaire , c'eft que 
. dans cette. forte redudioh , U a'y ^^ "^^ 
.piai^nans que pour la yalcur de 14 
•millions; tant iLeft vrai qjie le difcr^d^t, 
.& l^lbus, dans ragiotage^ jiypient ^te' 

. F ii 
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.84 

Sao* u {fiormes. Oeftpburleiir rembourfeffl^fit 
'J^^* qu''oh cr6a les z^o millions <i« i>ilkt$ 
BiUets d^£eilt^ doBX t^ous avons deja mrle dads 
^^^ leur Cbmpaf iiwn afvec notfeipajyier na- 
tional. 'O' 

^ Cefrte opi&ation eflt etl§ 'bonne pour 

rtltabtir un ndiiv^au credit ^ fi die n'avoic 

' 4t6 pricf d^ ^ dans U miihe terns , ^uii^ 

refonte des in^tloies ^ qui f)c forttr le 

tioni!(6ira?re du Royaume , & refTerftf f« 

: plul iffrafl^tle parti* dc cclui- otii rim ^ 



3^^ k cw MHet| "d'Et^t i un int6r€t de ^Ift 
potn** (66iit^ ^ue m iituation des'fitiati- 
ces ne permettoic pa» dd Tout<!^ir^, & 
' ddnt WHcx^tti^fdh ffdrcftl taitfena bien-v 
idc au inftae difcr^dfit , tant potir cis 
fioureaux'ttn^agemens (fU6 )70ur les an- 
^ietos. A un mal extrtme i^l 'falloit im 
rhxd^' actr^me ; & ptiif(^*ofi rtdulfoit 
& qia-0»4chaifir^w>it toas ok* andeo^ 
cngagemehs , il eut mieuif ^alu Uur/ahfi 
litiur* tin atkf^ papier legSkmentjucidana 
fit dAfiCi diu^Jit valvtr^ dmsfott tmploii 



Chambk 



Ttaeefonve 

IciTriissuis* 



8$ 
& fans aucun mta:&t\ av€C la facuki ^ Sons u 
d^^tte re^u par'toucen paieinent , connne ^^^ 
le dttmeraire. Ce:Xtoaveau pa^ff^ itant 
«infico^li4e, cut fufK dans les circonf* 
tances pour retabllr T^quilibre qui ecoic 
p«rdu d^puis i^. loog-tepm f» finjaoce^ 

On cskt une Chambire.d£ Juftice coa 
ere let Trairaoc. Le$eza^jon^,ie& ufure^^iuffice. 
^ m^me.fes profit feuU.jdfi :<:es mar^ 
diaMs i4*A>^Scnc avf i^ii ivk exo^h^aiis 
dsMttf le gnand Colbert. Aui&tcf ^M^ j 
for jkr^^ gttlttre miHe. cum| .cem^, fker- 
f4>niljB$ y s'fejeverent \ .xi9 mjUiqnsy qui'? - 
devotent 4€r«^tmpioy4s k la liquidatioii > 
^ dettes de TEtat. 
. , On Hf CQjCore c? qu^avotent 4cia. fait 
MMf ,de Sully, Colbert, &c. on fit rentrei; 
le Roi dans tous fes revenus j fans avc^ 
ega^ »fac affig^nations &. ayaoces dfef 

campable^ * & <on ordonna le vtfa 4^ EeKee aas 
tpus k* i^ets ctrcula^t dans le public. *5"^««' 

■' Onreduificattffilespenfionscqfnmeon lu^hiaiM 
ayoit reduic lei rentes, iCcll^de io,booiif ^«**'*^ 

iftt an^^dSiis » le furent^aujt 3 dnqui^ 

F iij 



, ^ 



Sg*$ h inies. Ccllcs de -6060 livi & Jtu-.dcfliis ^ : - 

K^cBcc. ^^iy..^g,jj^ tiers. Cclles de - 3000 liv. v&' - 

^7 ^7* aa - deiTus ^ aiix trois quart s.*tGeUcs. de i 

jOQO^liv. & au-ddOTus,, aux. iquatw xm- . 

iquiemcs- & infin cdks de 66a:liv. aux : 

cinq fixiemes. -« : J -j i 

•'^ " ' . Par tous ■ ces retranchemejfts ^f«E . fcs 

rentei5^ les penfldn;s^ .&d^au,trts ^cpnp-j 
raits eocore ,, [tx charges apfiuelltfs de> 
TEtar, qui cio^tQient k ,86 milli^hs aTVi^iit^ 




^ f ' ' / »* 



ne fi#ii <levoif fur r{Ujn6e, i.'^i:6^j fittia-> 
tioii 'heurej^fif , 4<^i. n^avojt.p^sJfUfiiWi 

iians les Fi^anc^., fyt wicgrp • fir?\5?^^? 
1^. -ifuppr^fSpa.d^s^ fds pQU? liv^fieffut; 
iei. ar(^ts. 4es Ferfties , & '^d^: farrifeiix 
"dijeieme Hir rowsiks blens^ f'l'j '.' '^ j 
Quelqufi'diffl^e'nce qu'il 'yrvjai l^citth 
pjofition. Jtfjcelli iJe i^r? ; Bs^enifiUolfe 
de beau£;ou|j. que rEtar'^tit^i4>Hi:f(» 



%rG6s. Le piiBlib eroit ^ncote ihohde Sons k 
TJepapier, ad^cref bfl h'aVdit oil dohnet '8'""* 
tln'.cr^dit reel" ' ll'^eiV vrii' qu*on'ouvrir *^'^'- 
■iiW- llTiie i'iix"i5lllet^ ;d*Etat'' tia'f ' uhe 



creation ae rertte^ yiag-eres de i , iooioool. Creation ie 

au capital de i95ioo^oooIiv.*& encoFCe^^tcs* 
IJlf- Fetabliireinent ' de la 



onipagnie 




tfc dottt la cpnv,eriion rut raite en rente, 
kli, aetiier 2< : le'proauit de la premiere 






Qe Mi^ Compagme, 

1 ous ces moyen* ne.furent pas fufH- 
fans Encore ; tant il eft vrai que le$ forces 

JJi,;i *. j:i.uA.;v: U>v . ;/ >. ->,! ^•V' i"*" 

d^unc nation jcn finance ne ie calculeat 




ptfl^'ala'^nn dii* dernier rcgiie ^ ^^lles 
etoient abfolumcnt'epuifees/ 

Fiv 
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Soai la Nous voicienfin arrives kTepaique fa; 
fiigeoee. ^j^ ^ mimorablc qu'ait ^j^rouve , en £naa«* 

ji^llic ^^ ' ''^ Gouvernement fran^ais j c'eft Ic 

Law. fyftlme de Law & r^ta^liffement <le fa 

. banque ^ dbnt nous avons deja parle k 

' lat^e 4c cme analyfe dans le parallels 

dece<bi!ktsde banque avecnotfe papier 

nattonal., ^ . . . - 

Cfette noil velle Jrellpurce^^ ou plut6c 
rbuverture de ce'nouyeai^ credit ^fecoit 
devenu lip moment le plus fortune pour^ 
la Prance I fa cohftitutioil eut ete l^f> 
^ptible d^ inettrc les bornes n^ceHaires* 
Cette banque ^ eneflfet ^ etant bjen fpufef 
TrntdAiih fdti regime^ Ik fur^tout moder^e 
dalis Iks accroitlehiens extremes qu^oii 
liri 'laiffa prendre ^ eut pu r^parer feulc 
tous le^ iti^Ux pailes. * . 

Xa cohfiaii<c:e eft necefl^ire au cr^it; 
fans doutfe ; ihais'uhe confiance trim 
a^uglef , eft encore plus nuifible qu'utpe* 
TcUe fiit c6lte quW acc<?jrda au fyft^mf 
de"* Lav y qui devint un veritable A&u% 
d^^toutis les i^tcf . ; , ^ . ^ : 



\ 



J uJ 
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' .11 eft impoflTible de poayoir difcoter Smh t» 
;ci les fbites dc cctte operi^cion. II fuffira ^*8*"=** 
4*en cxtrair* les refultats. Cette banquer »^^ !i, 
ii*€toit, dans fon principe, (^e ce <[«e^'- ^ 
fonttoutes les bahques chez les nations 
dlverfes ; c*eft-k-dlre , un dlp6c d*arge&c 
fait par Law & fes' A^HonJhaires 9 poof 
fervir k r6pondre d*une mafle dVngage- 
mens pris par eut^ appell^. l>ille|s .. de ' 
banque. Si U Banque' t&t reilkie Mr 
.Variableittent \ ces .''termes « elle n^c^ < 
iamdis '^u lei'Tuites fuhelles flu^on, ^n^ 
iprouva, : ' . . .,. 

Mids d^word rejettee^ enfufte a^tff 
parle Couvernement, elle ne dj^tfp§t^ 
.admiflioii qu^V raflurance qu^i^yoit doQft i 
nie Lay / de lifcerer , par cc^moyen, 
toutes les dett^ de TJEt^c. l( eft c^taiji 
que leiparticuners y fondireot bientdc 
poor 1 ^od'mitllons de cr6ai\cef » done 1^ ^ 
re^iri&coit.ifiignee 1 quatre pour cekf:-; • 
intis "cc qbc i!£tat y gagna. » «^ fat 
d^oindrit Tei inter^ts , $n hypotb^!;^ 
quant 5 r j^i^^ons k U Compaigoie. de 
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"Soos fa batique;' aulfeu de <>4' hiilliong qu*i' 

%f°" payok poUi: JfelBits 1 500 millions. .IL eft 

•' v'7' yi^i qi^ft ell refulta 'uft grand bien , 

i)ii{fqD'otf'dta;',de la ciTCuIation, uile 

'miffeixMi ^tipfme d'eriga^emehs d'Etat 

ilircredit6s. Pour y. pary^nir', la Cpm- 

fagnie ¥« forc^e d^ tnjaliiplier fts ac- 

tiohs'&r'fe imifb dehors deles: billets. 

Mars pbdr fontertir tretrfc jnuitlplication, 

it ne-falf^irrferi mdiiii <S6e h conceffion 

de tojc/i^kt pi'iVtlfeges.'&'^de toui 16 

ttioyeni^lJidcioirtf^s k'cette Gbnipragrtiii; • 

Gn- avoic commence par e^Ailif fjvife 

14s.•^lc6 de^ binque'fti*6rlnt 're5^ , 

€oinm«; fi? nUih^aird lAi^- itt^Me ■^' tiads 

toutes r^* Caiflcj- RpyaFe^, abx moffr 

tJ6ib & <^il paSemeni 'd'^nfrtrbfiticttis. Oh 

lui dob& ie {rfivrligt'^^l^ Cbii^^^t 

li'Oecidfciti -Oi y 'r^dilh:'l<i' Iphvi%b 

^Cikid^ee esfdtffff 'dfei' f rides ^'^ H^lk 

CWi4c'^;'-*-|c-lilttiit6t>aB^^''c^' deli 




uRiBCDiirtra 
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^ cfett* CoinpageieTir.-hiiU.'^^ .Ftrfl^ ,i 

tton*^ ce qui \t pQ«t».i^:48:4iiiU-iQ6if^ri 
le .baii d'^J^ymrt'tarHb^t >£Qfin>onrliM| 

^ ' ^ ^ees au 'i^oy 4I) : ^#< irei9b$iw&ct 

dope elle fe chfi9gta[^ li^ii^ eof^inft^csl 
privileges pour ci]ai$|^!liott1ii9i<! i Ai c|.. i uo 
•rt«s.aftbtos-fiH»btr«^H|^ot«feftwi*i- i^i*^ ^ 

v«|eml?Jsot;6t M6op^ m^i^ , iiiiltrilj plhffommc ie 

pdl^oftUixia^i^iMU|ettidi(« bftbqne^ 
qui;$'^ev^'Ji'pkQic(l»;^tnilJ»iiiiaI .sbilo'l 
. : Taat d'avaaieifg^es^ettskHariiaB^'de^ 
^tQit»ei?em un^ impoHiQn jcxtraxmdinsbs . 
«%Be^idacins & .au^'biBtta;<dftib^a)i)Uie& 



» f * t 

Stm^ la prafiit iffifldtfifiM) Tottlat y Avoir put ^ 

^"**' on vcndit la terres & les meilleun effets 

" ^u^oo poiTedoit pour avoir cbs adiomi 

tQUtes lei t^es fuilHit tournees • & 1^ 

aSionf montere&t li un prix incroyablc^ 

Bient6teliesgigaer((iitivtr<|u'ktr<^sc»ncs 

i pour <^^jp ^ |j|j^ Jbiilw de banqvie ett 

firo|>ortibii).i.^MMf *«cttf fi^tloa fi birtl* 

lante $cwii d^voit tf> appac<»ice poftp: 

te cri^t Je la b4n(|(ie .aa-td^Ul de |qh» 

les^pi^Hpdef j>^bW« i^pr^cif<^ 

qui priclpi^ & iMte. ^. :* « 

iHt^, : %*¥^ r^wut^Mt fur h, t«tftj^ LaV' 

teu|^i^l^A#iiiudi^oa^iQ6r^C des Fmaiiice% 



*•****»• SceUede cecte.Compagnie. Xe,nQavein)r 
f^mtft o^ - tuti paf plus puti^iK. i|ua; 
rltuc^i; du ryi3tine:{)«[)ir,rQute&ir out. 
^^ojifiauCi ^prodigieitifffpieiit cle)i^t ^; 
^tJDint la- bafe )^^uv(»c |ain»}» ^iircii^ 
iblide. En vain n^avoit-bncefljly & j^d 
ce0a<t-on encor^ d^ n^ultiplier ieSfX)r- 
ddnnancesy ^ur donner , i ?ces efFets 
0im 1 i la pref^ence fur le numeraire 
r£eh llitdt d^fendit ihCfOf^i^mc de 



n 

.hkt £ci -paicincns au Trefor Royal a^',^ ^^ 
trcmcnt qu*eh billets 4c banque", &^ ^^ ' 
^itnis \ elle d^xiger le mo&tant dt$ ^ 
Iktipdfitlons ^ en m^e efftts ^ ^nt ton* 
tes les VUles oti il y iuroit '4tt caifles 
de banqiie; On aUi tnHtnv; lufqu'ii d^ 
itAdre lei efp^c^ d*at;geiifc &fis les'paye. 
mens aa>dcflus de lo tiy*« &;^e!Iti d^bcj 



ad-d^iis de 300 liy^, Ik on tutOfifi la 
Cdfflpagdrt I^c9dfi;er cb^boor cent de 
ctbz qni'paierdhmt^ I^ &pofittons ca 
tipkas aii-deflUs ^e ok^tm&ats ifi«6es. 
CRi oi^onn^^fib^quiifl^uiHes le&ret 
de ifhange Ke ftr<fic en biAecr'^d^ baoqiie. 
C^i^ ai^ qu*ofi Voull^it floccoutuioer le, 
j^tdftic II la 'inttlcipfication p'ro^deiife 
de cet)elBM«ch dliiliiaam^ en rcodant 
pre(qoe'4ii^'t*uOl^e <&^ efpios dtir &; 
d'argent; dA i^iroit plr Ik dter t^nvle 
de les rfaJifer. - ' ^«^' 

ldr:|>articuUet<i^ fages St daiirWans, 
ne sY latfl^rcnt '^as prendre. Les nraiy* 
gers « fur*toot , virent bien qu*il ^oic 
impoilibie q^ue lc$ anions it (butlnfleitt 



' t 



Sow la Jt uli priX aufH eiev^. En cDnrequcHce, 

•*^8^"^^^as.penferefttferi€ufement a reaUfer; & 

*^^^' d« j?rpche tn prochr , les Realifeusis 

• ftugmerttant , U fallut neceflTaircmcnt 

. quela bombe ecJatAt^ Le Gouvcrneineat 

cut: beau fair e : Ic premier mouvemchc 

donpe .au diferedit , il^ne fut plus poffi- 

ble d'y refnedier . L^Auteur du fyftime 

;.jiuiV>it dA le pr^voir lui-m^me , en arr^- 

tanc h delire, & ta emp^chanc un fuF- 

}ia»ij«mjentd^a(^4()ns auiTi prodigieujc qne 

. rapine ^ cpi fui aanQti9oit une revQiution 

iig%\i qiiand le mom^nr d&r«n^houfiaf(ne 

.feroi(<ine fais pafle. Mais^avec pjlus ifi 

*faiig. froid que nos t^tes natioaales>M 

tH*e tptii autam pf ede<Jupe ^ & il is Vnivra , 

cotMBB* les awres, d'^a \t\i iuffi .ewfaor- 

dinabe dabs fes^t^ons^ qUi^ 4c iOo 1* 

^jen^VilcttT primitive^ s^^toient elerios 

prcfque fubitement k 20>ooo Yiv* ^ ^ 

^ Cq >eu funefte^xdura k peine i^atre 

ou^inq Ins* On peat dire ^av^ certt- 

-^ude^ qwe c£ kie ftit pas fast U PwU^ 

pHctti^ de CCS fSku, qui occaficdnnft Ie«^ 



I 
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dcroute totalcj que le furhauflcment Sous h 

extraordinaire de legr i^aWur primitive ^*^*^^'^'. 
& !es annonces infidjeufes ' d^un trop }^ \ 
fort divid^ode/pour les Adtionnaires 
qiii ne. purent fe jcealifer. En vain^Au- 
l;eur^,pour fuppleerk ce (Jprii^er incpn- 
venient* chefcha-t-il 4 cojivertir les 
aftioiis ' en , biNets de banque , pour 
avoir J, par Ik ^ plus d^a^ions en dep6t , 
8c moms de di vidende k payer. Tous ces 
divers reflbrts employes y nVaJmpofe- 

rent qu'k ceux, qui n'etoient.pas encore 
ibrtis dc leur premiere ivre^e.. , *' 

•Les moyens vioiens qui . fqccederent 
\ ces moyens induftri«ux .pour forcer 
les ppflefleurs du numeraire 4-eel k le por- 
ter aux monnoies ^ne fii;ent qu'i^ugmen- 
ter le mal au tieu de le gu^rirf ,Les di* 
minutions & les augmtntatiqns fuccefli* 
ves dei mdrinoies , n'opererent d'autres 
efFcts que^de faire refleri-er de plus en 
plus les efpeces. Le difcfeditj^s eijets 
de la banqiieV devint abfplu. Chacu4jL 
s'emprefiaf de. le^ reali£et .d'un^ giani^re 



&ct h OQ d^une autrt : qaand les catiles furene 

r^ *«• yides, on acheca de$ terres St tour prix : 

'' ce rooyen ^ant epuife , on en vine aux 

efTets pr^cieox , comme les diamant?, Ics 

bijoux Be coute forte d*ob jets pu de deii» 

ries <]ui fe vendirent <i un prix fol > 2i 

cette fatale ^poque. Les chofes furenc 

pontes k ce p^riode extr^e, qu*uiie 

'AiffiM 4le aJHon qut s^tok elevee dans le delire h. 

^ISSottJt 40>ooo liv. , Jut donnee , alors , pour un 

a to,ooo I. louis de France vatant tok it Uv., & 

Ih; ^ *" Its billets de banque decUnerect \ pro* 

portion de leur vateur premiere. 

II fallut bien pourvoir \ retlrer ces 
cffets de la circulation. On cr^a , en con^- 
ii^quence, des rentes iu denier 40 au 
capital d*un miUiart 600 millions, pour 
lefquels !a Corapagnie r^troQsda au ,Roi 
•» les 48 nullions de rentes qu*elle a vote 
lur fes Fermes. On cria encore , pmir 
.le mime objet,.des rentes viagtres aii 
denier 15 fur la Ville , & au denier ^o 
fur les recettei des diverfes G^neralitcs. 
Enfin, le$ billets de 1000 1« & de I o,eoo1. 

j^rent 



fti rent' reputes aftionsentl^f es'lJe laCotft^ Sod! U 
pagnie, 4 2. poiir^cent d*'tOter(!r', dphc ^^^^"^ ' 
^Ue l^eikroit garairte^^ ainfi :que? dfcs du^ *^^^ 
trcs j>r^e4eniinent cretes. La CtSnvpt^ , 
giiie s-engagea ellc-m^me d'eft retire? 
tfKorc poor 6ob milKons; rrtbyetitiarfC 
ia cenfirmatlori de fes privil^es i per-* 
ptruice.' Malg^ie ces diminutions, Ut^i 
reftoit pour prcs d'im\milliart^ rant it" ' ; 
^tt vrdi iqu^pn ics^aVok >pdirte k une 
ilia(reenorhte^&ijU''iIeifl:lmpofriBlequ^ri / 
ft'abufe., da^^tia Oouvernement q^ei** - 
conque ^ desrriibyens livresf h Tarbitraim 
ht difcredic dcces efFets,'& kxohfbficn 
^'ils 'tefrent danis le tdmrrie'rce j m:ca-^ 
fmnnerejat a TEcaf uhe^j^ert* enorine^ 
doryt Tetring^ef fot profllef. 5ndep5eii» 
daifmn«flt;de Pirgefti* inameAft t|uHl't*i 
jr€tira ^en rltlifanc drfs preniiers cis^ . - . 

€4r«^l*€ffifs- ilftif encore ft fefvir>habB 

•• ■ ' ■ . %- 

Imitnt du fcirhagddfinent confHlit'l^bttf 

» •^ . ^ . 

des denree^ poHr.tchaj^ger Ie$ fiferiMeS 
\^Ve€:leS^» monies billets^ \&!y tr<wv^ if 
xnalgre lear- pthe ^^ un gros ^^ binefi«f ' - 
. J L Part. G ' 
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Sma h dans leuts converfions en cfpfcces, 
gcocc. L'^tf ^pgg|.pj.Qgp^ auffi (Jcs refontes fuc^ 

'^ .^* cefTives des monnoies., qui eurent lieu, 

foSvc/^" pUcant fon argent dans Ic momenc 

4^s MoA. des augmentations, j& en attendant fon 

rembpuriement aux diminutions , qui 

devenotent tou jours ini^vitables dans ces 

fortes d'operations > dont Tobjet princi- 

paV!i6toit;> comme en 1709 , de retirer de 

la tir^cj^latlon une mafTe de billets dt 

banque>en paiemens pretendus des au-» 

gmenta tions du numeraire tioUvellement 

, monnpye. 

Aprb avoir. ainii ouvert toutes ks 
iffues poffibles k la ddfaice d^s billets de 
banque 9 il oc reftdit plus.qu'k ordon* 
jier que ces billets ne feroient donnes ni 
R9US en paiement que de gr6 k gre t 
t7%u ce qui fut execute en Novembre lyiu 
On flxa l;j^poque, oi!i il ne pourroienc 
plus^tre re^us qu^en adions centieres 
bu dixieme d'a&ions ^ &c« &c# 

La Ght^tedufyft^me 6tant ainfi complex 
t^eyla banque ceifa d'etre au Gouverne^ 
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m«t,^onlareunitklaCompaghie^qui Sous i» 
s'y oppofa vaincmcnt, pour ^re fur'fon ^^g^**^^* 
ptopre comptc. Bicnt6t apr^Si on lui i7^x* 
dta i'adminiftration des rcccttes g^n^ra* 
les, & le bail des Fermcs, 
' Ctxtt ciicbre cataftrophe finit cnfin ^ 
tealgre routes Its promellcs poflibles & 
contiiiueiles du Gouvernement > par la 
recherche dts Aftionnaires , & pat Teta-^ 
bliffement du vifa, furtoiis les efFets & 
a6^ions qui redoient dansle public, des 
debris du fyft^mc. On aypit en vue de 
decouvrir ceuxqui avoient le plus abufe 
dc Pagiorage, & qui s^'etoicht cmpreffcs 
de f6alifer , pour les taxer prdportionne-^ 
meat aux gains ^normes quMIs avoient dH 
faire ; mais ces precautions - Ik m£me 
devinrcnc inutiles, & ne firent qu'au-* 
gmenter les maux qu'avoit produit la 
chidte du fyft^mc , fans y remedier. 
' L^Etat fc trouva aihfi dans udc crife, 
plus fachcufe encore que celle de xyifV 
quoique fc fyftdme & fon agiotage euf* 
lent dpnn^ un xnouyexnent excrao^di«^ 

G ii 
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*h3s la nalrt a li, Culture & ^ rinduftric, & que 
^^^^^^ les revcnus de HEtat euflent du necefTai^ 
*7^^ remcnten ^rre augm^ntes. Cette amelio-^ 
ration ne fut due .momentanec ^ & la 
chute du fyitemeavcc fes ctuels refultats ^ 
replongca la France dans une fituation 
p^iraa^xuecelle d!pu il Tayoit tir^e. 

: Une infinite de families furenr irui* 
fi^es; la circuUtion des t^fpeces fut pref- 
qu'aneantie, ^'^J'interet de rargenrfut 
pprte a iin pfix exorbitant. L^s Finances 
furent plus furchargees^ puifquc^ mal- 
gre W taxes 3^. les !b6nefices que pro- 
duifit Ic vifd 5 TEtat fe trouva redevable 
erKore de plus^ d'un milHartVoo millian^^ 
/ On fut force d'augriienter les impofitions 
& de faife plufieiirs operatio;ns funeftes^ 
qui/e9utererit des fbmmes enormes a la. 
nation^ & qui ont etefuivies de tanc 
d'autresjufqu^'k la fin du dernier rcgne'i 
^omme les tontines , les traites onere^fes , 
^es.creationsSf le$,r6du<£l^oo8 de rentes » 
00. Jes- fiippreflions de. charges de tpjjttT 
«fpe?c,^Cc§t.c* ,...., ' . ". 



:si>^ 
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Tels forent les tefukaw da fyft^e 
de law.'^^e tableau , ainfi qufc ccl»i de 
i'Adminiftratioh generate «Jes Finaaces 
depuis M.deSully ,n<>«s apiifu d'aiifaTit 
plus ndcefTaire , cfue la comparaifohdcs 
moyens qui ontite employes, doitveHir 
^vrdemment k I'appm de Texewioatdt 
n6trepTo]ct. . / •; ,. . 
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JiL r^i^ce <lfe tevt^kf VJ^^e ■Vj/^clmiiliif- 
trition deptii^-Mv die Sully:,- cjti'oncn'a 
jamais ufe e» Eiaa^ca^ qu.-plterJTafive*' 
iijent' des mitnistiioycps. .0»n \Qif &vi» 
demment qti« lej. icoDomio'S", qubi^ue 
tarement> erapldyieei, fte Tone jaaiais ite , 
n#m9 paf ksiplda f Ages MiniftresV'<}ii« 
comfhe uh nwyyctt' aCGelfoire'^ paur a«i-» 
.'d^i: auxautrts- roof ens, Qtjei dads tcxitEs 
ies crifes, oa ft-eu *f "doUrs, foitauxriduo 
-|idii»-da re'St^S'^ if(£^t.a»vb: orQatioiisi. i^ 



xentes nouvellc^ ou de charges de tonte 
efpbce. Qa^alternativement m a creey 
redyit, fupprim^ 6u rttrei des charges 
& 4^9 rentes; que quand on en eft venu 
aux ifnp6ts fi fort multiplies aujour-^ 
d^hui , ce n*a jamais ete qu'^^k la derniere 
extr^miti^ , & dans un teens ou il n'etoic 
plus poffible de s^en pafTer ^ tous les au* 
tres moyens etant epuifes. 

On diroit m^e^ fi Ton ofoit, qtte', 
c^eft qn repxoche a faire aux Adminif- 
tratturt des Finances^ d^avoir teujours 
itiRlents k uferde la roie de Piihpdt; 
parc« qtill n'a jamais reodn k TEtat^ 
tine : ibis epuife , tout cc quMI auroic^ 
rendu avant fodk ipHirenvsK^ & avant 
li'avqir employe tane d'autres moyen» 
iofinknentplus (ueieux* . 

U.refulte encore de ce tableau. ^qiiV)ii 
ft teUentent uf6 de tous les moy^ns ^ tek 
queries creations, de rentes ^ de charges , 
& d'imp^s d(^uis Mf :^d« Si^ly, qu^i| 
devlent impoffiUe dy avoir recoars ao^ 
](U3sd^kui> fur^t^uc & Ton veuc A^ m^na-^ 



*«3 

ger quelqucs rdlburces dans les ^vene« 

mens extraordinaires. 

II paroic r^fulter de ce tableau , qtie 
les plus fages Miniftres qui- one dirigiSt 
nos Finances 9 one toujours vu, aired 
eifroi f cette roulriplictt^ de creationt 

de charges &: de rentes V'<l^^il^ <A< *oat^ 
jours , rejg^de cette nouvelle niaffe de 

propriere comme la plvs nuifible & Jt 

plus deftrudhre de la vMcaUe, cette da 

Sc de rinduibie ; qu^cn conjQbqaeoce ^ 

ont toujours £uc lenrs efforts poor la* 

^etruire^ a. qiiel prixqae ce fiftk Telle 

a ece/la caofc de Iwri mjufticesi^' mim» 

k l^egard des Renaers on det Bmfion^ 

jBftlret de TEtat^ &c. lib^rer TEtat, a 

^e pour eox k premier Itle f4us iblid^ 

principe 4e toute r^e en finance* Ii$ 

n'imaginoieat pa9> eiid&c^ qu^en laif^ 

faM . fubfifter iine^ wnSk imoiienfe. de 

dettcs portant fuc VEut ^ il fuc j^tnius 

fioifible d!kablir^ ni on veritable ct^dit 

f^s^ cet Sxzt J ni la qonfianceineceilmre 

aip[ operatiooa qu'emrauieoc forcer 
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{I refulte de ce. tahhrau, cjue- depuis- 
J4* ,<3c SuHy ^ il Jif sVtt.pas ecoule viagt 
3^r\s jjji .fii^ant^' ians d^s ridu<2:ions: :de 
remps, Jq toute efpece ; qu'elles ont ea 
Ji^H fpus.les plus grands Miniikes* dans 
^if^9 partie, notammeni fous M. d« 
iyliy ^ M, Colbert ^ M. Jikfmar^ts , 

^ M^is. ij rffult^ aufTi-de ce wbleaii^ 
^¥l^ <;esjf lyiioiftrcs fe font trpuvis -dans 
4cs fttuacious^^bifett difl5?rente^;de ia nd^ 
ts^. : leurs. ope^rjit^ons., qii^kjues in joftes 
Qu^^Uesfu^d^Qt^IorSy.avoknt d\x moins 
UW .9.ppap§0-« :d'€<}uki* lis airivjerent 
|ou^ ,?prps, dts(in(t$j Jei plus r^uoUes i 
ou l.^,.Xra^t^s '& .ks gens A zr^tnt 
fiYPMn? r^elbmtnt abufe . du difcredit . 
diljceux de qos Finaac^^ pout preiiurer 
i^jf tQUtx nfianicrfe Ic^Gauvernement dac*. 
i^ . fQpipens . de • hefdinjks plus, urgens ^ 
UTomfiJi cv^m^ uii Ic: qoJcuI dti plus haj^ 

J^ll^ Adminii^tatfiiji: dflvcnjott impoflible^ 



II n'en eft pz% de ni^me Vfe notrc pii*'^ 
fjtion. News dcvons, il ctt vrai, dei 
lommes<:d^nfiderabfes, nos charges Jfn^ 
nuellcs font cnornies\,'la m-afle des ren- 
tes eft pi 05 <k deux fois plus forte quMfe 
n^a jamais'ete k aucuneepoqiie de Kexift 
tence de la natiotl ; maison he peut pi^ 
dire cfue cda vienne> nid'tin agiotagfe 
efFrene des Traitans, ni de Tabus du dif- 
credit- de' h* vin des geni h argent \ 

• • • 

par c<)rtie<]uent , H feroitbi'en difficile*, • 
auJGurdhuiy de faire les m#ines opera*" 
lions en marchant fiir !«« traces dc c«»^ 

« 

gratiids honAnes; Par des reduSions de 
rentfes, en^ ^r6it un bieri^ ir k v«rlt^^, 
en liberanr l^Etat fur ia partic de ta 
nsition la plusrnutile & la plais 6ifetlfe, 
& (ur la portion depropfrete dans l^tat 
la pW ^trangere &' fe pHis deftru^t^e 
da la v^itabie \ mais il^ h'in eiVpas moias 
vrai: qfc^^^h feroit ta pliis' gi<ande des ia- 
iiftitesvicclmmi' J« ttloitf^ necelfairli, 
puilqu'ibtxifte d'^autres tntfyefis, ' '- 
II parpit ^'eialc^r de Ce tabUau, <i^\i 






t^ hut rieo mbins qu'uA Etat aufli ficond 
en resources que le ndtre , pour avoir 
jn^fte k covis les^ aiSaiia qu^il a (^prouves 
cn Finance. Sans ceile on a porti at" 
teinte a^ ar^<lit en France , & fans cefTc^ 
!Qtk en a ouverc an nouveau, auquel la 
Qacion a donnc avec la confiance qui lui 
cfl: naturaUe, malgre les defaftres du 
precedent* , 

II refulc^ de III encore, que, fi oh a 
quelquefois employ^ des moyens extraor- 
dioaires , lous les divers Miniftres , pour 
^Uir un itou^eau credit dtlns aos Fir 
fiances , comme les billets inonn<»e , les 
billets d*£tat> ou enfin les billets dp 
banqae^ cei; n^a famais ht€ av«c les pr^ 
cautions neceHaires & fages> propres k 
kor CQi^efyei l6ng*cems la confiance 
poUique , qui en eft la bafe. On croit 
poavoir direKKec certitude , que , d cct 
pr^utions et^flent ^t^ prifes , 11 . li'y « 
pas i«i d« CMS trois moyens qui nVac 
coniplectein«ac riuffi , cnsirast r£at de 
Cidetreilie. 



(^ 
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U r^fukede c« tabteltt ^ & fur-tout de 
I'ttkzlyCe dvijyjlfme dc Law^ quHl n'a 
abfolumcoc aucune feflemblanct avec 
l'6tabliileinent de nocre papiei^ nationah 
Totts deux , Ma v6rit6 » foiis-det noms 
difTerensi ne font autre chofe qu^um 
banque reelle & natiooaje, ou^i fi Von 
veut J une banque commer9ame & po** 
Jitique , telle que celle qui exifte encore ^ 
& qui a preiqtie toojburs exifte dans 
rEtat. 

Cette banque eft formee des emprunts 
que laic i'&at ^ ou des depdts d'argent 
que lui porte ckaquf individu 9 pour la 
reprefentation defquels il fait k chacua 
d^eux fes engagemens partiquHers^ C'eft 
cette maiie d^engagemeni circulans dans 
r£tat , & s^a^otant fans ceife , qu^oA 
peui: dire n'djtre autre di^e que des bil« 
Itts de cette mime banque. 
- Mais 9 dt ces deux e({»fece$ de banque 
k la n6tre > il y a des differences trop 
eiridentes fK>ur n^^trt pas appergues* 
DjAis les dQUx pr^miires ^ lok engager 



men? ne fofit point lirhifcs ^ & font abfa-r 
liimcnt livres \ Varbitrairt. Jamais tes 
paftkuKers interelTes atix aftiohs.ou aux 
billets de c^tc0 b^^nqvie , tek que les Ren- 
tier? ou les Cr6inciers quelconques de 
TEtati fte p^i^vcnt connoiicrfe Icur verii 
' table fifUation; tout eft pour eux, ^ cet 
egard, dansune obC?urir6 prgfonde- Aq- 
fuellemept m6me, quel eft le Creancier 
de t'Etat qiii peut Bire la veritable fitu^- 
?ion de la b»nque a^qelle, ou cjes enga- 
j^emens a^uels 4e TEtat cnvers fes rr^* 
teurs^ 6u fes Pprteurs de deb6t d'a,tr 
0ent? •. • 

Dans notre banque^' ad. cbntraire., 
tout eft connu :'la mafle entiere des en- 
gagemens^leur yaleur Feelle, ^ a jamais 
^x4c pendahtleuf cours,leur dcJlination\ 
& enjin hur cxtin3:ionf{icccffivc'(^ invar 
riahlc : routes lea precautions legales! fori t 
prifes ^ pour qtf il (bit impofTibfe d^ajler 
iu-delk ^ fans Vompre routes les barfie- 
its de la'confiance; &, par ces fa^e^ 
jprccautiolis 31 Ic GouYeraement te trbuvft 



lie lui»hi6tne\ & forcft Ji.4iss maintipsirv 
parce qu-il tenteroit vaiftemcnt & aii 
Jjifque d^ teut perdre ^ d'y.faire les^moin-j 
dres changemens* Ce i^coic detruire ia^- 
coniiancepublique, laf^uUjpaCe de no*, 
tre projct} & c\cft deJkauffiquUl relulte 
gu'il n'y .a pas d^'in convenient reel & 

admifTibk k fon etabliflement% -. . » 

'••■. ,"k 

II refulte enfin dc ce tableau, que la. 
faite des revolutions^ la multiplication 
des charges, rimmenntede^d4pe]i^f^ & 
la divtrike des oper^t^ons des Minifbresi. 
ayanc touJGurs tourne 4AnsJje rn^me cer^ 
cle, il eH impofTible de ne pas trouver^ 
dans une Adminiftratiqn ,auffi compli'^. 
quee* que celle de iios Finances , le de^ 

fordre &: la confufion qui fpnt une fu)t# 

' ■*•,■•• •* 

inevitable d une organifatipn.trbp envf 

barrafTee. - . -• .. x, .> 

lats Girconftances a£l:uclle| i^ous . es^ 
oSPrent un exemple frappatlt. Xes comp^ 
tes rendus de qudquesruns! de nps Ad^ 
miniftrateurs. en montrant lesreffbrt$ 
qulls ont faus pour edaircir cecte maj 
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ttere^ proovent la verite de ce dernier 
r^fukat* Aufli nous ptopofons-nous^ 
dans la troificme partie de cet ouvrage ^ 
de difcuter ces m^mes comptes , en }e$ 
comparant enfemble, afin de repandre 
la lumi^re autant qu^ii eft poflfible fuf 
kstenebres qui nous etivironlient , & de 
ramener aux vrats principes qu'il paroSt 
quW a trop negliges; 
^ G*eft en efFet une n^ceflite abfoluc ; 
de fe fervir, dans un tableau de calculs^ 
d^une m^thode claire , fimple & faciJe;' 
pftrce qu^etant , alors , k la port^e de tout 
lemonde^ elle entraine indubitablement 
Cette convi6io& qui fuit dcP6videncCi 
Ir'hoiiDear, le patriotrfme y Pamom* d^ 
Souverain^ rintir^t in^me^ ce pmflant 
mobile^ ne determinent en gjEneral ies 
A^tcms des hommes ^ que reiativement au 
degr^ ^e coc^pce qu\)n fait leaf hif- 
furer/Mais pour ctabKr folidement cette 
confiance^ il faut ^carter atvec foin juf* 
i^u^air momdre nuage qui pourroit obP 
Cbr^cir I# plus legere vecii^i 
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CONCLUSION. 

XjES operations compliquees de leut 
nature , demeiirent plus ou moins enve^v 
Joppee& de nuages^ jufqu'i ce que le 
flambeau de T^xperience vienne J[es diifi^ 
per. £ft*il done etohnant qbV>n n'ait pas 
trouve ^ jufqu^k nos jours ^ lefil falutaire 
qui y feul ^ peuc diriger la marche d^nsrlc 
dedale tortueipc qui fe preTente ians 
€^^ it U penible Admipiftratioa des 
Finances? 

Si le g6nie des Sully ^ des Colbert ^ 
dts i)efinaretS9 &c. n'^a ^u entieremeoc 
percer les tenebres^il a produit dumoini 
des etlncelles de ce ieu facr^ ^ qu^ii itoit 
refervi k h philofopbi^ de propagtr em 
raifon des progrte de fa propre lumier q» 
CVft elie, en tflet^ qui ^ en ^clairant la 
raifon y a dev^lopp^ le gecme des talens v 
& a fatt 6ciofe ces fublioies d^Gouverces 
qui confacreac 4 |anuua la celibfitid* 



\ 
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et fifecle; Par elle , la, fpher e des (fott* 
tioiffances , seO: aegrandie , & rh*omn;e 
inftruit a );;orte Ics regards i vet plus 
d'afliirance jufque dans riiifini. 

Unc force irrcfiftible nous a entratne ^ 
inalgr(& noij^i dans ce roiirbillon rapide 
i^ui exalte aujfaurd'hui rbutes ks imagi- 
liitioni. Eh! comrnent redfter k rant di 
indtifs puifTans , t[ui enflaminenc.le pa'-*' 
triotifihe! Mais rexperienee & la philo*' 
fophie n6us bnt toujours guided C'eft a' 
ja clarte de leiir ftambUau^ que nous 
Jrvons penetre plus ayint dans fes fen^ 
tiers raboteux des calculs &' dej cotttV 
InhiironsiS^ que noks efpefons:d'drrrver 
^u vrai but,4 auquel nous afpiiions eh 
tntfant dans lai carri^re. 
- O Ciroyenfi Lfi Je genie eiifante J>n*^ 
thoufiafmei l^eoi^ouliafihe iJrdduit hs 
:plus heureufcs^revolutionSi • . ; :. • 
^ O Ffan^ais, qui mieux que VOuis'peui 
^emir plus vivenienr la' verite de .Ces 
.^arfeleslu^imes i Gt)mbiep dt-fpis il^ayei- 
^66 p*S4ite«eiiflammei de ce divjii eitv 

thoufiifm« 
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thoufiafme qui yous a fait oflFrir le noble 
facrifice de vos biens & de votre vie 
l^our la gloire feule de la nation ! 

Que repondriez-vous done en ce mo- 
'rocut critique^ fi Louis XVI, ce Roi 
dent le cceur y ertueux & bienfaifant vous 
eft fi parfaitemenc connu, ce Roi que 
votre voeu eut eleve fur le Trdne , fi le 
droit de fa naiffance ne Vy avoit pas 
appelle ? Que repondriez-vous , s'il vous. 
difoit avec ^motion & tendrefic : O meis 
fideles Sujets , vous connoiflez le defii: 
fincire que }'ai de faire votre bonhcur, 
auquel f attache la gtoire de mon regnef 
Vous n^ignorez-pas le p^riode f^cheuK 
oh les malheurs des temst & la jalqufie 
de nos voifins ont pprt6 nos finances : 
mais vous^tes convatncus des reflburces 
infinies qui exiftent dans la reunion de 
vos Volont^s avec la mienne* 

Apr^s avoir ^puife tous les moyens 
que la fageffe de mes predeceffeurs a 
era ies plus propres de remedier. k un; 
jual fi dangereux, f ai trouyc qu'ils etoief^« 

ILFarc ' H 
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lIJj. 

$!0m infuffiftns* Ma foUicicuJe pater* 
AtUe eft enfin parvenue 1 en decouyxir 
tin nouvcau^ qui.peut feul operer le re* 
tzhliSamat d^unc harmonie parfaite ,' 
& me donoer le pouvoir de faire tout 
It bien que je me propofe , en liberant 
VEtat d^une ^ette immesie fans ^m- 
prunt ^ fans ifnp6ts y, fans furcharges 
qnelconques pcmr voiisw Ce moyen ^fk 
l^tabiiflemou idn Paprdrtiaxixmal , doot 
]e TOI26 fail connoitisfe Tavantage iSc la 
folidite. : - • : 

Rien ne peuc mettcer obftade it notre 
bcttsheur. ,C^eft de votre confianca ibli^ 
dement icab^ ^ jque depend latranqnif^ 
Ittiife ct»ninmnfi^^')&lfdr^^^ dels Ren« 

tlk^i^ dt tt^fonim de 

meis itijecf , ^^il faut remboorfer avec ^ 
'Ct' nitmeraiee fii^£ £t y^$r^ mes Ren- 
tiers , pourrois-je croire que vous ne 
partageriez pas cette heurciufc ;ti:anqu2l- 
lit6^ quand vous verriez concourir avec 
inoi route la nation pour fe porter avec 
fi^curite vers Iem4me obiet, Sc leconder 
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mes vues de juftice qui ne me permec^ 
tront jamais de caufer le moindre dom« 
mage au plus fimple particulier ? 

Vous voyez reffufion de mon coeur ; 
Tous voyei toutes les precautions que 
j^ai prifes pour ailurer les propriet6s 
m^me fa&ices. Tajoute queje vousdonne 
folemnelfement, en prefencede route la 
nation , ma parole Royale & facree , de 
remplir fans reftriditm tous les points 
qui forment la chaine de cette impor«* 
tante & indifpenfable operation. 

Je n^exige de votre amour pour moi ^ 
& de votre zele pour la patrie , que cette 
confiance bienfondeeque merite^k route 
forte de titres ^ retabliflement que je vais 
former. O mes enfans ! fuivez Pimpulfion 
qui vous eft naturelle ; repondez*moi ! 

Fran^ais , qu'auricz^vous k rcpondre? 

Fin it la fcQondt Fartic. 
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Exameb impartial des divers Comptes rendus au Rot^ 
depuis M. I'Abb^ Terray, jufqu'il rA^embl^e 

des Notables* 

On y vena Ics progrh du yiritdbk deficit fom 
chaqut Adminiftrateur dc nos Finances , aveQ 
jfon rifuUat aSkueU 

V7n Etat pent &cre cr^aneier it I'iD&it , mats il ne p%n% 
ttvc d^bttQar qa'k tm certain degr^; & quand on 
eft parveofi i pafler ce degr^, le titre de cr^ancier 
s'^vanottit, Movtmb(iui£v ^ Efprit du Loix^ $amt %^ 
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Des principales matieres cdntehue$ 
' dans cettetroifiemc Paftie* • 



ly OTiONS prcliminctiru , ^*g^4 

J^mmcn impartial dcs divers cpmptcs 
rcndus, &c. . ,,f £^. 

frcmcr^ obfcrvauon fur U deficit 4c i \ t 
ill ^millions ctaklis dans nps Fina^^ 
CCS par M. Ncckcr & M. dcCahn^ 

\ 
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i DifcuJJion dcs ncet(€S rulles & ^ives 

. 4tab!ies dans U compttjicM. ifaik^r, 

tmli. que dcfa dijpenfe.,^ , , ;, %9 

TakUau.dc la n^ett^ d'uu partifuUe^ ^ 



■pqur txcmpU , 
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7<- Taihau it eompar0.ifon its rtcttut 

dc M, dc Clugny & dc M, Nccker^ 48 

!|i. Tableau dc comparaifon des dcpcnjes 

dc CCS deux Adminiftratcurs ^ 48 

< 

Nouvcllcs ohjcrvatlpns fur Ic deficit cta^ 
bit dans nos Jinan ccs, 51 

Deficit j/e 12,300,000 /iV*^ Vcpoquc du 
CampU rendu J dcmontrc d^aprcs hs. 
donnccs mime df M. Ncckcr , 73 

'Dijcujions des cmprunts fails dcpuis la 
rctraitc dc M. Ncckcr, & dc la charge 
annuclle & pcrpctuctlc qui en eft rifuU 
tec dans Us rcvenus publics ^ 62 

Mecroifemens du deficit rid & perpitud 
Jiirvaiu dcpuis M. Nechcr, reduit k 
9,900,000 ^zv. indipcrtdMunent du Ae- 
ificit mpmttttani^ calculi h. 60 millions j 
^ap^k le$ ionnUs nUmc di cet Adnd^ 
^Ifir^twr^ 64 <& 6$ 
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XTn capital remhoiirfc nt ptut jamaig 
entrcr dans k^ catcul its ameliorations 

. dc reivcnus , fous ^udquc point dt 
vuc qdori^ Penvifogc , commt capim. 

«^ 75 ^79 

Si Us capitaux tcmhourfis pouvoitnt 
^ itrt calculis commc ameliorations dc 
rcvtmts J ainji quails Vont etc pan 
AL.Necker^ au lieu d^undi^Qit dc 
III ^ 113 millions J II fe trouyereit 
auJQurd^kui y en fuivant cc procedc^ 
un exccdcnt dc recettc dc plus dc 140 
njilUohSy 8f 

« 

Sxamen ferieux da compte dc M. Ncf^ 

, - ■ ♦ , . " 

her y en partant de . celui dc M* dt 
Clugny , quHl a pris pour baft , 

Xie deficit annuel & perpetuel^ proved 
nant du compte d< Ai, ^^c Cbtghy^ 
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y'tkt ptut €$rc que trntcrSt dt laforrttM 
rc/ultanti du plus' deptnjc dans fon 

U. rifiihc dc la.difcujfion d» comptc dc 
, M, Ntcitr^ article par attich^^ utt de- 
a ficit dc plus.de 'y>pdllign$h Vepoqu< 
. OIL 11 V a rendu :f 146 

Tableau de compafmfon de fon comptc ^ 
telqifil devoit ia* , & teV qu^itVa ten-- 
du^ — ; 147 

Lt deficit riel & perpiniel ^ ne piut 

' £tre que dc 45 k $0 millions au 

plus, 150 

Xe deficit tnctntntane cjl incalculable , 
parce qu^il depend du plus ou du moins 
Pixels dans la depenfe , ibid* 

^t^bffNftts, 153 
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fimtnt fuccej^f de U ictfe puhli^ue, 
avtc celui des extinSions annuelUs, 
dcpuis.fli. tAlH Tcrray ,'jufqii'^ 
fAffimilit da Notables^ \i^ 
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E R R A TA. - 

^\rAGE 14, lignt 9, paycroit; /i/^:^ payoit# 

^Pag. 30,:% 4, a.* 7 ; /^ ik» 2^* 

JPag. 46, //g^. 17, un ; lif. oiu 

P^^. 61 , lig. 1 5 , en ; /{/! on/ 

Ptf^. 81 , lig. 23 , dont ; lif. done. 

Ptf^. 88 , lig. 23 , ^a /iei^ de jofiOOfioO li?. ; /(/T 

^9^900^000 liv* 
P^^. 92, %. 19 , ail lieu ^<^24,T93y58t liv. j lif. 

23,884,^3 liv. 
Pag. 127 , %. 3 » 1 iodigue ; lif indiquc. 
Idem^ approuvfe^i Uf approuvc, 

P^g. 135^ /ig. tS^ait^licu rfe 4,000,000 K v.; /(/? 

4^100,000 liv. 
Ptfg. 148, lig. 2J ^au lieu de 3,600,000 liv.; lif. 

13,600,000 liv. 
Pag. 1 54 , //^. 6^ lif. )i propremcnt parler. 
Pag. H57, /ig; i8, hit; lif. a fait. 
^^S' ^59> %• '5^ fondcc, lif fondi. 
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IIBfiRATION 



L IB £R ATI ON 

D E 
LA DETTE NATIONALE. 



Troisieme Parti e. 



J_tE Tableau que nous avons trace - 
avec rapidite i la fin de la feconde 
Partie de cet Ouvrage^^toit^neceflaire 
fans doute , pour faire connoitre les 
progrfcs des maux, & des abus qu'ont 
^prouvenos Finances, par-lcs diverfes 
crifes , coujours inevitables dans un 
IJlPart. A 



■r "■* 



2. 
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grind Empire. Cette connpiffance etoit 
d'ailleurs intimement liec avec Tutilit^ 
de notre projet ; il itoit important de 
iavoir--quels ont ete ]es moyens qu'on 
a conftamment employes pour faire fup- 
porter le fardeau de la calamite publique. 
Mais I'epoque de la. Regence ayant 
ou vert, pour ainfi dire, une notivcUe 
carriere a radminiftration des Finances , 
nous avons cru devoir nous y arr^ter , 
pour prendre halcine. 

L'obfcurite profonde qui regne fur 
le detail des operations jufqu'k M. 
TAbbe Terray, ne nous permec pas 
de parcourir cet intervalle de terns pour 
, ^tablir folidement Ics caufes dont les 
efFets font aflez generalement connus. 
Nous allons done partir du point fixe 
oil cet Adminiftrateur a, mis au jour la 
veritable fituation de TEtat ; & commc 
fes fuccefleurs ont imite fon exemple, 
. ii eft plus important que jamais de con- 
cilier leurs operations & leurs calculs, 
afin de voir clairement le plus ou 
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le moins de profondeur de Tablme 

qui s^eft entr'ouvert tout-a-coup fou* 
nos pas. 

Y cut-il done jamais d'^objet plus in- 
tereflanc pour le vrai patriote, que 
.celui qui s'ofFre aujourd'hui aux yeux 
de la Nation? II s'agit de porter la 
lumiere dans le dedale tortueux de Tad- 
miniftration des finances. II s'agit . de 
difcuter Tetendue des reflburces , & I'em- 
plbi des moyens, en portant un juge- 
mentfain, impartial, & folide furtous 
les rifultats* 

Ce n^eft point ici un diixours ora^ 
toire, un etalage d'erudition bourfouf- 
flee, un choix de mors (»mphatiques & 
vuides de fens ; c'eft un examen levere » 
un raifonnement jufte, un, travail utile, 
que nousallons prefenter, en elaguanc 
tous les ornemens fa6f ices du ftyle , qui , 
en feduifant peut-^tre le Lefteur fu- 
perficiel , n'ajoutcroit aucun prix k la 
force & k la verite du tableau. Pour la 
plus grandc intelligence de la difcuffion 

A ij 
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ou nous allons cntrer ; nous croyons 
neceifaire d^etablir les principes qui 
dqivent nous guider.dans notre mar- 
ches afin de mieux cimenter la roIidit6 
de nos confiEquences , & de ne laifler 
aucun recranchement aux diftindions 
& aux fubtllites de la prevention ou 
de Tignorance* Nous cherchons le vrai ; 
nous le cherchons de bonne- foi> nous 
le cherchons pour Tutilite publique. II 
n^y auroit done qu'un fentiment aveu- 
'l^le qui put fouiller la puret6 d« nos 
intentions 9 ou une apathie bien con- 
fommee qui put s'armer d'indifFerence 
fur un objet uufli important. 



NOTIONS FMLIMINAIRES. 

\, I- 

Un compte eft un tableau vrai & exaft 
de recette & de depenfc , dont le rap- 
prochement fait voir la balance de 
Tune avec Pautre* 
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La rccctte eft la made determfeec clc$ 
revenus annuels pour fournir k rcmploi 
de la depenfe , & pour fervir de point 
fixe de comparaifon ; d'ou il fuit que 
la recette etant une fois determinee, 
ne peut ixx^t augmentee, ni diminuee^ 
ni denaturee a volonte , fans, intcrvertir 
Tordre indifpenfable pour ia comparer 
avec la depenfe annueile. 

III. 

La depenfe eft Pemploi des revenus 
appliques k tous les befoins & \ toutes 
les jouifTances : d ou il fuit que la de- 
penfe eft arbitrairei & n'a de bornes 
que celles qu^on veut s'impofer. 

Un compte rendu eft la difcuffion 
clairc & precife de tous les articles de 
la di^penfe dejk confommee^ pour faire 
connoitre par un refultat evident fon 
rapport exa£l: avec la recette : d'ou il 

A 111 . 



fuit que Ic point dc comparaifon etant 
invariablement fixe dans la recette ^ 
Texces ou Tegalite ne peuvent provenir 
que du plus ou du moins de depenfc* 

V. 

DoncJa fcule methode praticabledans 
Ffcxafte reddicion d'un compte , corififte 
hi cpnferver precieufement le point fixe 
de comparaifon dans la recette , & k ne 
jamais denaturer les objcts ^ afin de ne 
pas les confondre, & de ne pas repandre 
les tenebresdans une operation qui exige 
la plus grande clart^, 

V L 

Tous les objets qui compofent la re- 
cette^ doivenc hx^oirids & non'ficlifs^ puif- 
qu'ils doivent^ fournir k Temploi des 
objets de depenfe ^ & qu'ils doivent fervir 
de point fixe de comparaifon : d'ou il 
fuit que tous les remplois -, tons les revi- 
remens , routes les economies ^ tous les 
jcembourfemens^ en un mot, toutes les 
operations de finances , ne peuvent Itre 
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portes qii'en auo^mentation ou diminu- 
tion de depcnfe ^ fans alterer le point 
fixe de comparaifon dc la recctte , de 
quelque maniere que ce puifle 6tre. 

V I L 

Les rembourfcmens fe font ou avcc 
le benefice des economics , ou avec de$ 
fonds eventuels , ou avec un accroifle- 
ment de revcnu. Dans tous les cas , ils 
n'augmentent ou nc diminuent fi(9:ive- 
ment la recette , que de la fomme des 
internes dts capitaux quUIs reprefentent. 

V I I 1. 

En general , toutes les operations de 
finances ne peuvent ^tre calculecs, dif- 
cutees & liquidees ^ que dans la colonne 
de depenfe , afin d'en comparer le reful- 
tat avcc la mafle determinee de la re- 
cette , & trouvcr le rapport exaddeTunc 
k Tautre. 

I X. 

Balancer un compte , c^eft comparer 
la recette avec la depenfe , afin d'avoir 

A iv 
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un refulcat qui demonrre Texces de Pane 
fur Tautre, ou Tegalite entr'ellcs, 

X. 

La balance eft rcxprcflion du rapport 
qui fe trouvc cntre Ic refultat dc la de- 
penfe & la maile de la recette. 

X L 

L^cxces peut fe trouver ou dans la 
recette , ou dans la depenfc. 

XII. 

L'exces dans la recette provient d'une 
diminution dans la depenfe , & , ce qui 
eft la m^me chofe , de reconomie ou d'une 
augmentation de revcnu. 

XIII. 

L'exces dans la depenfe forme un 
dejicu dans la recette ; d'ou il fuit que 
la depenfe etant arbitraire , le deficit eA 
relatif,*& doit ^tre momentane. 

XI V. 

Le deficit eft Texpreffion du refultat ^ 
qui forme Texces de la depenfe fur la 
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recctte, pour Pannujeulc bit Von rend 
Ic comptc. \ 

Le deficit ne s'accroit & ne fe perpe- 
tuequ'cn raifon de Texcfcs de la depenfc, 
& de la duree de cet excis« 

X V L 

L^accroillement progrcffif dii deficit^ 
furcharge proportionnement la made de 
la recette ; d'ou il fuit que s'il nV a 
point de bornes dans Texces de la de« 
penfe , le deficit abforbe non-feulement 
tous les rcvenus , mais devore les capU 
taux , engloutit ks plus grandcs for- 
tunes y & groflit k I'infini une dctte 
deshonorantc , puifqu'il detruit la fol- 
vabilitc* 

X. VII. 

La folvabilite eft la principale bafe 
du credit ^ comme le credit eft la prin- 
cipale bafe de Temprunty qui peut nean- 
moins ^tre fonde en partie fur la con- 
fiance & la bonne-foi« 
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XVIIL 

La confiance & la bonn* foi font pure-* 
menc perfontielles ^ & fondees fur un 
ordrc & une probite generalement re- 
conn ues dans rindividu auquel on les 
accordc* 

XIX. 

L'ordre & la probite confiftent dans 
la clarte & la precifion des donnees dans 
la verite des difcufTions, &des refultats 
des operations. 

X JC/ 

D'aprfes CCS principes inconteftablps ^ 
Tc^reur , le louche ou la confufion d'un 
compite de recettc & de depenfe , ne 
provienncnt que de la negligence, Tim- 
peritie ou la mauvaife foi de celui qui Ic 
rend. He ,.quel eft le Banquier , le Nego- 
ciant inftruit & honn^te , qui ne puiffe 
& ne doive favoir a chaqge inftant Te- 
tat de fa veritable fituation? S'il en etoit 
autremcnt , le defordre feroit fans celle 
dans leurs affaires , & la Baqque & le 
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Commerce ne fcroient qu^un tatonnc- 
ment pcrpetuel & perillcux , qu*une in- 
certitude cruclle fur la pertc ou fur le 
gain ; en un mot , qu'un chaos epouvan- 
table 9 qui ^ en embrouillant le calcul ^ 
obftrueroit le genie ^ & produiroit un 
decouragement total. 

X X L 

On doit done affirmer qu'il eft |)eni- 
ble y mais non pas difficile , & encore 
moins impoffibre , de rendre d^une ma- 
niere fimple , claire , exa£te & precife ^ 
le compte de recette & de depenfe du 
Souverain le plus puilTant de TUnivers j 
comme cclui d un particulier ordinaire , 
puifque les principes & la m6thode font 
les m^mes ^ & que Tordre ^ qui ne doit 
jamais etre perdu de vue^ s'etend fur les 
plus pet its objets , comme fur les plus 
confiderables* 

Donnons un exepiple fimple qui fixe 
les idees , & qui r^pande la plus grande 
clarte fur lin objet qui eft deyenu uflc 
efpece de px'obl^me. 
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Suppofons qu'un particulier porte fa ' 
rccette annuellc it dix millt livres. 11 eft 
indifFcrent que la maiflc de fes revenus 
foit formee d^un feul ou dc plufieurs 
articles , pouryu qu'ils foicnt reels & non 
fidifs ; cettc mafle^^en (era pas moins 
invariablement fixec , annuellement^ it ' ! 
lo^oob liv* fans augmentation ni dimi'« 
iiution de revenus. 

II eft inconteftable que fi ce particu- 
lier ne depenfe que fon revenu ^ it de- 
xneure au pair, & la balance eft exade; 
que sMl fait des economies » la depenfe 
lera moindre que la recette ; & que (i ] 
au contraire il depenfe plus que fon re- 
venu y la recette fera moindre que la 
depenfe. 

Si le particulier ^conomife > il peut i 
augmenter proportionnement fon re- 
venu. S'il eft prodigue , il le dintinue 
en raifon de fa depenfe. Dans le pre- 
. mier cas ,il n^ a jamais d'inconvcnient : 
dans le fecond , il y a du defordre. 

Or , pour determiner la veritable litua^ 
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tion de ce ptrticulier , il eft cflentiel , il 
^ft m^me abfolument nicefTaire de con« 
noitre Texcis de la d^penfe fur la re- 
cette, afin de diftinguer les charges pro« 
veAanc de la prodigalite ^ d^avec la por^ 
tion de revenu qui refte liquide. 

Suppofons que le particulier ait de-' 
penft 40,000 liv. de plus qu'il n'a de 
revenu , & qu'il foit obligi d'emprunter 
cette fomme pour remplir fts divers en- 
gagtmens , & qu'il en paie confequem* 
mcnt rint6r£t ; cet inter^t , qui fe porte 
i 2.000 liy. , ne diminue pas fa recctte 
ordinaire , mais le prive feulement de la 
jouifTance de ces 2000 liv. ; enforte qu^il 
n'a plus k depenfer que quatre cinquie* 
mes de fon revenu. 

II eft evident que fa pofition nc peut 
6tre retablie qu'cn rembourfant les qua- 
rante mille hvres qu'il a depenfees ; mais 
ce rembourfement ne peut fe faire que 
par trots moyens , ou par des economies 
gradueiles fur les dcpenfes , ou par uu 
^venement imprevu ^^u par un nouvel 
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cmprunt. Dans le dernier cas , le partl- 
culicr fc trouveroit toujours greve de la 
dette , & confequemmcnt de la diminu- 
tion de foh revenu. Dans les deux pre- 
miers , il fe mettroit fculcment au pair ; 
car il eft demontre que ce rembourfc* 
m«nt de 40,000 li v. n'ajoutcroit rien k 
fa recette , & que les 2000 liv. d'interct 
qu^il payeroit pour ce capital, neferoienc 
pour lui qu^une diminution de depcnfe. 
On fent combien il feroit abfurde de 
vouloir ajouter ce capital entier ^ ou 
meme la rente en augmentation de re- 
venu. 

C'eft cependant une erreur dans la- 
quclle eft tombe un Calculateur celebre , 
fans doute preoccupe d^une faufle idee 
qu^il i>^a pas aflez approfondie : erreur 
d'^utant plus dangcreufe, qu'elle eft im- 
portante , puifquepar elleunpbjet fidif , 
& m^me negatif , devient reel & pofitif , 
& que cet objet , en changeant ainfi de 
nature , detruit le point fixe de compa* 
raifon de la recette ^ & entraine nccef* 



fairemcflt te dlfordre j h confufion &: 
la fauffet^ dans un compter 

On voic clairement par tout ce que 
nous venons dc dire , qu'il nY a ricn de 
fi fimple que de prefcnter un compte 
€X3.d: de recette & de depenfe ; ma is on 
eft convaincu en m^me temps que rap- 
plication de tous les principes ^ eft abfo- 
kiment elTentielle ^ k moins que des vues 
particulieres , ou un inter^t preponde* 
rant , ne force k s'ecarter de la regie 
commune. 

La France nous ofTre en ce moment 
un fpedacle bien etonnant en matiire de 
finance. Les fentimcns font partages entre 
deux Adminiftrateurs qui fe font fucc6- 
des dans le m6me miniftere , & qui cer« 
taincment feront epoque dans les An- 
nales de la jMonarchie- Leurs operations 
devoient tcndre fans doure au mcme but , 
lebien public; mais leurs refulrats font 
fi difFerens ^ qu'il eft cfTentiel pour la 
Nation d'etre iclair^e fur fa veritable 

fituation, afin de calmer les alarmes bkn 
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fondees qo^ont fait naitre leurs oppofi* 
tions & leur querelle. 

Nous allons done entrepfendre la diC- 
cufTion de tous les Comptes refpeSifs de 
ces Adminiilrateurs ; nous allons exami-*^ 
net, leurs attaques & leurs defenfes , & 
nous dcherons de debrouiller le chaos 
dans Icqucl ils fe font plonges. Nous ne 
nous occuperons point des perfonnes ; 
nous n« fui vrons que leurs operations d'a- 
pr^s les principes que nous avons expofes. 

■ / I ^1 

EXAMEN IMPARTIAL 
x>Es DIVERS Comptes hendus, 

Mp l'AbbJ Terray, en 1775 ^ 
& M. de Clugny, en 1776 , ont rendu au 
Roi un compte de recette & de dcpenfe. 
Ces deux Adminiilrateurs ont unprocede 
vrai ; ils fuivent Tordre naturel ; ils fe 
guident fuivant les bons principes^ Leur 
recette eft claire & determinee ; leur 
depenfe eft articulee , & leurs refultats 

font 
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foHt : evidens. II n^ a que la dlfcuffiott 
des preuVes qui puiffe juftifier l*emplot 
des revenus de I'Etat , & c'eftli S. M. 
feule k en prendre connoiflance ; C'cft k 
fa fagefle qu'il apparcient de combiner 
les befoins & les reilburces. Mais plus les 
moyens font epuifes , plus lesXurcharges : 
augmentent , plus il eft important d'e- 
cl^irer & d'approfondi r la veritable (itua* 
tion des finances^ afin de trouver le 
remede le plus falutaire. 

Le feul moyen de porter la lumiere ^ 
c^ft de ramcner Tordre ^ & d'appliquer 
les vrais principes. Perfonne mieux que 
M. Nccker n'auroit pu fans doUte rem- 
plir cet objet avec plus de precifion ^ & 
dans route fon erendue ; mais il a cru 
qu'un compte que la neceffite des cir- 
conftances Pa peut-^tre force \ rendre 
public , devoir ^treprefente fous un nou- 
veaU point de vue. Sans vouloir pene- 
trer les motifs fecrets de cet Adminiftra- 
teur , on pent fe perfuader que de puif- 
fantes raifons ont dirige fa marcbe dans 

///• Part. B 
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te plan qu^il a fuiyi , & dans les ouyrages 
de Finances quUl a mis fous les yeux de 
la Nation. 

En e£Fet, M. Necker a uft avet avan- 
tage des connoifTances profondes quHl a 
dans Tart du calcul & des combinaifonSf 
II a prefent^ fon Tableau des Finances 
dans le cadre ordinaire ; mais les objett 
dont les parties forment Penfemble , ne 
font pas tbujours k leur veritable place: 
Cette intervcrfion eft fi feduifantc & Q 
artiftement menagee, qu^il eft impoiTible 
de Pappercevoir au premier coup-d^ceiK 
Ce n'eft done que par une recherche la* 
borieufe^ & une attention peu commune , 
quVn peut s^appercevoir de fa mani^re 
de proceder. 

Quand on compare les articles de re« 
cette & de depenfc port^s par £es prede- 
ceflcurs , avec ceiix qu'il a portes lui- 
m^me . on eft etonne de trouver dans la 
^lupart , un amalgame fmgulier de fi^if 
& de reel , qui groffit la recette ou dimi* 
nue la depenfe k volonce , fuivant le 
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point dc vue qu'il veut prefenter : dc-lk 
viennent les difFerences enormcs qui re- 
fultent de la comp arai fon des compces 
divers qui font entre les mains du Public • 
II n'en feroit pas de m^me fi routes le^ 
donn^es etoient clairement enoncees , (i 
tous les objets de recette etoient r6els ^ 
fi Temploi dcs rev^nus etoit precis & 
determine ^ & ii tous les articles 6toient 
k leur place. 

Oeft par le rapprochement des difFe- 
rens icomptes , par le remplaccment des 
objets divers j & par ^application des 
vrais principes ^ que nous allons faire 
voir les refukats des operations de ces 
Adminiftratpurs , & trouver , autant qu^il 
eft poflibl? , la progreflion & la realite 
du deficit qui exifte dans les finances de 
TEtat* 

Qselqu Wrayante que foit Taflertion 
de M. de Calonne^ & de M. Necker, a cet 
egard , il feroit injufte de les condam- 
per fans avoir examine leurs preuves, 
& la raifon doit demeurer enfufpens juf- 
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qu'k la folution du probWtne. Comment 
concevoir, en efFet, que M. Necker an- 
nonce en 1781 , un exces de 10 millions 
dans la recette , avec une augmentation 
afluree de 17 millions , & qu^en 1787^ 
M. de Calonne expofe un deficit de 113 
millions dans cette recette ? C'eft preci- 
fiement cette difcuffion qui doit fixer 
Patten tion fiir ce petit ouvrage , & aug- 
menter Pinter^t dont il eft fufceptible 
dans les circonftances prefentes. 

II y a dans Petat de nos finances un 
defici reriorme, que M. de Calonne porte 
k 113 millions. Pour le demontrer j il 
rcmonte jufqu'a M. de Glugny , en 1776^ 
& il fait voir qu'afors il exiftoitun deficit 
convenu de 24 millions. II ajoute m^mc 
que M. Necker a pretendu que ce deficit 
s'elevoit k 37 millions. 

M. de Calonni attaque enfuite Pexac- 
titude du compte rendu en 1781 ; & en 
partant de ce premier deficit de 37 iriil- 
lions fous M. de Glugny ^ il fait voir 
que M. Necker , ayant fait des emprunts 
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conliderablej , loin d'avoir , comme il le 
pretendoit en 1781 >uh excedent de 10 
millions dans. la recette , il devoit avoir 
au contraire un deficit de plus de 60 mil- 
iions \i cette 6poque. II dit cnfuite que 
les emprunts fubfequens ont form6 le 
furplus de la fomme , qui porte aSuelle* 
ment le deficit^ fuivant lui ,^ 113 mil- 
lions. 

M. Necker , yivement oflfenfe de Paf- 
fertion deM. deCalonne / quiiui attri- 
bue un deficit d^ plus de 60 millions , a 
Tepoque de fon Comprc rendu , a faic 
une reponfe > ou il croit prouver de- 
inonftrativement le contraire. irconvient 
lieanmoins qu'il exifte aujourd'hui dans 
nos finances xxndeficit de iii millions^ 
& rl"part de Ik pour prouver que ce 
deficit n'exifte que depuis Tepoque de 
fon Cbmpte rendu. 11 croit le demontrer 
p4r un calcurd^'augmentation de depen- 
ds dans divers Departemens \ favoir ^ ^ 
16 millions k la Guerre, autant ou envi- 
ron ^ la Marine , 9 millions aux Pont 
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& Chauilees 9 & 1 5 millions ert autres 
articles. II croit le demontrer par le cai-* 
cul dcs augmentations forcees dans les 
rcmbourfemens> portes aujourd^hui k 50 
millions par M. de Calonne,tandis qu^'U 
ne les faifoit montcr qu'i. 17 millions 
lors de fon Gompte rendu. C'cft ainfi 
que, par la reunion de ces diverfes aug- 
mentations , fuivant ^es deux AdminiC- 
trateurs , le deficit, aduel va de 1 1 1 k 
113 millipns. . . 

Ne crpiroit-on pas que ce feroit un 
vrai paradoxes d'aflurer que ces deux 
Miniftres , on ne die pas fe font trom- 
pes , mais ont ete trompes dans les don- 
necs qui ont determine leurs allertionis, 
comme leursrefultats , quails ont et6 plus 
trompes encore fur les confequences les 
plus avantagepfes , comme les plus fu- 
ncftes qu'ils ont cru pouvoir tirer de la 
difference de Icur pofition ? • ' 

Pour expliquer ce paradoxe , nous par- 
ti rons d?un point fixe convenu par les 
deux Adminiftrateurs : c'efl: du compte 
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de M. de Clugny . Ce compte , d^Jtilleurs ^ 
efttr^s-bienfait, (& d'aprfestous les prin- 
cipes 5 c'eft Ic veri^al^le etat de la re- 
cette , fans aucun melange d'objets fic^ 
tifs J 6c une balance exa^e faite avec la 
depenfe ^ d'ou il refultoit un deficit mo- 
mentane de plus de 24 millions; 

Ce compte eft d^autant plus yrai , quf'il 
s^accorde parfaitement avec le dernier 
compte de M. rAbb6 Terray . M. Necker 
l^a fi bien reconnu , qu'il eft parti lui- 
in^me du refultat de ce compte pour 
donner le fien en 1781 , & faire voir la 
balance avantageufe du dernier fur le 
premier , puifquVlors il fc trouve un 
exc^dent de recette de plus de 10 mil- 
lions, au lieud'un deficit de plus de 24 
Jnilliohs* Mais M. Necker eft-il fonde k 
partir de ce compte , & da deficit qui 
en*refultoit , poiir faire la balance du 

fien ? :^ 

' Avant de difcutef ce premier point , 

nous obferyerons d'abord ce que.M. de 

Calonne oppofe a M. Necker. II affirme 

^ * B iv 
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que dans un Memoire donnj^ k M* 
Maurepas , ce Diredeur'avoit fait mpn-^ 
ter k dcjicit de M idc Clugny k 37 milr 
lions. .Dians fa defenfe , imprimee en 107 
pages y M. Necker croit repondre k cette 
imputation.il y explique i la 37^ & 38®. 
pages , ce qu'il avoit dit dan^ cp Me- 
moire; fayoir , que Tetat de M. d-e CIu- 
, gny y qu'il avoit fous les yeux*,* faifoic 
jxionrer le deficu a 24 millions ;qu^il avoit 
ajoute enfuitte 3 millions pour un article 
de deperife trop amoindri par M. de 
Clugny ; & qu'enfin, il difoit dans ce 
Memoire qu'il ne luffifoit pas de trou- 
ver ce deficit de zj millions , mais qu^il 
falloit encore un excedent de 10 millions 
dans la.recette anniaelle , pour pbuvoir 
donner par la fuite quelque figne d'ai*? 
fance , & fe procurer Tetenduc de c:fe- 
dit que la France merite, & qui eft ne? 
ceffaire k fes operations de finances. , 

II eft certain que fi ce Mettioire si*ex- 
plique ainfi , on n\ pu imputer k M* 
Meeker , par fon contenu , quUl avoit 
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lait monter le deficit de M. de Clugny ^ 
37 miiiions ^ puifqu^il n^y parle ^ ^ la ri- 
giieur y que d^un deficit de 24 millions ^ 
comme il Ta 6'noiice dans fon Compte 
rendu , & qu'il aioute feulemcnt 3 mil- 
lions pour ufi feul article de depenfe 
porte trop bas par M* de Clugny. . 

Mais^ce qu'il eft difficile deconcevoir,' 
c'cft qu'aux pages 51 & 52 de fa de- 
fenfc , M, Ncckei" vienne lui - mime k 
Tappui de riitiputation de M. de Ca- 
lonne , d'avoir porte le deficit de M. de 
Clugny a 37,millions,puifqu'il y die qu'on 
avoic porte trop bas , dans le compte de 
M. de Clugny, reftimation des penfiqns , 
its 4cp^nfes de ia Maifon du Ec4> Vt^ 
trabrdinaire des Guerres , & plofieurs 
aurrej articles. M. Necker fe croit m6me 
oblige de paflTer , pour tous ces objets, 
ainfi que pour fes propres erreurs , if 
milUons fur les ameliorations annuellts, 
quHl^ealcuIe comtAe furvejiues depuis 
M. de.Glugny .4a;i5 les revenus publics* 
II c^Hivient done qu^il y avoic {inJcficit 
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tiA de I $ millions de plus que les 24 
convenus dans la balance du coiiipte de 
M, de Clugny , puifquHi affirme pofi- 
tivement qu'on avoit 6valu6 dans cc 
compte ^ la colonne de depenfe k i $ mil* 
lions de moins qu^elle ne devoit ^tre. 

Enfin J une obfervation plus extra- 
ordinaire viendroit encore 2t Tappui de 
cette imputation d^un deficit de 15 mil- 
lions de plus dans le compte de M. de 
Clugny 9 & il efl: bien etonnant que les 
Calculateurs de M. de Calonne nePaient 
pas faite : c'cft qu^ M. Necker , qui dit 
dans fa defenfe avoir eu Tetat de M. de 
^lugny fous les yeux ^ a dii voir dans ce 
conipte y entre les deux colonnes de la 
recette & de la depenfe ^ & zprhs la ba-* 
lance faite, & le refulrat etabli du ^^ 
aVde 24,193,582 liy;, un article ajoute 
de 1 5 millions , montant de Temprunt 
fait par la Marine , & rembourfe par la 
Finance. Ce rembourfement de 15 mil- 
lions fait fous M. de Clugny ^indepen- 
damment dcs 24 millions , formoit done 
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undeficie^dsLns h balance de fa recette'; 
de 39 milliQns. Or , (i on y ajoutoic les 
antres 1 5 millions auxquels M. Necker 
^flime les objets portes trop bas dans la 
depcnfe par M. de Clugny ^ le deficit 
entier , comme il eft evident . s^eleveroic 
alofs k 54 millions ; & cela feroit vrai y 
Hon d^apr^s rimputacion de M. de Ca- 
lonne faite k M. Necker y mais d^apr^ 
la propre aflertion de ce celebre Direc* 
teur de no^ > finances , & le rifultat du 
compte de M. de Clugny. 

Mais s^enfuivroit-il de Ik que ce deficit 
^norme de 54 millions , feroit un deficit 
reel & perpetuel dans les finances de 
TEtat \ Non fans doute ; la feule defini- 
tion jdtt deficit y N®« 13 & 14 , eft une 
premiere preuve de notre aflertion. La 
feconde viendra dans la difcufi[ion du 
compte de M. de Clugny , & dans fa 
comparaifon avec celui de M. Necker. 
, Le compte de M. de Clugny eft clair; 
fa recette n'eft compofee que d'objets 
reels : aufli ne monte-t-elle qu'a 378 mil- 
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lions 835,168 iiv.^; tandis que celle da 
comptc deM.Nccker eft de ^11 ,424,000!. 
independamment de 23,i9S-,62;7 liv. 
au moins, d'autres objets de recctte 
reelle. M. Nccklcr ne porte point ces 
■objets au compte de recette^ parc^ 
,qu'il avoit aflign^ diverfci charges fur 
-cette partie de revcnus , & qu^il ne porte 
pas egalemeat dans la colonne de d6- 
penfe renmner ation de ces diverfes char- 
ges,, On verra ividemment dans la dif- 
cuffion la preuve de cette aflertion. 

La difference de ces deux recettcs vient 
de deux ^ caufes ; la premiere , d^une 
augmentation reelle de produits dcpuis 
Mw de Clugny ; favorr , N.^ i , dans les 
recettes gerierales 7>9 5 5 , 270 liv. ; N .o« 2 ^ 
. 3 ^ 4 > 2.3 , dans les Fermes & Regies 
gen^rales, 17,665,00(5 lrv»; N«° 5 , dans 
k Regie desDomaines, 11,286^733 liv.; 
N.^ 6 , dans les Poftcs avec !es Meflage- 
lies , 3,42.0,000 hV.; N.^ 10, dans les 
reveftus cafuels & dans les droits fur les 
Communautes j 231,000 liv. ; montant 
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tous ces articles k 40,558,003 liv. L* 
feconde vient de ce que M. Necker a 
r6uni Ji la recette dcs objets d6ja con- 
fommes , d'autres que M. de Clugny 
avoit regard^s comme nuls en produits , 
ou qui Tetoient reellement fous fon ad- ' 
miniftration ; d'autres enfin qui ne font 
que des objets fidlfs , tels que les extinc- 
tions de rentes' viageres ; ou des inter^ts 
Acs efFcts publics non encore brA16s , 
8rc. , ou d'autres inter^ts eteints par des 
capitaux rembourfes. 

M. de Clugny n'avoit pas cru devoir 
porter en recette annuelle, N.*> 2.0, 
le don gratuit du Clerge , puifque fon 
produit avoit ete employ^ dans Tannee 
m^mc du don ; il avoit regarde cet arti- 
,c\e de recette , comme un particulier lui- 
m^rae peut c'on{id6rer une coupe de bois 
non regime , & dont il abforbe k la.foi* 
le produit par une depenfe extraordi- 
naire. II eO> certain que ce ne peut 6t're 
alors ptre augmentation de revenu que^ 
poUr I'annee m^me ou ofi le per^oit. 
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Quant au N.^ 8, les Ppudres & Salpdtrcs; 
leN.*^2i ,Ies Monnoies; IeN.^24, aug- 
mentations fur Ics Vingticmcs abonn6s; le 
N.^25,IcsLofericsroyales, &c.; lcN.^7, 
les contributions de Paris pour Garde & 
Police ; le N. ^29 , Affinage de Trevoux , 
montant les fufd. articles k 99534,000 L; 
il eft vraifemblable que tous ces objets 
^toient nuls fous M, de Clugny , ou qull 
les avoit regardes comme nuls , parce 
que , fans doute, ils ne produifoient au-» 
cun benefice au Roi pendant fon adrni* 
niftration : cela eft certain du moins pour 
le N. 8 des Poudres & Salpfitres ; 6ga- 
lement pour les Loteries^ dont le produit 
avoit prefque toujours ete appliqu6 aux 
ceuvres pies , & qui m^mc n'eft devenu 
important que depuis M. df Clugny. 

Enfin 9 M. de C lugny avoit euj^ comme 
M. Necker , des extin&ions de rentes 
viageres fous fon adminiftration ; il avoir 
auffi fait des rembourfemens ; 11 y en 
avoit eu de faits egalement avant lui , & 
immediatement avant lui/Cependant il 
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Be porte point les fommes provenant des 
extindlions des rentes viageres , ni les 
int^r^ts de ces rembourfemens en aug- 
fnentatton de recette reelle ou de recette 
fi^ve , parce qu'en elFet ces objets ne 
font jamais qu^une diminution de de- 
penfe , & que leur compenfation fe re* 
trouve toujours dans la balance de la 
recette avec la dcpenfe. 

C'eft ce qu'on appcUe uhe recette ne- 
gative y mais qui , portce en recette po- 
fitive , non-feulement embrouille & de- 
nature , d'apres les vrais principes , le 
point reel de comparaifon , qui eft la re- 
cette ; mais encore une femblable opera- 
tion forme evid.emment un double em- 
ploi dans cette meme recette* 

Les fommes avec Icfquelles on paie les 
rentes viageres , ou avec lefquelles on 
fait des rembourfemens , ou font prifes 
dans la recette , ou font empruntees. Si 
elles font empruntees , Textindion de ces 
rentes vfageres , ou Tamortiflement des 
inter^ts dont les capitaux font rembour«<» 
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fes J ne peuvent former j dans -aucuflt 
fens 9 une augmentation de recette reelle 
ou fidive. 

Si elles font prifes dans la recette y ces 
m^ines fommes provenant de Textinftion 
des rentes viageres, ou de ramortiflcmerit 
des inter^ts dent les capitaux font rem- 
bourfes^ ne peuvent ^tre portefes & ajou- 
tees en accroiflement d^ recette , puif- 
que^ d^une part, elles en font forties pour 
toujours ; & que, d^autre part , la recette 
de Tannee fuivante eft egalement com- 
pofee de la m^me fomme qui avoit fervi 
2i payer ces rentes viageres , ou k faire 
ces rembourfemens ; & ce feroit encore 
un double emploi manife^e dans la com- 
pofition de la recette. Cette operation 
va s'eclaircir par un exemple, 

Un particulier dont la recette eft fixee 
Jt 10,000 liv., paie annuellement 1000 !• 
de rente viagere , & 300 iiv. de rente 
perpetuelle. II arrive que, d'une part^ 
le rentier viager meurt, & que de Tautre^ 
il rembourfe fur fes economics les 6000 U 

de 
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tie capital de la rente de 300 liv. : que 
fefuke-t-il de ces deux eveftemens ? C'eft 
que ce particulier renrre dans la joui('- 
fa^nce & la libre difpofition de fon en- 
tier revenu dc 10,000 liv^ , fans augmen- 
ter fa recette en aucune-maniere. 

11 eft evident que Tcxtindion de ces 
deux rentes , viagere & perpetuelle , par 
ia mort de Tun & par le rembourfement 
de Tautre , n^opere d'autre cfFet que de 
diminuer la depenfe. Car ce feroit la 
plus grande de toutes.les erreurs ^' d^a- 
vancer que les 1300 liv. que ce particu- 
lier ne paie plus k fes rentiers , doivenc 
itrt rcgardees comme une augmentation 
de recette Tannee fuivante. Et comment: 
up objct abfolument negatif|pourroit-il 
augmenter la mafTc des objets reels f 

Avant la mprt du rentier yiager , & 
avant le rembourfement des 6000 liv. > 
le particulier qui avoit une recette d^ 
10,000 liv. , rie^ pouvoit difpofer que de 
S700 liv. de revenu. Par Textindion des 
rentes de i30oJiv. , il n'a fait que liqui- 
\ in. Pan, ^ ' c 
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der fa rccette , &,fe rendre rcnticrc i 
louiffance de fou revenu de 10,000 liv* 
X)onc , ajouter ces 1300 liv. a la rccette, 
ce feroit enoncer une augmentation ima* 
ginaire , & faire un double etnploi de \ 
la fomme de 1 300 liv, , puifque la re- 
cette , au lieu de 10,000 liv,, fe porte-- 
roit i 11,300 liv. ; ce qui eft demontri 
impoflible , N.^ a. 

Or , puifque ce particulier n'a reelle- 

mcntque 10,000 liv. dc revenu , quel eft 

done cet exc^dent de 1 300 liv. , & de 

quoi cft-il compofc ? D'objets fi^fs ; 

.cela eft 6vidcnt. 

Que feroit-ce fi nous avions ajoute k 
I9. recette de 1787 de ce particulier, 'ou 
en ameliorations de fes revenus ^ non-' 
fculement les 1300 liv. d'interets , mais 
encore les 6000 liv. de capital qui ont 
fervi k Teteindre ? L'excedent d'une.telle 
rccette fidive fe porteroit alors k 7300 L^: 
quelle confequencc a deduire ! 

Tel eft cependant TefFet monftrueux 
des . operations que nous combattons. 
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puifqu^au Ve|ultat dc fon compte^ M. 
Necker, aprfesKendnc^dfe Texcddent de 
fa recette fur fal,4^penfe , montant i 
10,100^600 liv., dit par note, indcpcn* 
damnicnt dts 17,316,666 //v. employees 
en rembourjemens. Jt)onc , il regarde ces 
17 millions comme un excedent de re- 
cette pour Tannee d'aprfes. Cela eft fi 
Vrai , qu'a la page 76 de fa Defenfe , 
dans la recapitulation des augmentations 
de revenus reunis avec Texcedent reel 
de fa recette , il porte ces 17 millions 
en realite , quoiqu^il Tenonce comme un 
accroiflemerit fidif. II porte ailleurs en- 
core des articles femblables , tels qu'k la 
page 37, & fyivantes : le N.^ 1 , cpmpofe 
'de 4,200,000 liv. de rembourfement, de 
m6me les N.^s 1 ,3,4, & il les con- 
fond aux pages 39^ & fuivantcs, avec les 
N.^ 5 > 6, 7 , 9 , &c. , qui font des aug- 
mentations d'objets reels de recette dans 
un plus haut produit des Fermes , Re* 
giw , &c. 
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II refulte de-Ik, qu^iIJ|eft impoflible de 
palTer k M. Nccker , dans fa colonne 
de recette au Compte rendu , les deux 
articles N.^*26&30,formant 2,130,000!. 
en pretendues recettes fiftiyes, & que 
dc tels articles doivent €tre exclus *k 

♦ 

jamais de tout bon compte dfc recette 

N.^2. 

II refulte encore , qu^en partant du 
compte deM.de Clugny , on feroit ega- 
lement en droit de ne point pafler k M. 
Necker ^ dans fa reccfte , les deux arti- 
cles N.°^ 20 & 21 , du Clerge & des 
Monnoies,mobtant k 3, 900,000 liv., ou 
qu'alors il faudroit les retablir dansle 
compte de M. de Clugny , puifqulls n'y 
font pas ; ce qui diminueroit d^autant le 
deficit de fon compte , qui fert de bafc 
k M. Necker & k M*.de Calonne. 

Comme cette difcuffion u'eft qu'un 
cxamen impartial & fans pretentions 
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quelconques ., des diverfes operations de 
finances , nous penfons que de relies 
crreurs ^ qui d'ailleurs forment une (i 
petite maffe dans le compte d*un aufTi 
celebre Admtniflrateur ♦ ne vicnnent , 
que d'un apper^u trop rap id e , ou de 
quelquss motifs particuHers quMne nous 
appartient pas d^approFondir. 

Voilk done jt d*une part, la recetre des 
reverius publics fbus M. Necker, aug- 
mcnt^e fiSivement & reellement, de la 

* fomme anhuelte de . . ^6,431^00311 v. 

par Ics accroiflemens de produits dans 
les Fcrnics , Regies , Domaines , & au- 
tres articles. Of, cwnrae la recette totale 
fousM.deClugnys'ileve a 378,835,168!. 
& fous Mi Necker a 411 ,424,000 liv. , ce 
qui He fait eii plu# de recette , par M. 
Necker , que 32,588,832 liv. ,-il refulte 
dekb^Uece generate de ces deux re^ 
cettejs J «aj§iir balance |«Lrticuliere,com- 
parees artiiilp par article., une difTerence 
de, s3^Q4^>i;7i li^t.,-i<?quieftinipo(ribl(j i 

Cy • • • . 
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d'ou n faut neceflaircment conclur<qu^it 
y a plufieurs autres articles de recettc 
(bus M. dc Clugny , fupprimes ou dimi- 
nues , tn apparencc, fous M. Necker. 

II femble done qu'apr^s avoir calcule 
les augmentations de recettes Ti^eUes ou 
fidivcs fous M« Necker, dans ce tableau 
de comparaifon avec VktAt de M. de 
Clugny y nous devrionsegalement balan- 
cer cet accroiflement dc recette fous M. 
Necker\ dans certains articles , avec les 
diminutions qui fe trouvent dans d'au- 
tres ; ou m^me la nullite de ceux qui font 
portes dans M. de Clugny , & fupprimes 
dans M. Necket. ' ' "" ' 

Tels font le N.^ 7 des impofitio^f 
de Paris, porte k 7,052^760 liy* fout 
M- de Clugny, & k 1^745,000 liv. fow 
M* Neckcr, 

Le N.* 9 du dixieme d'amortiflement 
& N.^ 36 de Tancien dixieme , montant 
' les deux, fousM.de Clugny, i4,397,$nL 
'& ious M. Neckefji k i^iBo^^ooo Uv* 
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t« N.^ 11^ 12^ 15, 14, 15, 16, 

17ji8&i9da produit desPays d'Etats, 
porte k 23,575^143 liv* fous M. de 

^^^S^Y> & ii*8i1 53^000 liv. fous M. 
Nccker. 

Le N.^ 22 dcs Fcrmes dciSccaux & 
Poifly , porte k <S 90,000 liv, fous M. de 
Clugny,^ & k 3505^000 liv* fous M. 
Necker. 

■ * 

Le N.^ 28 dc la Capitation de TOrdre 
deMalthf^ porte k 149^600 liv. fous M. 
de Clugny , & k 40,000 liv. fous M. 
Necker, 

Le Nj" 32 da Marcd^or, porte k 
;i,20$,84$ liv. fous M. dc Clugny, & 
nul fous M. Necker* 

LeN.^ 33 de la Principaute d'Orange, 
porte a 19,800 liv. fousM. dc Clugny, 
& nul fous M. Neckcr. 

Le N-^ 34 du Vingtieme dcs biens- 
fonds abandonn6s aux Princes du Sang, 
porte k 1 5 1,442 L , fous M. de Clugny ^ 
& nul fous M. Necker. 

Enfiu le N.^ 37 de la Compagnie des 

^ C iv 
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Indes, porte i 840,066 liv. , fous M. 
de Clagny, & nul fous M. Necker. 

Mais M. Neckcr nous indiqiie lui- 
meme la raifon qui excluwcerte balanc^ 
dans les notes explicativesqu^ila ajoutees- 
k fon Con«J>te. II dit qu'il a laifle plu- 
ficurs objets, non portesen recette, pour 
des charges aflignees fur ccs abjets. 
Ainfi nous devoris en coiiclure evi- 
demmenr qu'il n'a fupprim6 la recette 
des uns ou diminue la recette de& autres> 
qu^a raifon de ees charges m^mes afTi- 
gnees, donr plufieurs font connues, & 
qu'il ne porte coufequemment pas dans 
fa colonne de depenfe. 

Ainfi, au NJ^ 11 de fa recette, tl ne 
fait momep les p rod uits des Pays d^Etats 
qu'k 8,5s3^ooo Hv. ^ tandis que fous 
M. TAbbe Terray, ou fous M. de 
Cfugny^ "lis etoient portes en recette 

k 2^,s 71,1 43 Hv. Mais M. Necker dans 
fon Compte dit h cet artick ^ dcduSiort 
fa'ttc des ilnterets d^cmprant ^ dc capi-- 
tffux employes en remboarjemem par ks, 



Vays d'EtatSy^i il ne porte ni la fomme 
de ces inter^M, ni celle dcs rembourfe- 
mcns dans fa colonne de depenfe. Oft' 
ne connoic done point le produit total 
de cet article fous M. Nccker, ni la 
fomme dtes inter^t j cjui y fdbt afligties ? 
w Mais il fuffit de connoitre la fomme 
feule dcs rembourfements montant k* 
7,009,000 liv., qu^oh troiive dans dcs 
notes cxplicatives de M. Necker, a 
la fuite de fon compte, poiir 6tre en 
droit de conclure que celle &c^ internes 
aflignes va au motns k ^,3 96^444 liv. 
puifqu'elle ne forme, avec le prodait 
net qu^il a etaWi dans fon compte & 
celle dcs rembourfermens aflignes > que 
le montant total des 23^57 5, 143 Kv. 
porte en recettc fous M. de Clugny , 
& fous M. PAbbe Terray au phidaic 
des Pays d'Etats. 

Ainfi , M. Necker , dans rexplication 
du N.* 20 de fa depenfe pour les* in- 
t^r^ts & charges de i'Ordre du S. Elpm^ 
dit qu^il ne les porcc qa'i 470^000 iiv: 
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au lieu de 1,770^000 liv* qu'ils fe mon^ 
toient^ deduifant Its. 1^300,000 Itv* 
du produit du marc d^or ^ fur lequel ceS 
int^r^ts etoient afltgnes. li ne porte 
done point en recette ie produit . dit 
marc d'or de i ,300,000 livt Ji raifbn 
des charges aflignees , qu'ii ne pprte pas 
^galcment ea dep^nfeV II n>n ^ft pas 
rooins vrai que c^ produit avoit ton* 
Jours lieu , comm^ fous M. de Clugny ^ 
& que ce n'eft point una nuUite ou 
diminution de recette, pas plus que les; 
autres articles ; mais des parties de re« 
cette affignees que M. Necker a cru inu- 
tile & fuperflu d'infercr dans les*deux 
colonnes de fon compte. 

La totality des huit autres articles 
de recette de M. de Glugny , fupprimes 
ou dimiuu^s fous M, Necker, fe mon* 
tent k 6,814,183 Hv.;. & quoiqu'ii 
nY^i^ point d'affignations connues , & 
fixees fur ces objets , ils tf en exiftoienc 
pas moins , puifque , d^une part , on eft 
tres-certain que le produit des recettes 
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n\ point diminue fous M* Niecker ^ 8c 
que , de Tautre » il y a jiss afligiiatlons 
fur divers revenus ^ annoncees dans cer- 
tains Articles ded^penfes, quoique nMi 
:€xi9Sp tel que Tarticle z.^ des ponts & 
chauiTees portly dans fonCompterendu^ 
^II V>ooo^ooo liv. independamment 9 eft- 
il dit^ des parties afTignees fur d^autrc? 
.eaiilcs. , 

II rtfuke done de ce tableau de com* 

.paraifon des deux recettes de M. de 

Chigny & de M. Necker, & de leur 

difcufllon:, qu^oo ne pent balancer les 

augmentations reelles.de recette fous ce 

, dernier Adminiftrateur, ayec fes diminu*-^ 

tions ou fes fupprefHons^ qui dans le fait, 

ne font qu^apparentes. Confequemment 

onpeut affirmer que la recette totde 

(bus ce dernier a ete augmentce r^elle- 

jment ^fiftivement de 56^432,003 liv. 

No(a. Voyez le Tableau de comparaifon des 
. deux Rec^ctesL avec kurs didinftioiiSj^ &c« 
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Examinons i&aintenant ce qui refute 
tera du tableau de comparadifon de leiir 
d^penfe. On vcrra ^videmment , diris 
ce tableau , les articles en plus & en 
moins depenfc par,M. Neeker ou pat 
M. de Clugny. Le mbins depenfe dans^ 
les articles defignes, i.^fous les N.^* i , 
a^ 3> 4^ 5» 6, iij.Sous Jes'N,-^. 
cnfcmble des depenfes diverfes 12, i3> 

3it 3^> 33. 34f 3U 36, 37/38> 
4o> 4^^ 44» 41 . 46. 47> 4^^ fous 

les N.^^ 14,. 23, 24, 25 des rembmif- 

femens fous Ic N.^ 27;: fous les N.^' 
, 28 & 30 , & enfin fous les N.^^ fepares 

41 r 43. 49 y 54 &• IS J s'eltve k 

64,587,198 Hv. 
: Quant aux articles en plus depenfc 

par M. Necker, noiB aurions princi- 
^ palement a difcuter ceux de M. de 

Clugny, defignes faus ks N/'^o , 51-^ 

52 & $3, ayant pourtitreSj/zflrvj/c//« 

Jar les rcvcnus , frais dc recouvrcmcnt 
' dc dcnicrs & rentes pcrpetntlhs ou via* 

^ires J ou intcrcts h^uatrc ^ cinq, pout 



tent 9 & \ les balancer avec les articles 
de M. Necker que nou$ avons inrer6 
fous les monies N^""' , ay ant (pour titres 
charges ajjignccs fur diverfcs recettes d6* 
fign^es : mais comme ce dernier Admi"- 
S niftrateur, ayant fait ces dedudions dans 
fes fix recettes, fousle nom de charges 
\[fignees , n'en a point fait Tapplication 
it leurs objets particuliers, nous ne 
pouvons la faire nous-mi§me. Cette in* 
certitude n^enipdche pas cependant leur 
application generate , & nous pouvons 
en conclure ei^dcmment, que c'eftpour 
fervir k payer les m^mes objets de M. 
de Clugny, qu^on ne voit point ac- 
quitt^s ailleurs par M. Necker. 

Aihfi done, le N.^ 50 > non valeur 
fur une partie des revenus du Roi. M« 
Necker ne porte point un tel article de 
depenfe dans fon compte* II eft vral 
qu'il compreed, dans les charges afli* 
gn6cs fur les recettes generales, environ 
5,006,000 liv. dit*il, pour ^tre em^ 
ploy6s tant en decharges des vingtiimes y 
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•apitation , qu^au fpnhgtjxient des tail^ 
lables ; & cec article s^ej^vanc fous M. 
de Clugny ^ k 5>629^33o Hv. , c'eft done 
x.^ k balancer cett« forome dans les 
charges aflTign^es fur les recettes gini^ 
rales. 

Lefecond N.*" 50, des frais de rccoii- 
Vrement des deniers royaux, s'deve 
. fous M,dc Clugny, k 155903,015 liv* 
Get article n'eft point porte fous M# 
Necker, ni m^me defigne dans les char^ 
ges ajjignccs fur les divers prodaits ^e- 
duits de fes recettes. On doit prefumer 
cependant, puifqu'il faut qu^il fe trou- 
ve quelque part, qu^il eft compris dans 
les charges affignces fur les recettes ge- 
nerales , ( fiu eft verltablement fa place) 
puifque ce font les frais m^me que 
devoit coi^ter cette partie des revenus 
publics. On ignore feulement s^ils ont 
^te plus ou moins confiderables fous 
fon adminiHration. Partant, on les por- 
tera au m^me taux. C^eft done k ba* 
lancer cette feconde fomme reunie k la 
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|>rem}&re9 dans les charges aflfignees par 
M. Necker , fur les recettes generates 
montant k 49,050,000 liv.; partant en 
plus, d^penfe par M. Necker 7, 5 1 7,3 $ 5 1. 

Le N.* 51 des rentes perpctuelles , 
montant k 53,224,503 liv. fous M. dc 
Clugny, &fous M. Necker, compris k 
Tarticle 9.^ de fa Caifle des arr^rages, 
& k Particle $j.^ des charges aflign6es 
fur les regies g^nerales^ faifant , les deux, 
53,917,000 liv; c'eft done en plus, dk^ 
penfe par M. Necker .... 692>497liv. 

Les N." 52 des rentes viageres & des 
interfits k quatre & cinq pour cent^ al- 
lant fous M. dc Clugny, k 535640,659 
liv. , & fous M. Necker, compris k Par- 
ticle, 52.® des charges affignees fur les 
fermes generales, de 77,573,000 liv.; 
c^eft done en plus, depenfe par M» 
Necker ........ 23,932,341 liv. 

Le N."* 53 , frais de regies & fermes 
particulieres , allant fous M. de Clugny^ 
k 4,^26,623 livi, & fous M. Necker^ 
compris au N.^ 53 des charges affignees 
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fur la regie des domaines, fbr les pofte* 

& fur les revenus cafuels, montant k 

7,550,000 liv» ; c'eft done en plus de- 

penf6 par M, Neckcr . . • 2,723,377 Hv. 

Les autres articles en plus depcnf6 

par M. Necker j font ceux qui font ac- 

quittes dired:enient par le Trefor royal , 

& defignes fous les N.*"' 7 , 8, 10, 15, 
16,17, 18, 19,20,21 ,26, 29, & 39; 

ils s'elevent k .... 28,225,675 liv. 

D'apres cc tableau, on voit que la 
totalite des articles en plus depenfe*par 
M. Necker, fe monte k 63,091,247 liv. 
en les balan9ant avecfon moins depenfe 
de 64,587,198 liv., 11 en refalte en 
nioins depenfe par M. Necker que par 
M.dcClugny, la fomme de 1,495,951 L 

Or, comme dans la balance generale 
de la depejife de ces deux Adminiftra- 
teurs;i il y avoit un moins depenfe par 
M. Necker de 1,495,551 liv., Ic nful- 
tat eft k peu-pres egal, & TeMeur ne 
vaiit pas la peine d'etre verifiee. "^ 

* Voyez le Tableau ci-joint. ^ . , 
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V 

Apres avoir ainfi balance ^ans une 
difcuflion prelimiriairc , les deux comptes 
de M. de Clugny & dc M. Nccker : 
apres avoir etabli la difFcrence redle 
ou fidive de Irur recette, & celle de 
Jeur depenfe ; avanc d'cn venir a un 
cximen plus ferieux, il faut bicn rem- 
.plir le voeu de cette premifere difcuf- 
fion-, qui eft de remettre les chofes k 
leur plice ; c'eft-a-dire, de porter en re- 
cette reelle Ics objcts fupprimes ou di- 
minues par M. Necker , k raifon de leur 
charges, en leur affignant egalement 
leur cmploi dans la depenfe, foit pour 
les objecs connus , foit miSme pour les 
inqonnus que nous defignerons en con- 
fequence comme tels. M,. Necker ne' 
j^ourra pas fe plaindre de ce premier 
arrangement, puifqn'cn ajoutant une' 
egale fomme aux deux colonnes de recette 
& de depenfe, nous ne changerons rien* 
a la faveur de fon r<^fultat; de mi^me' 
nous ne changerons rien i la colonne de' 
d^penfe^j en defignapt Tenement, 'd'fihe 
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mani^re plus particuli^re , les obiets 
connus dans les charges aflignees fur fes 
^iyerfes caifles. Si fon compte eft exa^^ 
cctte operation ne.peut qu'ajouter aux 
xnoyens qu'il a pris pour le dcmontrer. 
P'ailleurs, notre but n'cft point d^at- 
taquer Texa^^itude de fon compte ; fi 
cela arrive^ ce fera toujours forcement^ 
& dans la feule vue de rendre hommage 
2i la, verite. Nous cherchons> avec la 
bwine-foi & riinpartialitc la plus deci- 

dee, \ trouver le vrai refultat de tous 

* • - ' . . .' 

les divers comptes de finances, ll a done 
£Ulu examiner, fous ce point de vue ^ 
& ce qui a precede M. Necker, & ce 
qui s'eft pafTe fous fon adminiftration , 
& enfin ce qui Pa fuivie. Si , d'aprfes 
cet examen, il fc trouve des erreurs 
fous M. Neckcr, ou avant ou depuis 
lui ^ nous deyons k la verite de les 
dire^ & de les demontrer fans aucun 
egard.ni pour les temps, ni pour les 
hoinmes , ni pour le plus ou le moins de 
faxfiMf qu'ils obtinrent de la JMation. 
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SUITE DU TABLEAU 
DBS Finances. 

I^EPUis M. de SuHy, eni595^ !e r6- 
fultat de prefque tous nos comptes dc 
finances a towjours ere un ^e^cfr plus ou 
moins fort dans )a recette . occafionne 
par Tcxces de ladepenfc Dans cetin- 
tervallc & Ji de certaines epoques, il a 
pu m^roe fe trouver plus confid^rable 
qu^il 'fnc Teft aujourd'hui proportion- 
nellemtrit aux temps & aux revcjiu$- 
On y a remedie de diyerfes maoieres. 
, Nous en ayons fuccintemcn^ expofc jes 
jnoycns dans Un tableau general dc nos 
finances;^ depuis M. de Sully julqu'k U 
Regence. Nous n\vons poinf ks^eckir- 
ciflemcns neeelTaires pour difcuter xe 
qui s'eft paffe depuis, jufqu'JiJM. TAbb^ 
Terray* Mais nous pouvons prefuraef 
que tels ont toujours ett a-peu-pres h$ 

refultats. 

. ^ * • • ' . . -■ 
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M. TAbbe Terray a donn6 pluficufs 
comptes de nos finances ; Ic refultat du 
dernier pour 1 775 / hoit un dcjich de fix 
millions dans la balance de la recette 
avec la depenfe. 

'II paroit que le refultat convenu de 
celui de M. de Clughy au niois de Juil- 
Ict 1776, ecoit au moins lin deficit d'e 
2,4 millbns. 

Le refultat de cfelui de M. Necker, 
en Janvier 1781 , eft bien difFercnt, 
puifque loin d'avoir un deficit, if Te 
trouve avoir un excedent de rectftte de 
10 millions. Ce refultat eft d'autant plus 
remarquable, fans doute qu^il n^avoit j 

pas eu lieu depuis le grand Sully, Cc 
Miniftre m^me n'avoit eu le mdrite 
d'^tablir & de laifler les finances A 
dans un auffi bel ordre, qu'apres une 
lohgue paix, & qu'au moyen dcs re- 
duftion? confiderables qu'il avoir fait 
dans les propri^tes rentieres, ou m^me 
dans les penfiotis, cequi lui avoit at- 1 
tire les plainte's les plus vives comme \ 



Si^^^^^«^^^^^^«=?"«^?i^5iBBESi^»^^*"^S»^^5B!ffPP^pppiPi^^"^^^^WIBPP 



r 

r 



les plus juftes de Ja part des divtrs; 
intercUes. « 

M. Necker, aiicontraire,s'eft trouvc, 
en temps de guerre. Loin d'avoir fait_ 
' des redu£l:ions dans les penfions , elW 
fe font elcvees foias fon Miniftere k 
pres de hulc millions de plus que fous 
fon predecelletir M. de Clugny t & bicii 
loin encore d'avoir reduit les prcf- 
prietes rentieres, il les a augmentees 
d^une fomme enorme * convenue par 
lui-m^me a 45 millions. Cependant il . 
fe trouve dans fon compte un excedenc 
de recette de dix millions. D'apres ce 
tableau^ n^s avouotis qu'il eft tout aii^ 
moins infinlment difficile de fe defendre 
d'un vif fentiment cje furprife fur un tel 
I refultat-^ & qu-il faui/.pjus que dp la ir 
confiance fans doute pour en 6tre con- 
I vamcu. 

I Enfin . M^ de Calonne , en Janvier 

1.787 , fix ans apres M. Necker, a donnc 
I le compte de nos finances , ou du moins 

( )1 en;a annonce les refulcats k TAlTem- 

\ . Diij 
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54 
blee dcs Notables ^ k la Nation entiere. 
Ce refukat a ere un deficit convenu par 
lui , de So k 113 millions. Ct deficit vx^ 
dit-on y enctore plus loin aujourd'hui : 
mais quel qu'il puifTe 6tre , il n'en eft 
pas moins vrai.qu'une difference audi 
enorme doit avoir des caufes , & qu'^U 
doit ^tre 'facile delps trouVer. Silereful- 
tat du compte de M. Necker left exa£fc^ 
Ic deficit deM.de Calonne doit venir 
deis augmentations de depenfes -publi- 
ques depuis Padminiftration ^e M. Nec- 
kerv ^^s interets & des rembpurfemeiis 
qu'ont occafionne les accroilTemens de 
ladette : c'eft cc qu'ilfer^aiiiede difcu- 
ter. Re v^nons. 

Lc Souveraiti d'un Royaume tel que 
la France ^ dit M, Necker , pent tou- 
jours , quand il lc veut , maintcnir la 
balanct cntrc fi:s dcpcnfcs & fis revenue 
ordinaircs , &c. 

M. TAbbe Terray Tavoit dit avant 
lui h notre jeonc Monarqu'e , quand i! 
lui rendoit fon compte en i774> & qu'il 
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Itti annongoit que. la depenfe de cette 
ann6€ excedoit ja rccctte dc fix miHions. 
CeMiniftre, qui avoir vu desremps plus 
heureux fous fon adminiftratton ^ puif- 
qu'en 1772 la recctte cxcedoit la de- 
penfe ^ rcndoit compte k Sa Majefte de 
cette difference ; il lui difoit & il lui 
demontroit que , malgr6 les augmenta- 
tions de recerte furvenues depurs cettd 
epoque , celles des depenfe^ dans les de*" 
partemens les avorerlt furpkflees , & 
ctoient la veritable caufe du dcjicir de . 
fix millions, IL ahnongoit m^me k Sa 
Majefte, qu'il ne cefleroit de rectamer- 
leurs redudions. Ce Miniftre ne regar- 
doit done point ce deficit comme annuel 
& perpetuel, & il etoit bien convaincu 
lui-m^Tie , quoiqu'Adminiftrateur & le 
principal interefl'e dans cette partie^que ^ < 
le deficit n'eft jannaig que momentane , 
& qu'il provieift tou jours d'un exces 
dans la depenfe. 

^ Sile^revenii d'un Etat etoit conftam-* 
menc le jn^Snie , fans augmentation ai 

Div 



^ diminirtion dans Ids produits , & que fa 
depenfe forcee fut toujours plus forte 
que fa recette , c'eft alors fealemcnt 
qu'on pourroit dire dans le refultat de 
la balance dcs comptes , que le deficit 
feroit annuel & perpetuel ; & il faudroit 
neceffairement trouvei* ou un moyca 
extraordinaire pour remedicr k ce dcfi^ 
<it y ou une augmentation de \pcetze ^ 
cVi^; k-dire,un inip6t, pourretablir Te- 
-s quilibre entrc la recette & la depenfe , 
parce que cet equilibre doit toujours 
exifter dans une adminiftration bien or- 
domiee* 

t)onncms un excmpic qui vienrie a ' 
^fappui de cette verite, Suppofons que 
le R6i de France ait 420 millions de 
revenu net ; fuppofons qu'il faffe , ou 
f /€n inter^ts annuels, ou en rentes perpe* 
tuelles & viageres, 250 millions ; fup- 
pofons en outre que la. depenfe forcee 
& inevitable de tous les Departemens, 
s^elev.e a 150 millions ^ la depenfe torale 
/droit done de $00 millions : or^ n'y 
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ayant que 420 millions de produit nct^ 
n eft evident quVorg il y auroit un di: 
fcit annuel & perp^tuel de 80 millions. 

Vvit telle pofition n*eft pas irripdflible* 
11 fera quellion de fayoir fi la totalite 
<Iu deficit qu'on nous annonce aujour- 
B'hui , eft dans cette hypothefe ; mais 
en attendant > il ne fera pas moins cer- 
tain qu" J n deficit ^ en general /provient 
tpujours d'^ufi cxces dans la depenfe , & 
n!*eft jamais i:iue moiTiCntane : les fuccef- 
feurs de M. TAbbe Tcrray vent iious en 
donner la preuve. ^ 

M. de Clugny donna fon compte en 
Juiilet 1776 ; il s^y trouva un deficit cpn- 
venu de 2.4 millions.: mais on decouvre 
bien vite la raifoh de Taugmentation de 
ce deficit d^LDs les trois premiers articles 
feiils de fa depenfe pour les Departe- 
mens. La guerre n'alloit fous M. TAbb^ 
Terray qu^k 6a millions, & fut portee 
fous M. de Clugny i 93 millions j ainfi 
Paccroiflement de depenfe de ce Depart 
temeht , faifoit k lui feul .plus que 
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raugmcntation du deficit furvcnu depuis 
M. l^Abbe Terr ay. 

On va voir riflverfe (ous M. Necker. 
Quoiqu'cn temps de guerre^ il diminua 
de 1 2 millions la depenfe de ces Depa^*- 
temens , & couvrit ainfi , dans Tinftant, 
la moitie dii deficit de M. de Clugny : 
il finit de trouver la balance des autres 
12 millions ^ par huit millions de moins 
de depenfes annuelles pour la Magidra* 
ture , & quatre millions de moiiis de 
rembourfemens. 

Ceft done en depcnfant ces 24 mil- 
lions de raoins , que M. pecker devoit 
ie trouver ai^ pair de fa recette avec fa 
depenfe ^ s^'l n^etoit pas arrive d'autres 
evencmens. Gar enfin , (N.'^' 13 & 
14 j , un deficit dans un compte de re- 
cette & de depenfe, n'eft que Texpref-^ 
fion du refultat qui forme Texcb'de la 
depenfeTiir fa recette pourrann^ feul^ 
dontop faitle compte. Si rannee d^aprfes 
on a depen0 24 millions de moins , il eft 
evident 4u^on eft au pair, & que tout ati 
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59 
plus oh ne pourfoic en coriclure , .en 
cavant au plus fort , fi ce n^eft qu'oa 
doit encore les 24 millions qu'on avoit 
empruntes pour payer Texcedent de la 
depenfc dc Tannee precedente ; ce qui 
ije fait jamais que cette m^me fomme 
de 24 millions k rembourfer' une feule 
fois, ou fon inter^t annuel de 1,260,000 !• 
a payer jufqu'k ce qu'on la rembourfe; 
ce qui ett blen different fans' doute, de 
I4 millions de defitlt annuel & perpe- 
tuel , comme on a paAi Tenrendre ^ 
puiique, pour qull y ent'iin tel deficit^ 
il faudroic evideniment trouver dans le 
compte annuel de recette, un deficit j 
hon de ces 24 millions , itiais m6me de 
la fomme de 460 millions , fdriiiant le 
capitalde ccs 14 niillioris qu^on aurph: 
\ payer en inter^ts annuals & perpettfels.; 
Ainfi done, pbnr premier refultat , it 
doit ^tre aftuellement bien demontre 
qu'un deficit dans urt cdmpted'^une fom- 
me quelconque , nc forme point une 
charge perpetuelle & ^ lamais de ce ra^ma 
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deficit fur la recette , mais fculement k 
charge une fois payee de cette m^mc 
fomme , ou la charge annuelle & perpe- 
tuelle de fon int^rfit, k prendre fur la 
recette jufqu'k fon rcmbouxfement uae 
fois fait, 

Faifons done rappUcation de ces prin- 
cipes & de* cette difcuffion , au refukat | 
du compte m6me de M. de Calonne* 

On nous a dit que le dificit alloit , 
felon lui , \ 113 millions ; on ajoute 
qull va plus loin encore. Si ce deficit 
ne provient que des accfoiffcmens de 
depenfes dans les divers Departemens 
depuis M. Necker , nous avons deja de- 
montre qu'on ne pouvoit pas dire alors 
qu'il fut une charge annuelle & perpe- 
tuelle daps la depcnfc.fur la recette ^^ 
puifqu^il nY a rien de 11 facile que. dc. 
reduire ces depenfes, & de faire ce qu'on 
a fait .dans tous les temps. Ainfi , (i au lieu 
de 85 millions que coiitoit le Departe- 
ment de la Guerre^ fous M. Necker , il 
ya (Jans ce moment a 114. Si au lieu de 
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V) millions donnes \ la Marine , on en 

L donhe 48 , de m6me Its Fonts & ChauC- 

i fees de 9 millions , porces aujourd'hui \ 

18 millions , il eft evident , dans cette 

liypothefe , que puifqqe ces Departe- 

. mensnc coutoient , en temps .de guerre, 

r qu'une bien moindre fomme , on pent 

les rcduire au m^me taux , & qu'il doit 

en ^tre de m^me pour toutes les autres 

augmentations de depenfes : alors ce di- 

' ^city enorme en apparence , nc fera que 

I ce qu'il a ere dans tous les temps , c'eft-k- 

^ jdire , Pexpreffion du refultat qui foonc 

fcxcfes de la dipenle & , pour Tannec 

[ leule dont en a fait le compte. 

\ Mais fi, au contraire, on pretendoic 

que le iie^qr a^uel.de 113 ou de 140 

} millions eft reellement annuel & perpe- 

' tuel, ii faudroit aldrs que M. de Ca^ 

I lonne i& {ts predecefTeurs ^ depuis M. 

1 Keeker, euflent furchar;g6s PEtat de 

i' nouveaux emprunts ou de nouvellcs 

dettes fbrmant le capital dc 2 milliarts 

I huit cents' nlillioh$ \ qui exigei^oicnt 
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rint^rSt annuel & perpetuel ^€149 
millions, ce qui n'eft paf, & ce qui 
eft demontre impoHible par k fait. 

Les Minifires des finances qui ont 
fuccede i M. Necker^ ont emprunt6 
fans doute , & il le falloit bien , puifque 
M. Nccker avoit .cmprunte lui*mdme p 
& qu il eflt moralcment comme phyfique- 
ment demontre qu'un emprunt entraine 
tou jours un autre emprunt. Mais la m^iffk 
de; leurs emprunts eft.xpnnue ; ik s'elc- 
vent , d'une part , k 773 millioriS , faifanjc 
38,150,000 liv. ejnimerec? annuels oa 
perpetqeis ; & de Vautre , \ 331 miN 
lions, faifant 34,500^,000 liv.en interiBt? 
yiagers. Voilk done en furchargea an- 
nuelles , perpetuelles.ou viagercs ,71 mil^ 
lions 6 $0,000 liv. Mais on a rembourfe, 
d'une part , fur le p^reraier capital ^ det- 
puis M. Neckcr ^ 5.31 'millions , qui ont 
amorti ndceffiiirement 11,5 50,000 livres 
d'im^r^ts ; & dc Pautre , il s'eft iteint 
j% millions de rentes viageres , rcprc- 
fentant h capital de 1 2.0 jmiilions j comme 
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on le pcut voir dans le tableau 6ts ac-? 
ci-oiflemens fucceflift dc la dette publi* >^ 
que , & dans celui des extinSions de- ^ 
duites J &c. II rerultc de-Ik que le capi-* 
tal emprunte de routes les xnanicres dc- 
puis M. Necker , fe reduit au moins de 
i;io8 millions ^ 757 millions, & qu'il 
eft par confequent impofliblc que cette 
derniere fomipe faffc unc furcharge an-^ 
nuellcSc perpetuellede 140 millions* ^, 

Elle n'eft en efFet qu'une augmentation 
de 49 millions de depenfes , au plus , dans 
les revenus publics ; & on doit obferver 
encore , que cette d^penfe n'cft ni an^ 
nuelle, ni perpetuelle, puifque les viii* 
gers s^eteignant tous les ans , la dimi* 
nuent de pluis de deux million^ c^haquo 
annee. 

Enfin , quoique les Miniflres qui ont 
fuccede k M. Necker , n'aient pas et6 
aufli heureux que lui en augmentant les 
recettes reellement 6u fidivement , &, 
fans imp6ts , de 56 millions , il eft vrai 
du moins de dire qu'ils les ont augmen* 



tits rcellement , & de Paveu m^me de 
M, Necker ( dans fa defenfc ^ page 76 , 
ii fon premier Tableau , N.^* 2 & 3 ) de la 
fdmme de 39,200,000 liv. Une telle fom* 
xnc, comme Ton voit > balance en grand e 
partie lafurcharge des 49,100,000 liv. 
reftantes des inter^ts annucls , ou per- 
p^tucls ^ ou viagers non eteints > dont 
jes Miniftres fuccefTeurs de M. Necker 
avoicnt greye nos finances. En balan- 
^ant done cet accroiflement de revenu 
avec la furcharge ^ il nc refte plus en 
veritable deficit reel & perpetucl , que 
9,900,000 liv. 

II rdfultera de li, qu'k quelque fomme 
d'aifleurs que fe porte le deficit dont il 
eft tant queftion en ce moment , il ieft 
bien evidemment demontre , ou que ce 
deficit n'exifte pas , ou que s'il exifte y 
il ne provient que d'un deficit anterieur 
au Compte rendu , ou d'un exces dans 
les diverfes depcnfes depuis qu'il a etp, 
rendu ; depenfes que le Souvi^f a. n ^comm^ ^ 
l^a trfes-bien dit M. TSitckcr ^ pcut thu- 

jours J 




-Ah^. 



-1 



,^^^,990,4191 . . ^^,099,760 

^^ ' ms par les 
feints par Jes leiis , de 34 

aniens, dc27M^'''-' en 

• ^72^,075 



rccker dans :i^3J^55 ; 

,nnreretde 
clique raonte , 

»ede. .... /_2i5,or5;228 
^mcnc des dettes dn Clergf^ 
L ComtrunauteSjHopitaux 
ce, ^u'il porte pour eux i 
' d'interets en 1784. 
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Int^rcts de la dettc pul>li- 

que de 1778 , cxcindions / 

: dcduitcs X 54>97^i799 

jEmprunt dts pays d'Etats, 

. au capital dc 23 millions. ..1,1^0,000 

Rentes viagcres, au ca- 

pitaJ dc 69,400,000 1. . . , 6,633,^00 

Emprunts de Genes, au 

capital de 7,joo,ooo 1 375,000 

^ccroiflcment d'anticipa- 

tions , au capital au molns 

dc 57,<oo,ooo 1. . ..:... 5,45^i^oo 

166,^87,2.99 






?rimcs dc la Lotcric dc 
i^T'T.capital 2$ millions 100,000 
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jx}urs , qmmi il Ic vcut , mddetct ^ W* 
r duirta Uikrs jujics limius. 

Uri ttl calcul & fSA t^fultat , vbnr 

paroltxc fans doutc cTautant plus extra* 

ordinailr^s ^ qu'ils s'eloighent \ en appa- 

^ rcnce ^ atr-deli de tOute mefure de celle 

r que nous pr^fente M. ^e^ ker dans fa 

' Dcfcnfc ; puifqu'cn reuniflant ce deficit 

tetl de 19^900^000 liv.^ a:u deficit mo- 

dtieiltaqa^tiu'il calcule dans les accroifle-f 

I xnclis de d^penfes furvenues depUis le' 

Compte rendu ^ &montiint, d^apr^ lut y 

pag«s82 , aux N.*" 19, id, 21 , 22 ,13 , 

k 60 millions', il eft evident que Vnc* 

[ croiflcment du deficit tee\ ou momen- 

\ tane furveiui.depui* M. Ncicker, ne fe- 

[ roit jailiais que de 70 fftillioiis , au lieu 

f III millipns qu'il fe fu|>pute. Npus de- 

[ vons le dire & le demontrer , puifque 

I nous.cherchons^la v^rit6j& qu«* notre 

1 travaiW'ailleurs , dafis une telle recher- 

I che , n'a point pour objet de favorifcr* 

I un de ces Adminiftrateurs plittdt que 

[ I'autre. 
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. Unc fcmblaWe dcmohfthttion rfeft 
point un probl^mie infoluble ; & quoique 
nous n^ayons point les pieces jiifiifica« 
tives fous les yeux y il n^en eft pas moins 
vrai que nous devons la trouvcr dans les 
donnees m^me de ces divers Adminiftra« 
teurs , & qui plus eft ^ fans nous fervir 
de leurs donnees. SUl exifte une ^ailde 
difference dans Icuts refultats > tout ce 
que nous pouvons en.conclure ^ c^cft 
qu'il doit y ayoijr neCeflairemciat dcs 
errcurs confiderable?. dans kurs calculs^ 
Tout confifte done k dem^er dc quel 
c6te riles fe trouvent , & k qiielles e^ 
ques elles doivent 6trc fixees, . 

Or ^ il n^y a point d'erreur daiis le 
calcul dcs empraijts-fiiits depnis M.Nec- 
ker^ montant k 1108 millions; il n'y«i 
a point^dans les rembourfemens des capi-^ 
taux & dans les extinSions des rentes, 
viageres- II oV^n a point dans les aug- 
mentations reelles du prodiiit des recet^ 
tes, montant k 39^200,000 liv. Tons ces- 
objets peuvent itre dcmontres par dts 









calculs y $i font cpnvenus d'ailleurs par 
M. Nbckcr lui-m^me : il eft convcnu auflt 
fle^ accrotflerticns de depcnfe , montans . 
It 60 millions ; & quand m^tne il y au- 
roit errenr/ur ce chapitrej ellene chan- 
geroit ricn Si ndtre principal refultac 
pour Ic^^aV recKde 9^900^000 liv. , 
puifqu'il eft inconteftatlc que I'excts 
dans la 4^penfe eft arbitraire , & he forme 
jamais qu'un ^^^cir momenta ne ; mais 
il n^en refuke pas moins^i qu'en partant 
des^onnees conyenues par les deux Ad- 
ininiftrateurs . le iiificii reel furvenii det- 
puis je Gomptc rehdti eh lySi , balance 
avecia riecetr.e , n'eft qUe de 9,900,000 1 ; 
& reurii avcc le ^/j^cif momentan6 , pro- 
venant d'un exc^ dans la d^penfe , il n«. 
foxme en'totalitc que la fomihe de 70 mil- ' 

lions. 

Or, cependant M. de Calonne & M. 
Necker fdnt d'accord dans leurs calculs , 
i. deux millions prfes , fur la ftiaflTc d'u» 
^^irifr aduel , quHIs portent de iii 4 
113 millions ; il faut done qu'ils fe foienc 
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68 
tromp^s I'un & rautre fur une trop forte 
Evaluation de ce deficit ; ou fi riellenicnt 
il exifte, comme il eft bien prouve que 
ie deficit furvenu depuis le C omptc rendu, 
ne peut ^tre , en calculant tout , que ^e 
70 millions , il s'enfuivra neceflairement 
qu'il y avoit un deficit anterieur an 
Compte rendu du furplu$,faifant 42 mil- 
lions. II faut y comprendre n6anmoin« 
Pemprunt viagcr de M.Neckcr , d? 1781 , 
formant 9,500,000, liytes de furcharge 
r^elle fur la recette , que nous n'avons 
point additionncs avec les empruntsfaits 
par fes fuccefleurs ,: parce quHl etoit de 
fon fait , & que d'aillcurs il pouvoit kre 
compenfe , comme fl i'ayoit dit lui-m^me , 
avec fes 10 millions; d'excedanic de, re- 
cette , refultat de fon Compte. , 

Que penier toutcfois d'une telle con« 
fequence , fur-tout fi le deficit z^t\ etoit 
encore plus confid6rable , &, .s'iL fsJloit 
ajouter k un.e erreur deja trop forte de 
32,700,000 iiv., une autre fomme quel- 
tonqac, ou m^me ^gale? Nous ie difons 
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«vcc peine , mais la verite doit rcmpor** 
tcr far routes les confidirations. II y i 
des errcurs , & des erreurs furprenantes 
dans les comptes de M. Nec^er : elles 
exiftent d^une mahiere plus palpable dans 
fa dernierc Defenfe. Elles proviennent 
fur- tout d'une reunion bien extraordi- 
naire d'efFets pofitifsavec des efFets fie- 
tifs 5 ou mdme negatift. Nous en avons 
deja traite dansle parallclc de fon compte 

avec celui de M. de Clugny ; nous avons 
demontre ^videmment que fes articles 
de recette au Coitipte rendu , N.^' a6 & 
30 J ayant pour titre : Extin3ions des 
Rentes viageres , ou d^autres Intirets , & 
ne pouvoient ^tre admis% Mais ees objets 
m^me koleht d'une bien foible confe**» 
quence dans^ fon Compte ;. ils deviennent 
majeurs ^normes m^e dans fa derniere 
Defenfe , & ii faut , malgre nous 3 entre^* 
prendre encore une nouveUe difcuflion 
fur eette matiere /puifque c'cft unique* 
ment de Ik que part Perreur etonnante d'un 
i/c/zckattribue tojjtsntier k fes fuccefleurs^ 
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M. Necker prend »>u|our$ pour bafe ^ 
dans fon Compte comme dans fa .De- 
fenfe , le ^^cir dc 24 millions fous M* 
de Clugny. Quoique nous aypns d^ja 
prouveque ce deficit n^etoit point rid^ 
mais feulement momentan^ , & qu^il ne 
provenoit que d^un excfes dans ladepcnfe^ 
que M. Necker a reformee lui-m^mc ; 
nous lui pailerons , pour le moment , ce 
deficit dc 24 millions. II convient de plus, 
que les accroifl^mens de charges prove- 
nant de fes emprun^s , s'^elevent k 45 mil-- 
lions. Ce n'eft point encore le moment 
de lui contefter le plus ou le moins ; paf- 
fcos-Iul toutcs (t$ donn^^cs- Enfin , il dit 
que M. de Clugny avoit porte trop ba& 
4e 1$ milHons la d^pcnfe de certains arti- 
cles : ces trois objets^ fuivant lui ^ for-i 
moient un deficit dans la recettc , dc 
54 millions , depuis Juillet jufqu'en Mai 
(I781 y epoque dc fa retraite. 
. Four couvrir ce deficit , M. Necker 
calcwle les difF^renies ameliorations fur- 
venues dans' Ics finalises du Roi jufqu'i 
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7^ 
larmdme-epoque^ Mai 1781-, & c'eff ici 
qu^on va voir que commencent fes prin- 
cipales erreurs. De quoi font compofces 
ces amiliorarions , divifees en 29 arci^ 
cles ? i.^ D'augmentations r^elles dans; 
3^ Ics produits des diverfes recettes : a.^ de 
diminutions reeiles dans la depenfe , arri« 
vccs ou par I'extiniEHon des rentes via- 
geres ^ ou par Paffiorcifllement des inti6^ 
T^ts dont on rembourfoit les capitaux-: 
3.^ enfin , eUes font compofees du capital 
mcme des rembourfemens qui amortif- 
foierit ces inter^ts* Nous diviferons done 
ces ameliorations de revenus en trois claf. 
fes :^ la premiere , oili (cront les objets 
reels & pofitifs : la feconde , ou feront 
les ob]e»^#6;tf8 : la troifieme , ou feront 
les objets abfolumeirt negatifs ^ & qui 
ne peuvent jamais j dans aucun £ens > 
itrc portes en ameliorations de revenus ^ 
ou en diminutions de depenfes annueliei 
& perpetuelles. 

Dans, la premiere clafip, font les arti- 
cles defignes dans la Defenfe de Mi Neo* 

• E iv 
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7^ 
ter J pag. 39 & fuivantes , fous les N.^^ S i 
,6, 7 f9\ 10, la^ 13 ,1^^ i6 ^ 17^ 
18, 1 9 & Z7 ^ quoique plufieurs de 
ces articles pourroieat ^tre contcftes , 
puifqu'ils font compofes ^, en partie 9 
d'objets fi^iifs & non reels ; quoique 
nous ayoiis deja demontre dans notre dif- 
cuffion preliminaire , la nullite du N^. 1 9 
pour le Don gratilit du Clerge ^ qui n^e- 
toit point une ameliojation de rccette , 
puifque cc produit exiftoit long-tems 
avant M. Necker , & que laXeule raifon 
d'ailleur§ qui cmp6choit les Miniftres de 
nos finances de le faire inferer dans leur 
compte pour Tannee ou ils le rendoicnt^ 

etoit Temploi fait d'avance de ce m^me 
produit. Nous fupporerons^ pour le mo- 
ment^ avecM. Necker 9 que cct emploi 
ji'etoit pas fait : ainfi done , la totalite de 
ces a^rticles fait une augmentation reelle 
de 41,400,000 liv. de recette , qui , ba^ 
lancee avec le deficit reel ou roomenrane 
de 84 millions ^ laifle encore uix deficit ^Si 
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7?\ 
'Bans la feconde clafle , font les arti- 
cles dcfignes pag. 41 & fuivantes , fous 
•le^ No«. 8/ir, 14, 20, 2t , 25 ^ 24; 
^6 ^ 28 & 19, Quoique plufi^urs de ces 
articles en moiris depenfe, foit par dcs 
^cononiics , foit par des extinfl:ions de 
.rentes viagercs ,pu d'inter^ts amortis par 
des rembouirfem ens , pourroient encore 
£tre contc^ixs , du moins en partie , par 
des raifons invinciblcs , nous les paflc- 
Tons egaiement i M. Nccket ^ & nous 
conviendrons qu'ils forment un totals en 
-moins depenft, de 30,300,060 liv. , qui , 
balance avec :le deficit reftant , de 42 mil^ 
lions 600,000 livres , & principalement 
tavec la partie de ce deficit , qui provc- 
noit d*im exces dans les depenfes , il en 
refulte que XtdijkU total fc reduit k 
12,300,000 liv. 

Nous avons ete forces de rietrancher 
de cecte fecondie clafle Particle 21, parce 
que Taflertion de M. Necker nous a paru 
incbmprehenfi^k. II dit qu'il a ameliore 
les cevenuf du Roi par plulieurs econo-^ 
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74 
jnies dans la depenfe de^fi M^ifon royiile y 
montant k a, 500^000 liv. Cepcndanti> 
dans fon compte , il porte cette depenle 
II 33^740,000 liv. , tandis qu'elle ne s'6- 
levoit, fou5 M. dc Clugny , qu'k 31 mil- 
lions 633,868 liv. : done 9 en plus de-f 
penfe parM. Neckcr , 2,106,132 livres. 
Pour apprecier fon aiiercion , cei; AdmL- 
niftrateur cpuifera 3 s*il le vcut > tous lem 
jaifonnemens ; mais comme il s'agit id 
d^un fait pofitif qu'il a ^tabli dans fa 
colonnc de d^penfe^ qui doit 6tre com- 
par6e k cclle de M. de Clugny ^ ii eft 
Evident que , de fon clirc , dans fa Defenfe 
aux faits pofitifs qui font etablis dans ces 
comptes refpeSifs , il y a une diffiJrence 
4u plus- au moins^ de 4,606,1 3 ilivres. 
jMous nc lui fupprimerons neanmoins que 
cet article en lui-m^me, dc 2,500,000 L ^ 
tel qu'ille porte enmoins depenfe , quoi- 
que , rigoureufemetit , nous euffions pu 
faire la compenfation eiitierew 

II ne refte done pius v pour parer k ce 
deficil de 12,300^000 liv .^-^.^ que la troi- 
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iieme dafTe des objets n^gatifs, deffgtjes 
dans la m^me Defenfe, pag. 37 & 38, 
fous les N.°* I y 2, 3 8f 4. 

-Cesquatre articles reunis , forraent un 
capital de 8,600,000 liv. , employees ca 
xembpurfemens. M. Necket ne peut pa? 
dire qu'unc fomme quelcprjque employee 
en rembourfemens , fift une amelioration 
de revenu de cettC fomme m^me : cela fe,- 
rdit tTop abfurde 5 puifi^'an ne pourroif 
pas le dire pour uil capital place en rente : 
on diroit alors fculemcnt ^ qii'oii a amer 
liore it% revenus de la rente que doit pf Or 
duire ce capital unfe fois cqnftitue- On 
^ft.cependantcn droit de faire cctte ob- 
ftryation , puifquc M. Ncckcr a intitule 
xes 29 jfcjrficlcs , en tete dcfquels font les 
qu^tre dont eft ici^^eftion ; Note abrcgcc 
4^s diffcrenUs ameliorations furvcnucs dans 
ks Finances du Roij ^c; & c'eft ainfi qu'iL 
les a riellement reunis & confondus ayec 
les articles qui fuivent , formant des ame- 
Jiorations reelles dans les finances, ou de 
veritablcs augmentations dans les prq- 
duits. ' ^ . 
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M. Necter a-t-il voulu dire que cc 
capital de 8,600,000 Uv. de rembour- 
femens , ^toit une augmentation de re- 
cette fiaive , ou , ce qui eft la m^mc 
chofe fuivant lui , une diminution de 
depenfe annuellc & perpituelle de 8 miU <i 
lions 600,000 liv.^ Cette feconde afler- 
tion R'eftpas pJus vraie que la premiere j 
car un rembourfemeni auroit zlors plus 
c efret pour celui qui le fcroiJ:, qucle pla- 
cement de k fomme rcmbourfee, en renti^ 
quelconque. Que s'enfuivroit-il d'un pla- 
cement de 8,600 jooo liv. en rente per- 
petuelle ? c'cft que celui qui le feroit , 
amelioreroitnece/Tairement & r^ellemcnt 
fes rcvenus annuels de Tinter^t de cctte 
fomme : or , ii celui qui place une fomme 
de 85600,000 liv. , ne fait qu'ameliorcr 
fes revenus de 430,000 liv., comment 
peut-on dire que celui qui rembourfe 
cette fomme , ameliore fes revenus de ce 
capital rembourfe ; ou , ce qui eft la ' 
iti6me chofe > fuivant Ml Necker , com^ 
ment peut-on dire qu'il ait' ce capital dfe 




inoins a d^penfer annuellement; & \ per4 

II eft Evident vcAvat qu'on ne pent pas / 

iSire alors quHi amdiore fes reyenus de 
tint^r^t de ce capital ; pu bien il en r6- 
^ fultcroit invindblemcnt qu^on feroit pro^ 
duire au rembourfement d^une foAime 
dpnt on fe liberc , le m€me cfFct que pro* 
duiroit le plaoffHieiit de cette m^e fom^ 
me>n rente quelconque ; cequi eft im- 
pi)ilible. Que s^cnfuit-il done dans le fait 
d'un rembourfement de 8,6009000 1. pouc 
l^anielioration d'une recette ? Un efFet pa- 
jrement negatif, c'eft-k-dire , qu^ondimi- 
»ue annuellement & ^ pcrpctuice fa d6- 
pemfe * de Tinter^t que coiitoit cette fom- 
me rembioutfec. On a done limplement 
cet inrer^t de moins Ji.payer.: 

Ainfi done , rembourfer 8,600,000 1. ^ - 
a^,eft point ameliprer la recette de^9 <^H- 
lions 6oo9DoaL: rembourfer 8,600^000 1# 
ix'eft point diminuer la d^penfe de 8 mil* 
iions ^600,000, liT,», cinais c'eft feulement 
|a dinanver^de 430|00oliv.^ qu'on fup-» 
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pofe que cbdtoit Vinttrh de ce capitar* 
Or, M. Necker a compris , k Particle. !io 
des extinftions des rentes yiagcrcs , que 
nous avonis inferc dans la fecoride claffe , 
ramortiircment des inter^ts dont eft ici 
4queftion : "done il eft imboflible d6 lui * 
palter ni ie capital des' rembourfemens . 
de ces quatre articles ; hi la fomme de I 
Icurs inter^ts , pour 'bilancer le deficit 
de I a,3ooi6oo liv. ' 

11^ done bicn'prdtnrSqu'en partant 
du cbinpte de M. de Glugtiy , & en paf- 
fant ?i M. Necker , i:6irtes Tcs donii6cs, 
Il rexceptibn -de celles que nou? vehbns 
de demontrer irtipoflibles , il fe trouv« 
oil deficit reel y fous lui-m^me , de if mil* 
lions 305,000 liv. ■ 

II etoit d'antant pbs eflentiel de nietttis 
aa grand jour urte" ei-r^ auffi fenuble 
dans ie j>rcmter calcul'des ameliorations^ 
de ref eritiij'que nous pfeferite M. Necker, 
Comme^'riihrchus dfep^Jf '^fBii -entree ^iti 
Miniflstt-y j^ufqu'Slk cretrkft'e , qu'il ton^ 
dnue par.dc fembltbles operations U 
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ctifcuflton ic fa Defenfe fut le dificB 
aftuel. ' 

- Pour corrt»borer , dit-il , la preuvi^ dd 
Cc premier calcul , & appuyer la certi- 
tude ;durefultat de fdii Cdrapte rendu* 
il Ta montrer le rapport qui exifte ehtre 
c6 *i«m€ rerultat j & Fetat prefent dejf' 
finances. Pour completer & d^montreii 
ckte m^meopgpition , il nim^ prtfente 
dciix tableaux ; I'un qui cbntleht , fui-.' 
Vifttt lui , Its ameliorations dans Ifes f^ye-' 
nus , ou ' fes "dihrihutfion j • ^e' d^penfes^ 
anituelks^perpctueUtsi\\}itxi^'^C^\ con-' 
tient lei divers accroiflemens de depehfes 
depuis la dateduGompte rcHdu (^n 1781 » 
jufqu% ce joiih' *.. 1, . 

■-•Nous ne lui* cbntefterons point l6 
conteiiu de ce fecond Tableau";' II no'iis t 
iB^me ti^ja fervi de bafe pour Ja difcuf- 
fidn du deficit' {Sitvkn\k depuij lui". ' : ' 

-'Mais c>ft dans fpn premier Tableau ^ 
page 73 & fuivantes de fa I>e£epfe , que^ 
ribUs voyons une reunion , o'u plut6c 
une nouyelle confufion d'accroiffemens 
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., fid. 

Jlich des produitt dans ttt recettes^ 
ayec des diminutions de depenfes. Ce 
fndange., bien extraordinaire , forme 
uii . fecond enfembie de 80 millions d V 
meliorations qu€ M. Ncckeir croit pou- 
voir balancer avpc Ijc deficit dans la 
rccctte. gu'il pfitcnd s^'dqre efFcSu^e de- 
puisfa.retraite* * .. 

jde Tableau: eft cojAYpofiS de neof 
articles : Ic N/ i eft Texcedent de lo 
millions de recette* refultat de fon- 
Compte reftdu,: nous venons dc voir, 
fi ce reCultat eftrien moins que certain. 
Les, N."' .a & 3 font dc: v6rita- 
bles aCcroi;(Iemens de reccttes . formant 
39,200,000 liv. ; mais les fix autr^if^niC; 
ijn compofi^ .d'objers, j^^fg qu d^obj^ts 
a^folument, n^gatifs. , v . . , :_^ 
' Nous conycnons que Ics objets fidifs.^. 
tels quc: les extinaion? . de. rentes viar? 
geres, ou l>.^1orti(^eIflent^des interim 
atiniiels pai* desreinbourfeipens_, defignesb 
^ rpus les N-*"* 5 , 6/7, 8 ^ .9,. font desf. 
diminutions reelles., annuellcs & perppf^ 

tuelles 
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ttrfcUek de dJ^penfft, & que pki* cbn^ 
^uent lis peuvent. itt6 balahce* ivtc \i 
deficit ^ui prdrkht d'un extes dinr U 
depcnfe. - 

Mils il h^crl 6ft ^as de In^e ilti 
articles abfolumeilt: negatifs^- tlie%ht« 
^ fous Ic N.^ 4; ce font des capitiiii rem*- 
bourfes mofitant k 17^^26^666 liv; lis 
font abfolument dans la m^m^ daf& 
qufi lfi» 8^6oO|00o liy- que nous Jrtrons 
fi 6videmment difcutes dans le J3ifemier 
calcul des ameliorations furvenues dc» 
puis M. de Clugnyi ^ ' 

Aihfi. taous difbhs^e mdmc f rttni 
bourfer 17,526^666 liy, n'tft point am6»- 
iiorcr la recette de 17,326,666 Kv. ; 
rembourfet 17^326,666 Hv. ri^eft point 
y diminuer la d^pcpfe de 17^326,666 liVi , 
mais femlcment la diminuer des -€6 iyOob 
liv.-que c6Atoit l^int^ret de ce CapitaL 
Or M. Necker ayant cdmpris aux N-"' 
7, 8 & 9 rinter^t m^me cteint pir ces 
jrembourfcmcns , dont 11 ttfltimpoffiblede 
lui paflfer ^ ni ce capital de 17^3 124^666 L 

JILFarU F 



■«. i.L..JB^.iiiLHlll .. 1,1* IWIl^WUNfcW— »wM—iag- 



ni les inthits mfimc afliortij poor bailan* 
cer mi deficit quthoaqut dans la recette. 
• Enfki , un dernier raifonneme^t fur 
un effet auCi etrange , attriW am 
reijihouriemcns, va convaincrc M. Nec- 
fcef ^^^'admcttre un tel fyft^me. 4*ppe- 
rations dans nos finances, ce feroit f?.vor 
ijifer infiniment plus fes fucceflTeurs qu« 
iui-in^me , & denaturer abColuinent fes 
propres.j;Hultats. ■ ■ 

. D%ns le faiiE ,- d?pms M.^Neqker lc$ 
xcmlj>ourfemens annuek ont eti infiui^ 
ment plus confid^rables que fous fon 
adminiftration j puifc^u'au lieu de; 17 mil- 
lions ,. ils fe font elev6s , & s'ikvent en- 
core aujourd'hui , convenus par lui- 
m6me ,i so millions. Si done, en fai- 
fant la balance d'un deficit dans la r^ 
cette , avec les amdiorations furvenues 
4afts. cette itt^me recette , on peut ^pn- 
feulement porter la maffe des inter^ts 
^teints par des rembourfemens , mais 
auiS le capital m^me qui a fervi a les 
rcjE»bourfer,il eft Evident qu'alQts , puifr 






que les fucce^rs- de I!i4. Necker ottit 
i-embourfe le capitaj d« 23 1^000,000 ^^ 
ils feroient autorifw* en rendant Uuf 
compue ai^jourd'Jtui , .& en fuivant fpjjn 
in^me lyfteme d'operfttioji , de balancer 
^ie ^<^ir quelconque qui pourrqit ij^ 
trouycr dans U recett^^ rw)nr fculcmeh^ ,v 
par les 1 1^5 50^000 liv., d^it^terer^ ^w> 
tis^4Miis encore par4f$ a'^i^opo^ooo L 
ijuj ont fcfvl Jt les amottir. . 

Suppofons done que M^ de Flieury^ 

d'apr^ le compte q^u,^il a dii rendre k 

Sa Majefte en 1782., vaulut^dans ce 

tnoment faire la m^me balances que M* 

Necker - en fe fervam de foil miSrae 

tableau , pour fe couvrlr de la portion 

^a deficit aduel qm peuif hji iStre im- 

jputee J il en refulrera qu'en, fuiyanc le 

mime 'procede queM^Necker^ il f jo^- 

teroit »«ceflairement k Ton quatrifeme 

j*rticle un fupplement ; il d^roif conime 

M*. Necker ;^ jt dots pajir iqi ifi accroifi 

m tntfiSifdc rtcctu ^ tquft Ics rcmbour- 

Xemens mis en deponfe dani mon com^ 

Fij 
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te (montant k 27 millions), puifque^ 
/comme M. Necker, audi je compren* 
drai dans le fecond tableau ^ la fomme 
entiirc dec rcmbourfemens aiJkiels. 

Siippofons de m^me que M. d'Or- 
irteflTon , d'apres le compte qu'il a dtf^* 
rendre en 1783, voulut adlucllement 
faire la m^me balance, par les m^mes 
•motifs, & en fuivant le na^nic precede ; 
11 ajouteroit audi necefTairement un fup- 
plement k ce quAtrieme article de M. 
Necker, & diroit, jedois, comme lui, . 
p offer ici -en accroijjfement JiS^ cic rccettt 
tons Its rcmbourfemens mis -en dipenfc 
^dansmon compte j puifque ,^^0; plus 27 
-millions. \ 

M. de Calonrie feroit forcJ' de fairfc 
^de m^me en 1784, en 1785 ,^n 1786, 
& en 1787 , le total de ces accroifleraens 
• fiiStifs s^elevcroit alors a 254 millions'dc 
plus que Va fupput6 M. Neck^ir , parcc 
qu'il ri'a cafcule que poiir lui feul. On 
volt trop quel feroit le refultat d'une 
femblablc operation ^ qui feroit ccpcn- 
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dant jufte, & m^me rigoiireufe d'apres 
ion procede. Loin d'exifter alors un 
deficit zGt\xt\ qu'il convient devoir etre 
de m millions, on voit evidemment 
qd'il y auroit un cxcedent de produit 
dans Ics rceettes de 143 millions j cc n'eft 
done point aii defavantage de M. Nec- 
kcr que noas retranchons encore de ce 
|i0irreau tableau d'ameliorattbfl , 17 mil- 
lions d'objets qu'il accordoit bien gra- 
tuitement k fes fuccefleurs pour balancer 
le, deficit furvenu depuis lui dans non 
finances; mais nous avons dule dke & 
le demontrer. 

?. C'en eft: afiez fans^ doute pour fafre 
fentir & connoitre la verite. C 'en eft 
aflea pour poFt« ^^dans tous ks efprits 
cette forte conviftion ^ laquelle rica 
ne relifte. Le voile eft ehtierement leve : 

> 

tousles fentiers] fe font applanis^; ilne 
jDous faut que le courage necellaire^ pour 
arriv^r au but : allons en avant. 

Eafin^ M* Necker parle , dans fa deu 

fenle ^du repiocKe qu^on lui a fait d« 

F* • • 
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n^tvoit point pprte /dans fon compte 
rendu , les detces de la guerre exiftantes 
dejJi, & qui ne pouvoicnt^tr^e liquidees 
qu'klapaJx.Nous croyons, eaefFft^qu^U 
pe pouvoit point prefent^r dans 'uix 
coraptc , Tetat d'uoe depenfe qiii n'etoit 
pas Icuicmcnt eiicore arr^tee , puifqiie^ 
N."* I ^ un compte eft un tableau vrai 
& exa£l: de r€cette & de depenfe^ dtpuis 
une epoque fixe jufqu^k Tcpoquc ou on 
\c rend, dont le rapprochemeht f^it voir 
la balance de Tune fur Pautre. 

II faut cependant obferver ,q«c lorjf-* 
qu^un copipte eft rendu public dans les 
motifs feuls 4^ faire connottre que lea 
veritabies rapports cntre les revenus Si 
les dipej>fes» donnent un fuperflu dans 
la recettej^ propre a etablii: le gage des 
emprunts neceifaires k des operarionsi 
queIco?nques ; la bonne foi exigc alors 
quVn montrt! tout au nioins, par ua 
^pper^u general, la fupputation da 
,inomant d^unc dettearrieree&ignorce^ 

4fin de demontrer par-li ^ c^ue la liqui* 
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m6mt de cette dette n'^dtc pat 
Ug^gede la nouvelle qu^oa yeue con- 
trader^ Quoi quHl en foit , nou$ dcvons 
dii moins en conclure.ici^ que cette derte 
exiftant dejk , il eft Evident ^ qu'k fup- 
poftt mime qu^elle n^eat iti liquidee 
ou rembourfee que depuis M, Necker^ 
elle a dA comcrtbuer necefiairemeftt k 
fonner partie du dcfiicit qui exifte au<- 
jourd^hoi ; & fi cette dette arrier^e s'ele- 
voit k £oo millions & plus ^ comme on ne 
peutque trop aifement s^en convaincre. 
II eft done vrai die dire que voila encore 
I o millions de deficit reel en charges 
annuelles &. perp^uelles qui ne peat 
icre attribu^ «aux ^fuccefleurs de M. 
Necker, & doot ^efigbt doit £tre in« 
viiiciblement ritroadif it £bn compte 
rendu* 

Il refulte done % de cet expofe ^ i^.^ que 
le deficit xit\ depuis M. Necker^ n^eft 
que de 9^900,OQO liv* 

a-^ll refulte mime, que rigourcufe^ 
ihent parlant^ ce fontles dettes aixier 

F iv 



T^es dt la guerre , s'elcvant k plus de ^oo 

TOillions , qui ont nccefTaircment produic 

Je deficit reel dc 9,900,000, que nous 

avons calculi qomme furvenu depuis Mi 
Necker, 

II refuhe, 3.^ que d'aprfes Ics donnee* 

.Admiffibles de M. Necker dans fa der- 

niere defeofe , & independarament mimt* 

4q Tcxamen ferieux de fon compte:, loiii 

4y avoir un excedent dc rccette k Tepo- 

que ou il Ta rendu ^ il y avoit au con- 

traire-ua deficit xid demontr6 de 12 

millions 300,000 liv. , fana y comprcrv- 

drc rempruntviager.de 1781 > formant 

-9,^00,000 liv. de charges , ce qui com- 

pofc ^eji, fbus lui, uii deficit rid de 

ar,Soo,oooIiv-., maiicclanefuffitpoinr^ 

V pyifque M. Necker convicnt avec M. de 

Calonne ,q\it It deficit a<9:uelvade in, 

" i II 3 millions , & que nous n'avons. cai^ 

- xule le dificit , fodt reel , fok momeri- 

t*n^^ fqrvenui depui&fa retr^iee, qii^k 

" fpj^QOjpoo liv. Ilrcftc encore J 1) T^ffcr^ 

«oa de Qcs 4cax Miniitr«;5 eft yim i pbs 
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flc 21 millioris k d^couvrir avant ou \ 
l-cpoque du compte rendu. 

Noua venons de demontrer ccs divers 
sefultats , d apres les donnees m^mes 
convenues par M. Neckcr & fcs fucccf- 
fears; II faut voir maintenant s'ils fcront 
d'accords avec ceux qut fuivronc tie 
rexamen i^ieiix dc leurs divers comp^ 
ires, & fi nous n'y trouverons point le 
fapplement de 2,1,409,000 Ijv* qui nous 
manque* 

C'eft line recherche penible k faire, 

nous devons Tavoucr. Nous ignorons 

-ds^isce moment quel peut*^tre le reful- 

.ut de cette jecherchc. Ce-u'eft point 

rerrei»'4'an Miniftre plut6t que celle 

de foji fucceiTeur ^ -^e nous tdchons de 

decouvrir; h6! quimporte k la verit;e 

auquel d'ehtr^eux elle doit ^treimputee^ 

C 'eft dans rexamea imp?irtial des corap- 

tes refpe<£iifs ^ de finances qye nous la 

-xhercherons encore, Les hafes d'ailleurs 

^«e fXQMS etablirons\ prouveroiK iV 
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v^nce notre impartiality^ celui m&mt 
qui jufqu'ici pourroit le plus la fufpcc-i- 
ter par les refultats defavorables que 
iious lui avons annonce. Maisquoiqu^ea 
dife cet Adminiftrateur , les comptes 
de finances d'un graiwl Empire , ne dot- 
vent point ^tre une fource de chicaae 
ou A^embroglie , parce que foumis ou 
Hon k Texamen d^un Corps national, il 
ne faut jamais pre(enter un compte, 
qu'il ne foit clair , vrai & exa£t d'apr^ 
tous les principes. N*°* 20 &: ai, le 
compte etant fait ainfi , il eft alors de 
toute impoffibilite qu^il puifle 6tre rai-^ 
fonnablement contefte^ & sHl Pitoit, 
les refultats de ce compte pourroient &rc 
audi t:lairement demontre qtie deux & ' 
deux egalerit quatre. 

M. Neciker eft-il fond6 k partir de 
la balance du compte de M* de CJuguy 
en 1776, & d^n deficit quelconque 
pour faire la balance du compte rendii 
en 1-784 > . 
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" S^ifavoitprefenterenfembledes comp- 
tes dcs aniices intcrmediaircs depuis M. 
de Clugny jufqu'a I'ipoque du compte 
rendu ^ il eft evident qu^alofs il ciit pii 
partir d'un deficit de 24 millions, ou de 
telle autre fomme a laquelle on I'eut 
lvalue en 1776'; mais partir d'un deficit 
fn 1776 9 po»r rendre un^ compte en Jan* 
vicr 1781 , c'eft d'ibord partir d\ine 
premiere bafe qu'on iie ebnijoit pas ai- 
femcnt, qui n^eft ni claire tii precife^ 
& qui peut n%re pas vraiie^, iii m^me 
Ifxa^e. II faudra fuppofer alors que M. 
Necker, qui adfi n^celTairement, chaquo 
atinee , mettre fous les yeux de Sa Mv 
jefte y V4tm^ de lituation de fes finances i 
rayanttrouve uniforroe, a cru pbuvoir 
partir de cette premiere bafe pour faire 
en Janvier 1781 , la m6mc balance qu'il 
e^t pu faire ^n Janvier 1777; il feroit 
impoflsble autrement de concevoir 1^ 
lultes motife de Jon point de partance^ 

Qu<;l rapport en efifet pe«t. avoir 1ft 
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iibmpte tcridu en 1 781 , avcc celui de 
Tannic 1776? 

On doit fuppofcr encore, avec raifon ^ 
que M. Necker n^a ccrtainement pas 
choifi Tannee la plus . defavantageufe 
au refultat quil vouloit etablif ; & par 
confequent, li nous admectons que fa 
depenfe & fa recette ont ete les m^mes , 
les annces prpcedentes jufqu'k M»..de 
.Clugny, nous ne changerons ricn k 
fes dpnnees , & les refulcats n'en feront 
que plus favorablcs pour lui.. 

Ces prelirainaires etant ainfi etablis, 
cxamihons maintenant ce qui refultoit dti 
compte de M . de C iugny , en J uiliet 1 776 ^^ 
Le premier refultat, balance faite.de 
la recette avec la depenCe , eft d'abord ^ 
qu'on avoit depenfe dans Tannee qu on 
le rendoit ^4, 193, 5 82 liv» de plus que 
ne portoit la recette. Le fecond eli 
qii'en admettanp la realite du rembour-. 
fcmcnt de 1$ millions de Temprunt fait 
par la Marine, on avoit encore depehft 
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e«i 15 millions de plus, ce qui fait ^cf 
millions en pi as depenfe que la recette« 
Nous foutenons ici que ces deux Ad- 
miniftrateursTe font egalement trompts 
4iuand ils ontcfu pouvoir conclure de 
rexces de cette depenfe , qu'il y avoit 
un deficit reel de 2,4 ou de 37 millions 
fous M. de Clugny. Nous avons deji 
dit k M* Neofcer qu^il avoir prouve lui- 
m^me qiie ce n'etoit pas un veritable 
deficit], puifqu^en moderant dans Tinf- 
tant Texcis de depenfe qui Tavoit occa- 
fionn^, ce //^Wr nV plus exift6 d'apri$ 
fon propre refnltat. 
^ Nous diroris k M. de Calonne^ qu'un 
Jg^it de 37 milKons , refultat de la 
balance d^e la recette avec la depenfe 
4ans le compte d'un« annee , ne peuc 
|amais ibrnier un deficit annuel & per- 
petuel , que de Tinter^t feul de cette 
fomme , & non de fon capital comme 
il a paru Tcntendre* II eft en cflFet evi* 
Atnz J qu^ayant depenfe 39 millions de 
plus que ne contenoit la recette, ou oti 
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AVoit emprunte cettefommepour Vetd^ 
ployer k cette d^penfe , ou; on la devoic 
encore. Dans tous Us cas, fuppofe 
qu'elle fuc encore dttt ^ & qu'il fallot 
n6ce(7airement la rembpurfer, Topira- 
tion la piuj rigoureufc fe reduiroit k 
Temprunter de nouveau pour fe liqul- 
der en vers les premiers cr^anciers* C'eft 
ce qui arrive ndceflairemcnt a un Gou^ 
vehement quelconque^ quand il ti%t&^ 
nomife pas pour payer fa dette arrieree J 
s'il en ^toit autrement ^ il faudroit dire 
quHl feroit reduit^ commeles debiteui%, 
ordinaireS) k aligner fon fol pour paye^r 
Ta dette J c? qui eft impoffible. La fur- 
charge annuelle & perpetuelle n'cJft done 
jamais que deTinrer^r dcJa fommcM* 
fulcante du plus depenfe dans un comip- 
te , jufqu'^k ce qu'elJe foit rembourfef 
Op ne pcut done pas dijre Pannee fuii* 
yante, encore moins apres' cinq zn$ 
r6vblus , en rendarit un compte de la 
ffieme recette & dc h m^me depenfiB.«> 
qifce pour Ic rendrc > oa parrt da capitafl 



rn^me qui avoit cpnftitu6 le ilfich^ t6el 
pour Tannee pr^cMepte. La verit6 de 
cette difcuflion a hk demontr^e par la 
comparaifon des precedes inverfesj done 
ie font fcrvis M. I'Abbe Terray , M. de 
Clugny & M. Necker. 

II refulte done , qu^k partir du compte 
de M. de Clugny, le dijiclt de 39 mil- 
lions fe rcduit k un dificit r6ei & per- 
p^tiiel d€ 1,950,606 liv* repr^fantant 
I'interfic de cett^ m^me fomme» 

Quanr aux articles que M. Necker 
affirme que M. de Clugny portoit trop 
bas dans fa d^penfe , & qu^il ^valpe , 
avec fes propres erreurs , & 1 5 millions , 
nous ignorons s'il a voulu dire que M* 
de Clugny en ei\t cach6 la veritable d6*» 
penfe, ou fi lui, M. Necker, a cru 
neceiTaice de la portef k 1 5 millions plus 
haut fous fon adminiftration. Comme 
cetre adertion ne nous paroit pas aflez 
d^velopp^e , nous ne pouvons en rien 
conclure, Ix ce n'eft qu'elle fe troiivera 
neceflairemenc dans Texcb de fa ^e^ 
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penfe / & par cdftftqueiit clinS la fca^' 
lance generale avec la recette. 

Mais fi M. Ncckcr, en partant d'uil 
deficit de 24 millions fous M. de 
Clugny , & en prenant la bafe de fei 
op6rations , dans fon compte de 1 77^ ^ 
a cependant trouve le moycn de nous 
tnontrer^ en 1781, un excedent de recette 
de 10 millions ^ nous n& pouvons qa6 
favorifer infinimcnt l*exaftitude d^uri tc! 
r^fultat, en lui fupprimant ce dificit 
Ik-m^mej, & en le reduifant k i ,950,000 L 

Conlpofons done, d^aprfcs cettebafe, 
un tableau general de la depenfe de 
chaque annee/fous M. Necker^ en le 
fuivant article par article. Nous fcrohs 
de m^me pour la recette* 

Le premier article de d^peqfe eft ce^ 
dif^it annuel & perpkuel' provenant 
de M. de Clugny. . • • • . 1,950,000 L 

jLe fecond , N-.*'' i, 2, 3, 4, de M. 
Nfcker \ fcra le departement de la 
Guerre, porte k 85,656,000 !• 

Le 
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tt troifiiiiie, N.^ ^ de M. Kccker^U' 
Marine ) &c« • • • . . . £9,100,000 I« 

Le quatrifeiiie, N.^ 6 dc M. Nccker ^ 
Itt AfFaires ctring^res. . . • 8, s 2.5,000 !• 

En f endant toujoiirs hommagfe k la ve- 
tite > nous devons observer fur ces trois 
articles que nous paiTons a M. Necker f 
tels qu'ii les portedstos foiicompte, que 
ce n>tfk pas fan^ peine que nous nous 
y determinons ; puifque d'apris nos prin* 
cipes , N.^ I y ^M comptc 4oh etrc Ic . 
tableau vrai & cxa3 dc la, rtc^ttc ^ dc la 
dcpcnfi. £|i I cpmment fqra-t-il poffible 
de croire que ce tableau fera tel que. 
nous Texigeons , lorfque des articles qui 
le compofent ne font pas m^iiiB vtaifem- 
blables? Coit^oit-Qa eii effet que ces, 
departemens pulTent coiiter'ia millions 
deraoins fous M*,.Necker, en temps de' 
guerre^ que fous M. de' Glugny, en 
temps de^palx ? Eft-il befoin de laiifoh- - 
nement? eft:ii m^me befoin dd preiiv^ * 
fur une telle matiere ? & s^il eft demon* 

tre invinciBleracrit qii'il y a nne pame 
III, Part, G 
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du dtficit dom on ne troijy^. pas la 
caufe depuis le compte rendu, , ne ferons- 
nous pas en droit de remonter X l^eppque 
di^ ce m^me compte , & d'^ttribuer ccttc *- 
partie du dijicit \ Tattenuatipn invrai- 
fcmblable de ces trois articles ? 

, La ciii<i«Je*^ »m.clc , J^,o.7 &; 8 de 
^^. Necker , fera la dep«ftfip 4%1^ Mai-, 
fon du Roi & de la FatniUe royale. 
Kous avoos .diji fait nqs obiVi'vawons 
fur cct article. . *.,.... 33,740,000 1. 

- Le fixifeme ■ article , N.* 9, <ic M. 
Necker, fera k Gaifle des arreragca, ^ 
<Je.. 20f8io,oooK 

Get article fortneracquit d'uiie partie 
de celui de M. de Glugny , defign6 par 
les rentes pcrpctuelles, & montant k 
5^,124,5 03Jiv. Le furplus de ces" rentes , 
dans le cqrapt^ de M. Necker ,' eft' com - 
pris dans les' chafgcs, ^(fignees fuY les 
dlyerfes caifles > « fiotan^mcnt fur les 
regies gih^raics. ^11 faut dohc.y retfou- 
ver Q^ceflairement. ... 31,404,503 1. 
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Lcfcptieme , R* i o , les Penfioiw por- 
tecs, fbus M. NeckJer, Ji i8,oc3o,oo© \. 

' U teifti^me, N.« it, de M. Necker, 
fera les Poms & Chauflees:. -5 ,000,000 J. 
ind^pendamment ,dit*il, des partitsafti- 
go^es aamielfcmentfw d'autres caifles , 
qu'il n'evalue .point* Mais comme il 
poiafe-kf-fli^itad ailleurs c^te depenfe k 
8vooo>ooo. liv. ^ C'eft done i prendre , 
d'apre* fofi dire, dans les chafgdr affi! 
giiees fiif les divelfes caifles , poui- com- 
pleter^ eet- article.- , . ,- . . 3,000,000 h ' 

L*' Beovienie arricfe, 'N.« 1 2 , de M. 
Necker' : Tonds p-our la deftruarion de 
la inehd<<^6e. .... . ; . 0ob;ooo liv. 

• Ori i>Gutfoit luicdWWverque cec objet 
ifa Jamais et6 poirt^ fi. has". ' 

" Le dliieme article ', N.o 13 , de M 
Necker , fera Ja Gibrmpagjiie de? Indes • - 
il y comprcnd les inteirlts avecUs rem-' 
bourfemens , qui s^efevent i 730,000 1. ,/ 
comttieiUppefltdaHff i«"detaili5 cjiirfui! 
Vint fun compte w, ^i -.-4^6od,ed4iW/ ^ 

G ij 
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Le onzieme article ^N«os 14, 13.^ 24 & 
25 , fera compofe des rcmbourfemens 
faits par le Trefor royally & montatisr 
i . . . • 4,6x1,000 liv* 

On obfcrvera que , comme la totalite 
des rembourfemens s^6Jeve, f bus M. Nee- 
ker,h 17,3x6,666 liv.y donty^oo^^ooo U 
font aflignes fur le produit des pays d'E- 
tats^nonportesen recette par cet Admi- 
niftrateur ^ & dont 4,621,000 Uv. font 
cpmpris dans le prefent article j c'eft 
done k prendre dans la partie des char- 
ges kfHgnees fur les diverfes eaifles y pour 
completer les 17,326,666 liv. , la faraaue 

de . • 5,696,666 liv. 

• * * 

Le douzieme article , N#o 15 , de M^ 
Necker : inter^ts des refcri prions rcf- 
tans k rembourfer . . • . 2,084,000 liv. 

Le treizieme article, N.^ 16, de M. 
Necker , feront les internes & frais des an- 
ticipations;Ehvrrpn,.dit-il, 5,500,000 U 

On lui a bbferv^ que les- anticipations 
a'clcyqicnt , Jars du jCoropte rendu , k 
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1 80 millions. On lui adit qu'il etoitjna- 
nifcfte que difFerens Banquiers avoient 
pris des engagemens pour i^i millions ^ 
&,qu'il puifoit.dans d'aiitres caifles en- 
viron 40 millions. On lui afoutenu que 
cc fervice lui coiitoit fix pour cent. 

M. Necker a reporidu dans fa De- 
fcnfe y en prefentant le refultat d'un 
£tat jurtificatif, drefle , a-t-il dit, par le 
pceskr Commis des'Finances. |Cet ^tat 
ne faifoit monter les anticipations , lors 
du Compte rendu , qu^k 119 millions ^ 
& les frais du fervice , k cinq & demi 
pour cent. M. Necker ajoute qu'il ne 
faurolt difcutcr rallegation de deux on 
trois millions de plus en Fannee i78or 
il nous laifle done complctement dans 
rincertitudc fur le plus ou le moins dc 
cette depenfe. II eft toujours rtrtain 
qu^en partant de fa donnee de 119 k 
1 20 millions , nous fommes en droit de 
conclure pour qette fomme ^ & hi^mc 
fur ie pied de fix pour cent > puifque 

M. Necker en eft convenu , page 21 de 

G* • . 
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Compte rendu. Ccs inter^ts & frais an- 
nuels vont done alofs Ji 7^100,000 liv. ^ 
a'u lieu de 5,500^000 liv. Partant, omif- 
(ion dans fa depcnfe de 1,700,000 liv. ^ 
qu'il faut rctrouver dans la mafle dts 
charges aflignees fur fes diverfcs caif- 
fe5? ..•••...... . 1^700^000 liv* 

Le quatorziemc article , N.'^* J7& 18^ 
de M. Necker , feront les emprunts faits 
k G^ncs en 1779^ montans ^ fcpt mil* 
lions 500 millc liv. II en porte les inte- 
rnes dans fon compte , k 370,000 liv. : 
cju^il y ait errcur pu non de 5000 liv. , 
elle ne merite pas d'etre relevee. 

Le quinzieme article , N.^ 19 , de M. 
Necker, fcra rcmprunt fait par la ViHe 
de Paris en 1777 , de dpuze millions : 
il eft clairement enoj3Lc6 daw fon compte , 
& les int^r^ts portes k , • . 600,000 liv. 

Le fcizieme article, N»^ 2.0, de M. 
Necker-, fera les interets de Temprunt 
dedouze millions fijrrOrdreduS.Efprit, 
Get article eft amalg^me dans le compte 
de Mf Nccjcer , avcc. les rerabourfemens 
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dc ce ra^me eniprunt^ & autres chargeg . 
de rOrdre , aflignees fur le produit di^ 
marc d'or , s'elevant k 1,300,000 liv. , 
qu'il he porte point en recette. I! ne doit 
done, dit-il > porter en dcpenfe que It 
furpluy de la fomme refultat de toutcs 
les charges de TOrdrc, k laquelle ne pou* 
YoitTuffire cette recette . . 470,000 liv-. 
II eft permis d'ol)|crver qiie cet article 
peut h'eire pai; intelligible pour tout le 
mondc 3 car fi le rerabourfement annuel 
de cct emprunt ^ fait en 1777 , etoit fixe 
k deux millions , c^etoit done d^abord 
deux millionf k prendre fur les 1,300,000 L 
du produit du mare d*or. En outre , les 
interi^ts de cet emprunt devoient ^tre.^ 
en J 781 , de 300,600 Kv. ; en reunifTant 
ces deux foihmet aux 600 mille liv. de 
charges connues , & indepei^dwites de 
rOrdre, ces trais fomm^s* forment un 
total de 2,900,000 liv. j & comme le 
produit du marc. d'or n'^Q. que d'un 
million 300 mille liv. ^ e'eft done k por- 
ter en depenfe i ,600,^900 liv. au lieade 

G iv 
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47<^>000 Jiv^ • partant k retrduvcr en- 
core dans la mafTe des charges a(r]gnee& 
par M, Necfcer. . . • . . 1,130,000 liv. 

M. Neckcr vient lui-m^me 2t Pappui 
de cette difcaflion ^ dans fon ouvrage 
fur les Finances , tome 2 , page 361 , 
article des reinbaurfemens.il ue dit pas 
un mot , dans leurs recenfeniens , de celui 
ijui rcftoit k faire pour cet emprunt de 
dauze millions fur TOrdre du S. Efprir. 
II fuppofe done, ou plutdt il nous donne 
}a certitude qu'il ^toit confomme. Cette 
certitude acquiert d'autant plus de force, 
que M. Necfcer, k la fin de ce m6me 
volume, page 533, a ajoutc un Supple- 
, nient pour prouver la verite de £on cal- 
cul des rembourfemens ^ contre la difpo- 
iitlon m^me d'un Edit qui fut publie \ 
cettc epoque* 

On calculoit dans cet Edit , d^une ma« 
ntere claire & pr^cife , les rerobourfe-* ' 
mens annuels & fucceflifs k faire jufqu'en 
J809, & ceux de 1785 y etoient portes 
^ 4V wiiliQn$^ Cftmine la pwblic«4 ^ 
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cent difpofition contrarioit abfolumenc 
r^tat dcs rembourferaensque M. Necker 
voulaitnous donner dans fon Ouvrage ^ 
pour les faire quadrer avec les r^fultats 
des d^penfes de fon Compte rendu j il 
a cru devoir y fuppl6er par Ic raifonnc- 
ment. Sans examiner ici la validite ou . 
la nuUit^ de fes preuves k cet egard ^ da 
moins eA-ii hteti evideift que, dans cecte 
difcufnon de M. Necker , comme dans 
TEdit ^ il n'eft nullement queftion de 
rdiquau a rembourfer fur Temprunt de 
rOrdre du S. Efprit, fait en 1777 ; il 
faut done en conclure que cet emprunt 
etoit acqiiitte en 1784 9 & qu^on avoit 
dil rembourfer deqx millions au moins 
chaque aan^ , comme nous Tavons 
calcule. 

Le dix-ftptleme article , N.^ 21 , de 
M. pecker, fera les inter^ts k payera 
divers Proprietaires d'Offices fupprimes> 
jmontans a ..••••• ^^3 67,000 liv* 

On lui a obferve que fe capital de ces 
Charges GU: Offices fupprinies ^ s'elevoit 
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tu moins k 6& millions ; &r que n^ayant 
rembourfe que j48 mille Uv, defig^nes aii 
N.« 25 de fa d^penfe ^ que nous lui paf- 
ferons en compte , il eft evident que ce 
capital fe reduifoit a 6i>932,ooo liv. M. 
Necker n^a pai mi le fait contenu dans 
cettc' obfcrvation ; il a fimplenient dit , 
que les inter^ts de tous le« Offices fuppri- 
mis etoient compris dans le N.^ zi de 
fa colonne de depenfe. Cfipendant les 
inter^ts de 61,932,000 liv. s'elevant k 
3,096,600 liv. , & ne les pdrtant dans 
fon compte qu% 2,367,000 liv* , il y a 
dans fa depenfe une (Hniffionde 729,600 1 ^ 
qu^il faut retrouver encore dans la mafle 
des charges aflignees . . . 729,600 liv. 

Le dix-huitieme article, N.® 22 , de 
M. Nccker', fera les inter^ts de 160 mil- 
lions, pour lis Loteries de Decembre 
1777, & celle de 1780 , quoiqu'il y eot 
des rembourfemens deja fairs > dit M. 
Neeker. .......... 3,000,000 liv. 

On a obfcrve i cet Adm4niQrateur , 
que fcs emprunts par forme de Loterie^ 



^^^TTT^^ 



107 

cn Janvier & Deccmbre 1777 y. s'etoieot 
eleve k 49 millions , & celui 4^ 1 780 k 
36 millions ; cecjui faifbit en total.8$ mil-- 
lions : que devant, payer chaqu? apnee 
des fommes fixee? pour leurs rembourfe- 
m€ns ^ ayec les jnter^ts y il etoit evident 
-^ue ne portant que 3 millions pour cette 
depenfe , il y avoit une omifllon cpnfi- 
derable dans fon compte. . 

M, Neckcr repond que les internes de 
ces emprunts eiant confondus avec les 
rembourfemcns , dont la quotite n'ecoit 
pas la m^me chaque annee ; &: la Lotfde 
de 1777 devant etrc liquidee cn 1785 , 
il avoit cru que ces circonftances pou- 
voient faire naitre de la confufion. II 
ajoute que pour Peyiter ,.il a evalue le 
capital , aveclequel ces Loreries auroient 
pu etre eteintes , & qu'il a ainHcompris 
les int^r^ts feuls de ce capital dans le 
chapitre des d^penfes annuelles. 

En admettanr, pour un moment^ la 
pofTibilite de cette evaluation , du moins 
M. Necker auroit-il du nc pas omettre 
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de nous rendre rairon de la premiere 
Loterie en Janvier 1777 > ^^ ^4 niillions ; 
il auroit dil nous dire qu'il n^en pottoit 
point ies inter^ts dans fa colonne de de- 
penfc y parce qu'ayant ete cbnvcrtis , 
panic en rentes viageres , pour un mil- 
lion 90^000 liv. , & partie en rentes per^ 
petuelies, h, 4 pour 1 00 , pour 720,000 1. <, 
il Ies avoit compri^ dans Ies charges afli- 
gnees furies Fermes generales* Ce fera, 
1.° , k retrouver dans la mafle de ces 
charges, ........ 1,810,000 liv. 

Quant aux Loteries de Decembrc 1777 
& 1780 J montantes k 61 millions > on 
doitconvenir qu'ilferoitinfihiment com- 
mode de pouvoir en compofer ainfi la 
depenfe , & reduire en internes Ies rem- 
bourfemens a faire, Comme il ne fuffiti 
point de pr^fenter des arrangemens arbi- 
traires dans un com pre , & qa'il faut 
y etablir des faits pofirifs , il eft evident 
queM. Necker n'auroit pu donner un rel 
refultat , qu'autant qu'il en feroit con- 
venu avec Ies porteurs des divers lots k 
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rcmbourfer. Or , il eft de fait qu'il ft^y 
a point eu de telles conventions , & que 
confequemment on a acquitte reeilement 
& les interSts^ & la fomme deftinee aux 
rembourfemens de ces Loteries. Mais 
puifque ccs emprunts en Loteries de- 
voient ^tre foldesen fept & neuf annees^ 
^ dater de Iran ^blfflenidns , il eft evi- 
dent encore que le rembourfement k faire 
en 1781 5 etoit de fept millions j^ur le* 
deux Loteries ; fi on les ajoute aux reful- 
tats de leurs iiiterdts , payes fous le titre 
de primes en Taan^e 1781 , & montans 
\ 1 ,793 ^000 liv.- , CCS deux f ommes reu- 
nics font 8,793 ,006 lir. ; & M. Necker 
ne portartt ^et article qu'k 3 millions , 
c'eft done une omiflion dans fa colonne 
de depenfe ^ qiill faut neceflairement 
retrouver dans la maffe des charges afli- 
gnces, de 5,793^000 li v. 

Le dix-neuvieme article y fera com- 
pofe des N.^« 26 , 27 , 28 & 30 y tels que 
M. Necker les porte . . • 3^24^1,^00 liv» 

Le vingtieme article ^ N;** 29 de M# 



Necfcer ; iiitir^ts annuel^ poUr foulte 
d^engagemeiis de Donlaixies, dectes a. 
differeftS foOrnifleurs^ &g# . 1^x72^000 1, 

On obfervcra i M^N^tker, qu'^il dit ^ 
daos fa d^fcftfe pjige 9^ , avoir compr» 
dans c>et articU 34^5500 li v. pour k« 
ijMcr^tf de la fbmme de 6^979,060 liv^ 
re^us pour le rachat de huit ans du (^supl^ 
tihtat denier.' C'eft encore un arrange*. 
roent tres^excraordiii^'ire 5. puifqu'il eft, 
evident qu'il n'a poi^te ctt xntivit fclif. 
CB depenfe^ que pour etre en droit de 
porter en recette les 8oQ,opo liv. de pro- 
duit du cenrieme denier. Mais comme ii 
eft irapoffibk de lai paiTor €etre recetre^ 
fiQiwtj ainH c^uxe npi)«^Ie demontrerons 
k four article, il faut done n€ce(Jair^» 
ment liji r«ranchercettcdepenfe fidivg. 
Partant cet article fe reduit;^k 923^.500 L 

Le vin»>^nieme article fera cpmpo- 

fedcsN.rS?^. 3^> 13> 3^^ 3*5^ 36. 
37> ^? de M. Neckcr, qui.coi^cefnent 

rifl^ 4^ )CQrfe, les Academics, la Bi- 

l}dk)|li>e^ue^) ' rimprim^rk' & Jardin^j^u 
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Roi , enfemble rUfuminatiQn , Boue & 
Garde de Parij, $t ffes Mar6chaulI6cs de 
rifle de France , montatit c63 diverfei 
degenfcs \ ..,:.,. :\ . 3,03^,000 lir* 
/Oh * obfervera au N*"* 34, que M# 
Nccker a omis dins fon Comptc ks frais 
d'^imprteflion qui font k k charge du 
Roi -^danj Its diverfes Provinces du 
Royaai»e,'qu^H fuppute dans fon grand 
oU^^ta^e, y compris les frais de Tlmpri- 
merie royate\ i 200,000; or ilne pofte 
dahrfon compte que 100,060 K v. pour 
le^^ frais de-' 'la demiere feuks doftc k 
re^fotnrer dans k^ niafle des charges^ 
aflignces par In? for its divetles caif* 
fcsij.j.^; ..:;...♦•. 100,660 liv. 
v'Om obfeir&etar ^it.N.^^ 3^r'33»^^ 
3-5 y que Mi Meeker- n\aport6 ceertrois- 
ob^€ts diaos ion compt^ qu^k 430,000 1. ^ 
talldi$.q^^en.^XJ784^/iiUs fbppu^ datls 
fon etat , & les fait monter k la fomme-' 
de 1^740,909.11 v^^ ce qui, fait un-e diffe- 
rence de it2.5>o,popliv.j:jqj>?eIJ[« confer 
quenc^ ne ppwroit-on pfts^en%deduir« f 
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Le Yingt>deuxi^e an:icie> N.* 31^^' 
de M. Necker> internes de finances^ 
taxations^ epices de la Chambre des 
c(Mnptes, frais du Trefor R.oyai« &Co tet 
qu^il le porte » . 2,990)000 1* 

Le^ vingt-troifibme article fera com« 
pofe dcs N,~ 40., ft , 4^ , 43^ 4jt> 45 > 
46 , 47, 48, de M* Necker, qui regardeac 
les prifonniers des Ch&teaux ^ &c# , tels 
quails font portes, montant k 4,793^000 L 

Lc vingt-quatrifeme article, N.^ 4^,^ 
de M.Necker, fonds pqur les dcpenrw 
imprdvues, au-delk, dit-il, des recetces 
d}i m^me genre. • « • 4 1 • • 3^000^ ooo# 

.On lui a obferve qja^il ne portoit c«f 
article qu?k 3 millions^ tandis que fous 
fes predeceflettrs , & fous fes fuccef* 
f<jurs, il 6toit au moins porte a 10 mil-» 
lions. Quelle nouvelle confequence k 
deduirel 

^ Les articles fuivans feront ceux qui 
ne font point defignes par M* Neckcr, 
ni portes dans fa colonne de depenfe » 

acquittee 
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acquittee par le Trefot irbyal. On doic 
juger qu^il les avoit compris parmi Ic$ 
charges affign^es fur fes diverfes caifles , 
^comm€ reccttes gen^ralei , fermei^ & ipe- 
gies^ &c. : quoiqu'il n'en donne aucunc 
explication quclconque^ Mafs puifque 
ces objets:/de deperifes ctoient certaiaa 
& ioevit^^s , il faut tlen qu'ik fe re- 
trolivcnt parmi les charges affignces, 
avcc'ccux que nousy avonsdcji compris 
fbrccment ; oii s^ils ne i'y retrouvbienc 
point , foit en toralite , foit en partie ^ 
ii feroitbien Evident alors, qu^l y au- 
roit un dcjicit reel dans fa receite. ^ 
^ Aifltii^ nous compoferons le vingt^in- 
quieme article tie de|)enfe, fous At 
Necker, des frais de recouvrement fwxt 
les recettes generates & autres recectcs 
ind^pendantes des ri6gies & fermes par- 
ci culi feres ^ que nous avons lvalue dans 
la difcuifion preliminaire au mdme taux 
que fous M. de Clugny* • i$^903,oi5 I. 

Nous avons ete d'autant plus fondfr 
k cette Evaluation, que le produtt de^ 

III. Pun. H 
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ces recetf es; jiyjint augment^ , thus M. 
Necker, dc plufieuri millions, ir eft 
evident que nous aurions pu en qqndurc 
une augmentation proportionelle.dans ^ 
les frais, puifque M. Necker , lui-m^rae> 
ne nojus expUque f ien fur ce chapi^re* 

Le vingt»fixifeme . ^mclc fcra la fo,m* 
me comprife dans les charges a(!ig»^es 
furies recettes - gene rales y & <|ui j^ 
defiinecibus M. Nccker, k la dechargc 
des vingticmcs , au foul^gement des tail- 
\3\iUsyScc.y environ -d^ltvii. . ^^^apo^ooo. 

Le.vingt-feptieme article feracornpo- 
fe des^frais de regie &; for i^iejJ particulie-. 
res^ ,& .autres recpuyri^mens anaieguies. 
Comi^ij^ijette' depenfe n'eft pqjnt defi- 
gnee fous M. Necker , elle doit €tre 
neceffairement comprife dans la mafle 
4es charges aflignecs fur c^ recettes*: 
Mais puifque ces frais §'eIevoient y fous 
M. deClugny, k 4,82.6,623 liv*, & que; 
ces,m6me§ recettes ont augmente de.pro-. 
^it fous fon fuccelfcur , on eft tout au 
inqins .ett d|pQjt ^de Ifs pprtCT au jwSme' 



i 

•I 



1 



* * 



taux; partant a rctroiivcr dans h mafle 
des charges affignees. '.'. .4,826^62311 

Le viiigt-huicieiticiarticle I'era com- 
pofe des rentes viagerts ahciennes j exif* 
tantes fxkis M. de Gliigny^ Scmontarrt 
2i 44,574^989 liv, II fau^ en deduire I'es 
extinclfions annuelfes furvenues depuis 
1776 juiquVii 17S1, O'eft quatre aianees 
& diBiiV'qui^ Calciilees fur le pied' du 
quaranti'^nie , font '4?, 99^, 187 liv., refli 
done eh Tefttes vfageres: 'anciennes \ 
retrbuver dans la mafle des-chirS:esani- 
gneesTous'M. Neckeh*^ :-39,382',B62'h 

Le vtrifrt-ncuvTerrre article , lera' la 
rente Vfa^^te- crieetfbus' Mi Neckcr-, eii 
1778^, aocapital de 48,30(i','o88liv'.,j'qm',; 
fuppnte^ S- -9 ^"4^itli 'jfeiff " cfent', ^ fait 
■4,775 ,acicJ;'ftV. i'-ii ^ri' iS^auifa^it ks 
'extinQ:16nS"dAifiu'elf^^ fu'rVenues'^d^pufs 
cette epoqne , qui fcSfnt pmir deiix a^s^Sl: 
demi lafominede3d6;8<;^ Irv.Veftedonc 
en rentes viagferesd'efar^reition dei775j^ 
k retrouver dans fi^ix^iVe des chaises 
aifignees. ... . ^-.^'':^'*4;4oo04■f t. 

Hij 
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Le trentiirae article fera la rennt^ 
yiag^re oxkkt fous M- Necker , en 1779 ^ 
^u capital de 69,400,000 liv. , qui , fpp* 
pute k 9 i pqur cent, fait 6,633,590,!, 
& en deduifant les extiodions annuelles 
furvenues depuis, qui font 2.48,779 Hv. j 
refie done k retrouver dans la mafle de^ 
charges aflignees. f . . . 6^84,721 liv^ 

Le trente-uni^me article fera c^tn- 
pofe de la fomme annuelle k payer fur 
la made des peniions & rentes arrier^est 

On a articuiek M. Necker ,qu^ilnV 

Toit rien pprte dans fon compte pour 

la ma£[e ii'^^ penfions & rentes a^riet^es 

^e c^atre ans , iyaliiees au moins (k ^q 

V jniillions , de m£me pour lis rentes arri^ 

tkts tvalu^es au rnoihs k 20 ouUions. 

M« Necker i^% ri^n r^ppndu fur le 
premier article; car on doit qbfervef 
ki Q^t Petat general de$ penfions,, moiy 
tant k 28 millions $ ne porte que fijr le$ 
penfions courantes a^ign^^es fur divers 
objets ^ qn'^on ayoit r^unis 4 ^^ fi^l 
pnytt^ & npn Aur lei penjQpns arriereef , 
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parcc que ces itTmhrts se potivoient 

avoir rien de Goihmnn avec le motif 

' pour liqaei oa avoic opijec ccttej?€u«- 
Bion. ' 

Cet Adminiftrateor dit feuTenient^, 
^tm fa ddfeflfe ,;pagc lojy &c. , qu'on 
He peut potter dan» le rang desdepenfer 
ordihaires une difpofitton 4c fends qui 
ne 4Kvi6ti avoir lieu qu^une fois^ & qui 
doit, par confequeric, ^tre mife au rang 
des d^penfts extraordinaires & momen* 
tanees. On cionvient de la veri^ de la- 
diftinaion d'une depenfe extraordinaire^ 
avec une depenfe ordinaire; mais-on- 
nc peut ignofei? aufTi la^maniiredc reri- 
dre eoi&pce de cettc depenfe, car elle 
doit €tre aUtimmmu^ comprifc dans: 
un compte exad, parce quTune d4^ei^ 
•rdinaireou extraordin^re dioit tou joUrsl 
^rmer un artide clair Si d&crmiiae ^l 
puifque la di^nomination n'jr fait rien.. 
D'ailleuis CCS bbjetSu arrlfer^j ne fe 
payant qu'Ji la. i^ort de ccux k qui ik 
Awit dils., on en calcule la ddpcijfe aii* 
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nuelle fur le pied du quarantieme-, dc 
m^nie que le benefice dcs yiagers dans 
le fens inverfej c'eft-Ji-dirc^ quepar la >■ 
niorc des rentiers viagers , TEjrat gagne 
un quarantieme annuellemcnt fur le " 
total des rentes vUgeres^ & qu'au con- 
traire il paye ^annuellemeiit le quaraa- 
tiemc des peniions.ou rentps arrierees. 
Ces deux objcts etanfevalues au moins 
k 100 millions, c'eft done evidemment 
2,^00^000 liv. de depeqfes annuelles, 
k retrouver dans la mafTe, des charpes 
affignees. . . . • . . • • . 2,500^000 1. 

Xe trente-deuxieme article fera com- 
pofe de la fomnuj; annuellek. payer, fur 
la maile des dettes arriercesu . , 

On a obferve h M. Neckcr y qu'il ne 
faifoit nulle mention dans fon compte, 
d« la dette arrieree » allant. fous M. de 
Clugny k plus d^^.20G millions, pour 
laquelle ce dtmwx pprte-dans fa de- 
penfq un articje-de ^9,773,843 Jiv. defi- 
gne fous le ttom' At- pay a ffiins fur J] &jt 
r'Url. Cette dette s'etoif, accrue d€p.ui5 3i 



&; eny compr^nant^ celle de ra'Maxirie^ 
dc^ izo miUions du mbins : elle jformmt 
en totalitd plus lie 350 millions. 

* On'a dit k M. Necker, que quelque 
parti qii^l prit fur cctce dette , il etoit 
impoffible qu'elle n^infludt dans |a balance 
de la reccttc avec la depcnfe, foit par 
les rembourfem^ns k faire, fpit par les 
ihtcrdts. II n'a rien repondu \ cettc ob- 
f<u:i£ilSofi; il ndtftTelhbleceperidant que 
rarticle etoit affez important pour riie* 
riter one r6ponfe, ou du mbins'un eclair- 
cilTement , puifque les interets feuls de 
cetre fomme faifoient 17, $ oo^OQO li v» 
en charges anhuelles '& perpetuelles.. 
Mais d'ap res ce que M. Necker noiis a 
abayqnce fur la partre de cettc 'dette, 
forvenue ^epuis fon entree aii IVIinift^re ^ 
comthe PC pouvarit -^tre Uquidef encore 
k I'^epoque du compte rendu, itbus: 
croybns ^ pour remplWMa taclie impar- 
tiale qu^'^hous nouS^otoVraes'i'mpoBe,,. 
devoir la diftraire de cet articlt , & jions. 
^nele porterbns qu'au m^me rati^icrLt il fe 
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tro«voKfousM.deCIugny, 9,773,843*. 
_Npu, dcyon, obferver de^Ius, que 
M. Ne^fcer avoit dii rcmbourfer tous 
les am une fomme de 47 millions; ainfi 
qu on le voit dans Ic difpofitif dc I'Edit 
de la loterie de 1777. Or 47 miUions ont 
du amoftir chaque ann^e 1,95.0,000 1. 
<linter^ts. Depuis 1777 jufqu^en 1781, 
ces amortiflemens foment tin total de 
5,400,000 liv. i deduirc de fa depenfe 
<!« M. Necker, & comme il tft egal qt,e 
ce foifc de ?et article plutdt que ^xxn 
autre, nous dcduirons ces 5,400,000 l. 
des 9,779.843 liv, , partant I retrou- 
ver danj la maiTe des charges a%n(^es 
par M. Nedjer, fur fes diverfes calf- 

^ V * ' • • * • 4,373,843 liv. 

Le trentc-troifiime article , (era com- 
f ofe deJ'interet dc la dette \ payer aux 
fourniifeurs de 1* Maifon du Roi : elle 
s'elevoit '% 60 miljipns. On peut rappeller 
^M. Necker,^.gue fan reglement en 
Decembre 1786 , fixoit 4 millions de 
fewbouif^mens annuels pour cct objec 
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, pendant trois ans^^Sdef urplos 4 confSm* 
incr dans Ics trais ann^es fuivantes. On 
ii« trouvc ccpendant , dans fa colonne 
de dcpcnfe ^ aiicunc trace de ccs rem* 
baurfemens. " 

M. Necker a ri&pondu k cette obfer- 
vation^ P*ge 103 dcfa defenfc. Ilcoi^- 
vient que ces dettes pour Ics fournif- 
XeurSy nr mnniiiiiiflpt f lurr i\(f\ %o mil* 
lioi^^ & il parokque nefe reffbuvenant 
point de Ton Edit de reglement cfl De* 
cembre 1776^ il rcnvdie It la paix le 
rembourfcment de cette dette 9 par dcs 
difpojitions qutlconqua ^ ou au pis aller , 
par la vote d^un cmpruntSxQat conclure 
tie cette reponfe, fur-tout lorfqu^on fait 
que ^c^ de ces rembourfemenr a 
ete fait en coiitimi- 4 q^atre pour 
cent) ad capital 4e 50 millions ^dont 
Tacquit de a,ooo,ooo liv. '^ pour les in- 
ter^ts, ne paroiilaat nutte partf doit 
ft retrouver encore dans la maile des 
charges aflTignees ^^ par lur fur fes caif* 
fes ? . . • . ,•••••. ijOoo^ooo liv^ 
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Le trentc-quatriemc article fera com- 
pofe 4es inter^t§ a payer poiip remprunt. 
fait en 1777, i la Ferme generale, en 
I Us, billets & avances , montant k z8 mil- 

i lions. M. Necker n^annonce dans'fon 

: compte, pour cet article, que 3,600,000 U 

en rembourfement. iVTais comme ilnoiis 
ditjui-m^me que cet fempriint devoit 
^tre liquide.& fotde en' i^S^; il eft evi- 
dent , d'apres Ic calcul le plus exafi, 
que |es iriter^ts de la fdmme qui reftoit 
3t remboUrfer fur ces 28 millions • de-- 
Voient s'elevei;, en I7?t, k 680,000 liv, 
^uMl fapt retrouver, commc leurs rem- 
bourfcnens, dans la malTe dcs charges 
aJJigMes. . , ... . . . . l,6BojQOo\. 

Le^ff ent'e-cinqlfeme artkle fera rinre^ 
tit jsinfiuel k payer pour4es; 18 millions 
desn«uVeaux eauti6rincmens di&nncs par 
les Employes de Ta Ferme en 1777 ;, 
partant i'iretroav^r dafas la maflfe dcs 
charges affi^nctSj notstmment fur la Fer* 
tnt, geneFale. . . .. .- .^i v . 900^000^ K 

• ■ Le t t.^nte-iixieme article fera Tintef ^t 
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dfe remprunt.de i4mtllions fait par It 

CWge, ,pour le Gouvernement, en 1 780^ 

iJidiptnddLtrimemdudongratuit. On nele 

,vait point dans le comptc de M. Nccker. 

On apper^oit fculenierit aux details des 

r.embourfcinens^ page 116, quifiiiyeht 

fon cpmpte ^ la deftination d'un million 

de fonds k faire au Clerge pe^ndant Ijua- 

tot^Mins,, pour r^Qquit de cctemprunt , 

^ ice repbourfemerit, avec ceux qui ne 

.font point partes dans fa colonne de 

, depenfe ^ eft, cojmpris daas les charges 

,affignees fur.ces reccttes ; partant k y 

, retrouver encore Ics interets. 709^^000 1. 

Le tfente-feptienie vticle fera com- 

pofiejde Tinteret annuel a payer pour 

. Ics 8 milliDw-pjtpye.nant des Maitrife:5, 

^ppur . les../5^500;,ooo liv. ^du pret des 

Bouvcaux Carrofliers, les, 2 millions de 

-^ creations, de Charges /dans la Maifon 

du.Roi, 2 millions dt^ nouvelles A'lelia- 

' 1 ' 

.geries , z millions de la CahTe dePoifTy, 
6 millions ^dXutres objets ccnnus , ?af^ 
tcsydvanccs^ lotcrics ^ places i 4 millions 
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idupr^tdesRecevcursgcneraur^cn 17^^ 
tvanc leurs fuppreflTtons , &; enfin U^- 
2.4 millions des fosds fiaiirais pttvles 
nbuvellcs Regies. On ne vait nullt parr^ 
dans le compte de M. Nceker^ riniser^ 
de ces diverfes fommes. , montant k 
53,100,000 L , partant a rctrouvcr dans 
la n^afle des charges a(figfiMi,j^67 5 ,oooL 

Le trente-huiti^mc ankle fera com^ 
pofe de Vint€th des fommes reftantes^ 
a rembourfer annueUement ^ jufqu^ea 
1784 , pour des objets connus & defignes 
aux N^' 23 & 24 de la depenfe de 
M. Necken Ces fommes montant Si^ 
6,212,000 liv,., font k retrouve^ €»* 
core dans la maiie des ckugts afli- 
gn^es. • • • • « i • * • • • »^ 31 ^>^^ ^*' 

Le trente-neuvieme artide doit ^rc 
compofe , u<5 des ioter^ts des Gbarges. 
de finances propnm^nt dius^ 8c fubiif- 
tames k Tepoque du coinpte rendu ^. 
montant au moins ^ dedudions faitcs 
dts Charges fupprimei^s^ k 3,75>o,oooL 
pour le capital de 75^800^000 .•..Un* 
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' 4r:o Des intcr^ts de« ancicns fonds 
d^avanct ^ fournis par les differens Fer** 
miers t tRegifTeurs ou autres employes 
de ia Fermc , de la Regie generale , de 
rAdmiiiiftratfon des Domaines^ & de 
la Loterie royale. Tous ces ancicns 
fonds d^avancc devoienc fe mpnter k 
Tepoque , du coioj^ce tmdxk k la fomme 
de^t:^ fmllions au moins^ dont lHnt£r£c 
fopput6 feulement k cinq pour cetit^ 
f ormoit une charge annuelle , k porter 
en d^pehfe^ de 8,650,060 liv. Commc 
on ne trouve nuile part dans le compte 
de M» Neckcr , les intcrfits de ces divers 
cdpitau]^ , c^eft done k retrouver eiicore 
dans kuajiife des fes charges aflignees^ 
ijp 3,790,006 l^«-i^ 8,650,000 liv* 
TotaL •••••••••« 12,540,000!. 

Le quarantieiue article doit ^tre com- 
pof6 du montant des gages ou des in- 
t^r^s aiinuels k payer pour les charges 
de Magiftratures , & pour routes lei 
autres charges de divets genres/ Nous 
le cherchons vainement dans le compte 
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ae voyois point ce qu^ g^gna. Sn 
Majcftc Qtt fon Tr£for royal y puifquc 
de quelque mani^r^ qu'on confid^re 
cette mutation 9 d'unc indemnite tn une 
rente > il n^cn eft pas moins vrai que 
les finances du Roi etaient tou]oti» 
oUigj&i»defournirces deux millions ^ & 
de les tirer d^une recette quelconque* 

M, Neqkcr a-t-il voulu faire enten*^ 
dre autre chofe f c^eft ce que nous igno* 
rons abfolument. Mais fous quelque 
forme que ce changement fe develop- 
pe, ilfera roujours certain qu kfuppofer 
mdme qi^on eut donne a i^£cole Mill* 
ttktj des contrats ancient rachere ou 
retires de la circulation 9 la depenfe fe* 
rpit toujours egaie , puifque les rem* 
bourfemens alors , dont on a voulu nous 
laire la compenfatron dans des amelio* 
rations de revenue avec des augmenta^ 
tions de d6penfes , deviendroient abfo- 
lument illufoire. / 

• Nous devons done eh conclure que 
^ on porte en recette les 7 millions ep^ 

tiers 
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4tiers^ prodiiit des. Lojtcries;^ oi:t^ dot|; 
porter enidepenfe Particle qui a fup-^ 
plee les 2 mtliioQS, que ces produics ac* 
quittoieat J* tcls.que les intei^^s :d^f 
contrats ifc^quatre pour cent ^ 9u capft^j 
de 5;q millions, donnas en remplacemeniC 
i TEcote royale. Partant, il faudra 
rettofivet dans h maife des charge? 
affifi^sAwpj :^!es- TUTfiSrSts de ^ ces . c^n-r 
trats* .•.'.•.'..*• ^ • . a^ooo.ooo I; 
- Le, qirajri^te-dcuxifeme article cnfiij 
ydolt^tre compofe des diverfes depenfes 
domopt-ne voit nuUe trace dans ie 
compte de M. Necker , quoiqu'elies; 
fuflent inevitables ^ : Be qu^elles eudent 
dAttl^(?iTairemept y itre porches. JX nous? 
Je$ indique^tteorelui-mfimc ^ p* 468 1: $ccj 
de i<>n fecond V. fur les nniaAM^i. 'I^l$9 i 
.1.0 que le N.^ ly des Intendans de Prw 
yince ^. i,4po^ooo liv. ; i.*" Ic N.*' Ao:4es 
frais de Juftice k 1^ charge du Roi, pqQ4 
iesiprocedures criminelles dans tout le 
Royiiuine , 2,400,000 Iiv<; 3.*.lc N.f ^4 
^eiidodis^aumdnes, i ,8DO,oooliv.i,doii£ 
JIL Part. I 
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iioiis B^dinrons ih^e , pour opiret p\m 
ngbureufemeht vies tt3,ocidlhr. its fe» 
Imiri- bonnes lux families Actdienaesy * 
fcTetif artick ftiialogne ^ eeki^d , pon^ 
. idaliifoh icotnptc'; 4.0 leN.* a8, encoofa- 
geihent aa Cotntncfce , fiod-ooo Uv. k 
tiiettf^ itioicie feuidtnehc pour la partie 
i^ui'feft k la chili^ dU Roi; j.» k N.r 
iZ'9V<Jes Haras, 800^000 Ky.^ «noiti€n<cK 
leniehepbur la partie qui eft- k la. jchar- ' 
ge du Rei ; 6.** le N;** 30^ d« Uhiveffit^ 
& Colleges, 600^060 Kr. i nemettrequt 
400,0136 liv. ?r raifbn des iaugtnehtations 
de ^etre de^enTe diepuis ia retraice de 
M. Niscker ; 7,.* les eonftrudions & ea» j 
twticns de^ Palais de. juftice , ineendan* Jj 
ces'&aiatifeslBi^M^ piiblic&'dftns les 
Pifbvinces a la chairge du Rot, 9t)0,ooo I. 
».«l€s 'N?' 36 & 37, Inten^ans de« 
pdftes-, d^penfes' fecr ettes ' &- aucres , 
^Ottffne: ^ag;cs^>& ifldemriites , ' rekeives 
jiU3e"p6ft'es'^''iiei50,6ot)liv.; 9:® 4e N.*> 
f8 y exempttpHi', fraftchifes ^(St pafle- « 
j^r^^bhi6es.k^lu.Fet^e^6tt^te'^8o9 j 

^ ■ i 






les J'rQvinGtS;^ 6,500^009 Uv. recluite 
pouf 14 ^artic qui elt ^ \i cliArgt d'u 
JRor* , Comme Us dispenses datis^ les jPay;s 

fo^ntncji J^itt$ par KJM. les Inteadaos 

^^^ te:^''^?? JCo^ft^ /o^meht tJii, t0* 
t|i^e lij450>po9 Iiv.^.,6n doit prefumeV 

qui* !Kj, Nepker t»e les pprtaait' {^s ]daris 

fa ^pipj^pe 4e H?P^pf?s ac^uittees. par te 

TTrefbr rdyair. les avoit fans doute coin* 

Drifts daqs res^cfiirges''afrigftces fur (es 

^ivftfes, reccttcs.% Ce fera done k y 

mro^iver^, . . • • ; • . 12,450)609 I* 



, Nous ft'en cotnpoferditis poiiijc poiif 

les irtt^f «s ^^ftueli a 4'& pouf cerit^ 
qtt*bn' VrpuVe foui M., de 'Clugtiy', 

<omme ilevaht repreitnui''' les mcSxIii 
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v^Dce notre impartialite k celui mimt 
qui jufqu'ici pourroit le plus la fufpcc-^ 
ter par les refultats defavorables que 
i^ous lui avons annonce. Mais quoiqu^en 
dife cet Adminiftrateur, les comptcs 
He finances d'un grand Empire, nt doir 
vfent point itte una fourcc de chicane 
ou d^embroglie , parce que foumis ou 
non k Texamen d^un Corps nadonal, il 
ne faut jamais pre&nter un compte^ 
qu'il ne foit clair ^ vrai & txz6t d'aprfes 
tous les principes. N.°* ao & ai, le 
compte etant fait ainfi, il ^ alors de 
toute impoffibilite qu'it puifle^tre rai- 
fonnablement contefte^ & s'il I'itoit, 
les refultats de ce compte pourroicntifere 
audi trlairement demontre qtie deux &r 
deux egalent quatre. ^ 

. M. Nedker eft-il fond6 k partir de 
la balance du compte de M. de Cluguy 
en 1776, & d'un deficit quelconque 
pour faire la balance du compte readi^ 
en 178^ > . . 
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' S'il avoitprefente renfemble des comp- 
tes dcs anriees intcrmediaircs depuis^ M. 
de Clugny jufqu'a Tipoque da compte 
rendu , il eft evident qu^alors il cvic put 
partir d'iin deficit de 44 millions, ou de 
telle autre fomme a laquelle on Teiit 
lvalue en 1776'; mais partir d'un deficit 
fn 1776 , poi3r retidre un compte en Jan- 
vier 1781 , c'eft d'abord partir d\ine 
premiere bafe qu W ne cbn^it pas ai- 
foment, qui n*eft ni claire tii precife, 
& qui peut n%re pas vraic^, m m^me 
icxade. II faudra fuppofer alors que M^ 
Necker, qui a dA necelFairement, chaque 
atinee , mettre fous les yeux de Sa Ma-* 
jefte J V4tm de lituation de {es finances ^ 
rayant trouve untfprme, a cru pouvoir 
partir de cette premiere bafe pour faire 
en Janvier 1781 , la m^me balance qu'il 
e^t pu faire -en Janvier 1777; il feroit 
impoflible autrement de concevoir lej 
^i\cs motifs de ion point de partance^ 

Qu^l rapport e© cflfet pe4jt avoir le 
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Cbmpte i-eridu en 1781, avcc celui de 
Tann^e 1776? 

On doit fuppofcr encore, avec raifon j 
que M. Necker n^a ccrtainement pas 
choifi Tannee la plus . defavantageufe 
au refultat quil vouloit etablir; & par 
confequent, li nous admectons que fa 
depenfe & fa recette ont ete les m^mes , 
les annees precedentes jufqu'k M^^.^de 
Clugny, nous ne changerons rien k 
fes dpnnees , & les refultats n'eri feront 
que plus favorablcs pour \uu 

Ces preliininaires etant ainfi etablis, 
examihons maintenant ce qui refultoit dii 
compte deM.de Clugny , en ) uiUer 1 776, 
Le premier refultat, balance faite.de 
la recette avec la depenfe , eft d'abord 
qu^on avoit depenfe dans Tannee qu on 
le rendoit 24,193,582 liv. de plus que 
jie portoit la recette. Le fecond eii 
qu'en admettanp la realite du rembour- 
fcmcntde 1$ millions de Temprunt fait 
par la Marine, on amt ejicofe depehft 
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Cts t$ millions de plus, os qui fait 39f 

trillions en plus depenfe que la recette« 

Nous foutenons ici que ces deux Ad- 

miniftrateursTe font egalement trompts 

<^uand lis otit.cru pouvoir conclure de 

rexcfes de cetce depenfe j qu'il y avoit 

lin deficit xit\ de 24 ou de 37 millions 

fous M, de Clugny. Nous avons deji 

dit k M. Ncclicr qtf il avoit p^ouve lui- 

m^mc qiie ce n'etoit pas un veritable 

deficit J puifqu^en moderant dans Pinf- 

tant Texcfes de depenfe qui i'avoit occa- 

fionn^, Ce i/e^Wr n^a plus exifte d'apr^s 

fon propre refnltat* 

^ Nous dirons k M. de Calonne^ qu'un 

jrf^c/r de 37 millions ,' refultat de la 

balance de la recette avec la depenfe 

tdans le compte d'une annee , ne peut 

jamais jfornier un deficit annuel & per- 

petuel, que de Tinter^t feul de cette 

fomme , & non de fon capital comme 

il a paru Tentendre. II eft ea cffet evi- 

;dent , qu^ayant depenfe 39 millions de 

plus que ne contenoit la recette, ohu on 



AVoit eniprunte cette fomme pdur Vem^ 
ployer k cette d^penfe , on; on la devoic 
encore* Pans toiis les cas, fuppofe 
qu'elle fut encore d6e^ & qu^il fallat 
n^cellairement la remlwpurfer, Topira- 
rion la piuj rigoureufc fe reduiroit k 
I'emprunter de nouveau pour fc liqui- 
der envecs 1«$ premiers cr^anciers* C^eft 
ce qui arrive n^ceflfairement a un Gou^ 
vernement quelconque^ qaand il n^tn^ 
nomife pas pour payer fa dette arrieree J 
s^il en ^toit autrement , il faudroit dirfe 
quHl feroit reduit^ commeles debiteur* 
ordinaires^ k aligner fon fol pour payer 
Ta dette J c? qui eft impoffible. La fur- 
charge annuejle & perpetuelle n'eft done 
jamais que dcTinrer^ de la fomme jwi 
fuicante du plus depenfe dans un comp- 
te, jufqu'k ce qu'elle foit rcmbourfe^ 
On ne pcut done pas diie Pannee fuiP 
r yante^ encore moins apr^s' cinq an| 

I r^vblus^ en rcfndarit un compte de la 

pieme recette & de la mime depenCe^ 
que pour le rendre j on part du capitarl 
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m6mei|ui avoit qonftitu^ le deficit^ tiA 
pour Tannee pr^c^dente. La verit6 de 
cetce difcuffion 'a it6 demontr^e par la 
comparaifon des precedes inverfes , done 
ie font fcrvis M. l*Abb6 Tcrray , M. de 
Clugny & M* Necker. 

II refulte done , qu^k partir du compte 
de M. de Clugny, le dificit de 39 mil- 
lions fe rcduit k un deficit r6el & per/- 
p^tpel de ii^^6\to6 liv. repr^fantant 
rinterfic de cett^ m^me fomme* 

Quant aux articles que M* Neckef 
affirme que M. de Clugny portoit trpp 
bas dans fa d^penfe , & qu'^il 6va1ue , 
avec fes propres erreurs , k i $ millions , 
nous ignorons s^il a voulu dire que M. 
de Clugny en eiit cach6 la veritable d6* 
penfe, ou fi lui^ M. Necker, a cru 
neceilaii:e de la ported k 1 5 millions plus 
haut fous fon adminiftration. Conime 
cctte adcrtion ne nous parott pas aflex 
d^velopp^e ^ nous ne pouvons en rien 
coaclure^ fi ce n'eft qu'elle fe trouvera 
neceilairement dans Vexchs de fa de- 
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pen(e / & par cdttfitquent dAni la fca**' 
lance generale avec la recettc. 

Mais fi M. Nccker, en partant d^uil 
deficit de 24 millions fous M. de 
Clugny, & en prenant la bafe de fes 
operations , djins fon comptc de 1 yj^ , 
a cependant trduve le moycn de nous 
montrer, en 1781^ un excedent dexecette 
de 10 millions^ nous ne pouvons qu6 
jTavorifcr infinimcnt l^exaftitude d^uri tcl 
r6fultat, en lui fupprimant ce deficit 
li-m^mej^ & en le reduifant k i ,950,000 L 

Conlpofons done, d'aprfcs cettebafe, 
un tableau general de la depenfc de 
chaque annee, fous M* Necker^ en le 
fuivant article par article. Nous ferohs 
de m^me poiir la recette* 

Le premier article de d6pefl|e eft ce^ 
deficit annuel & perp^tuel provenant 
de M. de Clugny. • . . • . 1,950,000^ 

le fecond^N.^' 1^2, 3,4, de M. 
Necker , fcra le departement de la 
Guerre, porte k 8$,6$6,oooK 
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tt iroiiiiittc, I^-^ $ de M, lNfccker,.U' 
Marine, &c« •••••• 199100,000 h 

Le quatrifettie, N.^ 6 dc M. Neckcr^ 
les Affaires etringferes. . . . 8,5 15, 000 K 

En jfendint toujoiirs hommag^ k la ve- 
rfte J nous devons obfervier lur ces trois 
articles que nous pafTons a M; Necker ^ 

tels quHi leg porte djins fon compte^ que 
ce fi^ pas fans peine que nous nous 
ydeterminons; puifque d'aprb nos prin* 

cipes , N.^ J 'y un comptc 4oit itrt Ic . 
tableau vrai Sr cxa3 dc la- rcc^tu ^ dc la 
dcpcnfc. JEJji 1 comment fqrai-t-il poffible 
de ciroire que ce tableau fera tel que. 
nous Texigeons , lorfque des articles qui 
le compofent ne font pas m^iiie vtaifem- 
blables? Con^oit-oa eii efFet que ces. 
departemens puflent coAter'n millions 
demoins Tous M.. Necker, en temps de' 
guerre, que fous M. de^/Glugny, eft' 
temps de^palx i Eft-il befoin de laiifoh- - 
nement? cft:il m^me befdiri dd pfeUvp * 
fur une telle matiere ? & s^il eft demon* 

tre inviiiciblemcnt qii'il J a ane "pairtio 
JlLPan, G 
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du dificit dom pn ne troii,ye. pas la 
caufe depuis le compte rendu , ne ferons- 
nous pasen droit de rembnter \ l^eppquc 
de ce m^me compte , & *d'<|ttribuer ccttc 
partie du deficit ^ rattenuatipn invrai- 
fcmbkble de ces trois articles ? 

' , Le cinquiestJ^ »m.clc , H.^j^, 8 dc 
^^. Necker , icra la dep€»fie d*-!*: Mai- 
fon du Roi &. de la FamiUe royale. 
Kous avons .dijk fait nqs obfei'vacionj 
fur cct article. . *.,.... .33,74.0,000!. 

- Le fixiime article, N.* 9, dc M. 
Neeker, fera k Gaifle des arreragcs, 
de.. . . . ... 20,820,0001. 

Get article formeracquit d'ane partie 
de celui de M. de Clugny , defig^6 par 
les rentes ' pcrpctuelles , & montant k 
5j,224,503liv. Leiurplusde ces Vexitej , 
d^iis le compt6 de M. Necker , " eflf com - 
pris dans les' cjiajges, 4%nees fur les 
dlyerfej} caiflTd, jSc notan^ment fur les 
' regies gih^ralcs.' ft kut dohcy iretfou- 
ver n^ceflaircment. ... 31,404,503 1. 
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; Lcfcptieme , M.* lo , les Penfions por- 
tee^ fous M. Neciar, k 28,000,000 I. 

■ Lt tfukteme , N.* it , de M. Necker, 
feralesPohis & Chauflees;. i5,*ooo,oool. 

^ iad^endammtfiitjcli^il', dtfs pairties aftl* 
gf^es aanueilement fuf d'tutres caifles , 
quMl n^evaiae {»oiRt« Mais comme tl 
j>on*-4iiii-jndme ailleurs cgtte depenfc k 
8vooG),ooo. li^. , c'tfft done k prendre^ 
d^apreft fon dire, dans les chargies' afli* 
giiees fiir Ics diveffes caifles , pout com- 
pleter- cet article, i • •• . • 3,000,000 1. * 
Ld'nettvkfne arricfe, N.^ I2, de M. 
Necker : Fonds pYiw la deftrudion de 
la mehdicJfEe, ...;•; . 900,^000 liv* 

^ ' Ori ^outroit luk dfbfcrv'er que cet obicc 
rra jamais ere porte fi has. 

' Le discieme article , N.^ 13 ., de M. 
^ Necker , fera la Compagjxie de? todes ;- 
ir y com'prend les ifiterlts avec Ids rem- 
bourfemens , qui s^efcverit k 730,000 1. , 
corai«eiI-app«i*dtftfif iie§"details t^^irfiU- 
vin; fun compw .4 -i - . - *4,6o6,t5d6'^*liv'.'' 
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Le on2ieme article ^.N.o$ 14 , 431 14 & 
2.5 9 fera compofip des . rcmbourremens i 
faits par le Trcfor royal! ^^ & montansr 
k . . • . 4,6x1,000 liv* 

On obfcrvera que , comme la totalite 
des rembourfemens s^eleve, f bus M, Nee- 
ker,h 17,316,666 livv, donty^oo%ooo U 
font affignes fur le produit des pays d'E- : 
tats> non portes en recette par cet Admi- 
niftrateur , & dont 4,621,000 liv. font 
cpmpris dans le prefent article j c'eft 
done k prendre dans la partie des char- 
ges kflignees fur les di vcrfes caifles y pour 
completer les 17,326,666 liv. , la fomme 

de 5,696,666 liv. 

• • • .. 

Le douzieme article ^ Nto 15 , dc M^ ^ 
Necker : inter^ts des refcriptions ref- 
tans k rcmbourfer . . • . 2,084,000 liv* 

Le tVeizieme article, N.° 16, dc M. 
Necker , feront les imter^ts & frais des an- 
ticijpationS.'Ehvirpnydit-il, 5,500,000 L 

On lui a bbferv^ que les- anticipations ^ 
i'ele.vQicnt , Jars dn .Coropte rendu > k 
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f 1 80 millions. On lui a dit qu'il etoit ma- 

nifcfte que difFerens Banquicrs avoient 
pris des engageraens pour 142 millions , 
&,qu'il puifoit.dans d^autres caifles en- 
viron 40 millions* On lui a foutenu que 
cc fervice lui coiitoit fix pour cent. 

M. Necker a repondu dans fa De- 
fenfe , en prefentant le refultat d'un 
itat juftificatif , drefle ^ a-t-il dit, par le 
pretnter Commis des "Finances. (Get ^tat 
ne faifoit monter les anticipations , lors 
du Compte rendu , qu'k 119 millions , 
& les frais du fervice , k cinq & demi 
pour cent. M. Necker ajoute qu'il ne 
faurott difcutcr Tallegation de deux on 
trois millions de plus en Tannee i78or 
il nous laifle done complctement dans 
rincertitudc fur le plus ou le moins dc 
cette depcnfe. II ift toujours c^ertain 
qu'en partant de fa donnee de 119 k 
X20 millions , nous fommes en droit de 
conclure pour c«te fomme , & hidmc 
fur le pied de fix pour cent > puifque 
M. Necker en eft conyenii , page 21 de 
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Compte rendu. Ccs interlts & frais an- 
nuals vont done alofs k 7^100,000 liv. ^ 
au lieu dc 5,500^060 liv. Partant, omif- 
fion dans fa depcnfe de 1^700,000 liv. , 
qu'il faut rctrouvet dans la iriafTe des 
charges affignees fur fes diverfcs cain- 
fesf ........... • 1,700^000 Iiv» 

Le quatorziemc article ^N.'^* 17 & 18^ 
de M. Necker , feront les emprunts faits 
h, G^ncs en 1779 ^ montans k fept mil- 
lions 500 millc liv. II en porte les inte- 
rnes dans fon compte , k 370,000 liv. : 
cju'il y ait errcur pu non de $000 liv. , 
elle ne meritc pas d'etre relevee. 

Le quinzieme article , N.° 19 , de M. 
Necker, fera rcmprurnt fait par la ViHe 
de Paris en 1777 ^ dfe douze millions : 
il eft claircment enance daw fon compte , 
& les inter^ts portcs k , • . 600,000 liv. 

Le fcizifeme article,, N.^ zo, de M. 
Necker'^ icra les ihter^ts de remprunt 
de doiize millions fur rOrdre duS. Efprit, 
Cet article eft amalg?ime,dans Ic compte 
de M* Necker , avcc les rembourfemens 
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dc ce m^mc eniprunt^ & autres charges . 
de I'Ordre , affignees fur le produit dvt 
marc d'or , s^'elevant k 1,300,000 liv. , 
qu'il he porte point en recette. Hne doit 
done, dit-il > porter en depenfe que It 

^^ furpluf dc la fomme refultat de toutcs 
les charges dc I'Ordre, k laquelle ne pou* 
Yoit fuffire cctte recette . • 470,000 liv^ 
II eft permkd'obferver que cet article 
peut h'ctre pafe intelligible pour tout le 
mondc 5 car fi le rembourfement annuel 
de cet emprunt y fait eri 1777 , etoit fixe: 
k deux millions , c'etoit done d'abord 
deux millions k prendre fur les 1,300,000 1, 
du produit du mare d'or. En outre , les- 
inter^ts dt cet emprunt devoient ^tre., 
en J78i> de 300,000 liv. ; en reunifTanc 

} ces deux fommes aux 600 millc Hv. de 
charges connues ^ & independences dc 
rOrdre, ces trais fomm$» forment ua 
total de a,900,ooo liv* j & comme le 
produit du marc.d'^or n'eft que d'un 
million 300 mille liv. > c'eft done k por- 
ter en dcpenfc 1,600^000 liv. au lieade 

G iv 
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47<^»Obo liv^ : partant k retrduvcr eii-' 
core dans la maffe des charges a(r]gnee& 
par M. Necker. . . . • . 1,130,000 liv, 

M. Necker vient lai-m^me k Fappui 
de cette difcuflTion > dans fon ouvrage 
fur les Finances , tome 2 , page 361 , 
article des rembourfemens. II xxt dit pas 
un mot y dans leurs recenfemens , de celui 
qui refloit k faire pour cet emprunt de 
douze millions fur TOrdre du S. Efprir. 
II fuppofe done , ou p!ut6t il nous donne 
la certitude qu'il ^toit confomme. Cette 
certitude acquiert d'autant plus de force , 
que M. Necker, k la fin de ct m^me 
volume, page 533, a ajoutc un Supple- 
ment pour prouver la verite de fon cal- 
cul des rembpurfemans ^ contre la difpd- 
iitlon m^me d'un Edit qui fut publie k 
cette epoque* 

On calculoit dans ctt Edit , d^une ma- 
ntere claire & precife , les rembourfe-* ' 
mens annuels & fucceflifs a faire jufqu'eo 
1809, & ceux de 1785 y ercMcnt portes 
^ ^^. BoAlliQns^ Camiue I* publick^ d^ 



cette difpolition contrarioit abfolumenc 
Petat des rembburfemeiisque M. Necker 
vouloit nous donner dans fon Ouvrage > 
pour les faire quadrer avec les r^fultats 
des d^penfes de fon Compte rendu , il 
a cru devoir y fuppl6er par ie ratfonne* 
ment. Sans examiner ici la validite ou . 
!a nulliti de fes preuves )l cet egard , da 
moins efl-il bicA^ vtdeirt <pie , dans cette 
difcufnon de M« Necker , comme dans 
TEdit , il n'eft nuUemerit queftion de 
rdiquau a rembourfer fur Temprunt de 
rOrdre du S. Efprit, fait en 1777 ; il 
faut done en conclure que cet emprunt 
etoit acquitte en 1784 9 & qu^on avoit 
dvi rembourfer deux millions au moins 
chaque annee , comme nous Tavons 
calcule. ^ 

Le dix-ieptleme article , N.^ ai , de 
M. pecker, fera les inter^ts k payeta 
divers Proprietaires d'Offices fupprimes> 
montans k .•••••* ^5367,000 liv. 

On lui a obferve que Ie capital de ces 
Chaifges ou QfBces (Upprinies j, s'elevoit 



lo6 

au moins k 61 millions ; &r que n^ayant 
rembourfe que ,68 mille Uv* defignes au 
N.« 25 de fa d^penfe ^ que nous lui paf- 
ferons en comptc , il eft evident que ce 
capital fe reduifoit a 61^932,000 liv. M. 
Necker n'ii pas mi le fait contenu dans 
cette' obfcrvatibn ; il a fimplement dit , 
que Ics internes de tous le< Officfes fuppri- 
mis etoicnt compris dans 1« N.^ zi de 
fa colonne de depenfe. Ctpendant les 
int^r^ts de 61,932,000 liv, s'elevant k 
3,096,600 liy. , & ne les portant dans 
fon compte qu'k 2,367,000 liv» , il y a 
dans fa depenfe une dmiflionde 729,6001^ 
qu^il faut retrouver encore dans la mafle 
des charges affignees . . • 729,600 liv* 

Le dix-huitieme article, N.® 22 , de 
M. Ncckcr% fera les inter^ts de 60 mil- 
lions, pour lis Loteries de Decembre 
1777 , & celk de 1780 , quoiqu'il v ent 
des rembourfemcns deja faits , dit M. 
Necker. ....••..., 3,000,000 liv. 

On a obferve i cet Admin iftrateur ^ 
que fcs emprunts par forme de Loterie, 
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cn Janvier & Dcccmbre 1777 ^ s'etoieQC 
eleve k 49 millions , & celui dc 1780 k 
36 millions ; cequi failbit en total 8$ mil- 
lions : que dev^nt, payer chaque annee 
des fommes fixees pour leurs rembourfe- 
mens ^ avec les interfits , il etoit evident 
--^ue ne porrant que 3 millions pour cette 
depenfe , il y avoir une omifllon confi- 
derable dans fon compte. ^ 

M, Neckcr repond que les inter^ts de 
ces emprunts etant eonfondus avec les 
rembourfemcnis , dont la quotite n'etoit 
pas la m^m^ chaque annee ; &: la Loterie 
de 1777 devant etrc liquidee cn 1785 s 
il avoir cru que ces circonftances pou- 
voient faire naitre de la confufion. II 
ajoute cjue pour Teyiter ,.il a evalue le 
capital , avec lequci ces Loteries auroient 
pu etre eteintes , & qu'il a alnficompris 
les int^r^ts feuls de ce capital dans Ic 
chapitre des d^penfes annuelles. 

En admettanr, pour un moment^ la 
pofUbilite de cette evaluation > du moins 
M. Neck^er auroit-il du nc pas omettre 
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de nous rendre rxifon de la premiere 
Loterie en Janvier 1777 > ^^ ^4 inillions ; 
il auroit dA nous dire qu'il n^en ponoit 
point les inter^ts dans fa colonne de de* 'i 
penfe , parce qu'ayant ete convcrtis , 
partie en rentes viageres , pour un mil- 
lion 90,000 liv. , & partie en rentes per^ 
p^tuelles , i 4 pour 1 00 , pour 720,000 1 . ^ 
il les avoir compri^ dans les charges affi- 
gnees fur les Fermes generales. Ce fera , 
1.^ 5 Ji retrouver dans la made de ces 

charges, . 1,810,000 liv» 

Quant aux Loteries de Decembre 1777 
& 1780 J montantes \ 61 millions > on 
doit con venir qu^ilferoitinfitiiment com- | 
mode de pouvoir en compofer ainfi la j 
depenfe , & reduire en inter^ts les rem- j 
bourfemens a faire. Comme il ne fuffiti 
point de prefenter des arrangemens arbi- 
traires dans un compte , & qa'il faut 
y etablir des faits pofitifs , il eft evident 
que M. Necker n'auroit pu donner un rel 
refultat , qu'autant qu'il en feroit con* 
venu avcc les porteurs di^^^ divers lots k - 
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rcmbourfer. Or ^ il eft de fait qu'il n^y 
a point cu de telles conventions , & que 
confequemment on a acquitte reellemenc 
& les inter^ts ^ & la fomme deftinee aux 
rembourfemens de ces Loteries. Mais 
puifque ccs emprunts en Loteries dc- 
volcnt 6tre foldesen fept & neuf annees^ 
k darer detenn 6tab!lflem£ns ^ il eft evi- 
dent encore que le rembourfement k faire 
en 1781 , etoit de fept millions j^our les 
deux Loteries ; fi on les ajoute aux reful- 
tats de leurs iiiter^ts , pa,yes fous le titre 
de primes en Tannee 1781 , & montans 
^ l^793>oooliv.', ces deux fommes reu- 
nies font 8,793,006 lir. ; & M. Necker 
ne portartt ^et article qu'k 3 millions , 
c'eft done urie omiffion dans fa colonne 
de depenfe , qii^l faut neceffaitement 
retrouver dans la majffe des charges afli- 
gnees, de . . 5^793^000 liv. 

Le dix-neuvieme article ^ fera com- 
pofe des N.o« z6j2j , 28 & 30 / tels que 
M. Necker les porte . . . 3^24'x,booIiv» 

Le vipgtiemc article ^ N;'' a9 de M. 



Necker ; ijlter^ts annueb p,QUr foulte 
d^engagemetis de Poniaines, dt%t^s k, 
differeflS foornifleurs, &g* . 1^172^000 !, 

On obfcrvcra it Mi^ N^tker , qu^il dit , 
dans fa difenfe pjige 9S ^ avoir compri* 
dans cet articU 34^^500 li v. pour k« 
intcritfrjde la fofame de 6y979,cx:)o liv^ 
re^us pour le rachat de huit ans du <sip- 
tiemt dtnier.' C'eft encore un arrange*, 
ment tres^exarraordiiiaixe , puifqu'il ^ft 
evident qu'il n'a ponte pet interne ji2//, 
en depenfe^ que pour etrc en droit de 
porter- en recette les BoQ^ogo liv. de pro-; 
duit du centieme denier.J\(Iais Comme il 
eft irapoflible de lai paiTer- Getre recetre^ 
fiiSivey ainfi qu« nou«-lc demontrerons 
k four article, il faut done neceflaire* 
ment lui«trancher cctteidepenfe §i&\v§., 
Partantcct article fe reduit;a[ 9a>5ooL 

Le vingt^nieme article fera compo- 
iedcsN^rVy 32, 33, 34^v3^^ 36> 
37 > ^? 4^:^' Neckcr, qui,CDi>cefnent 
rifl^ 49jCorfe, les Academics, la Bi- 
Jjlipike^ue^^'nmprim^rie & Jardin,jdu 
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Roi , enfemble. riJfuminatiQn , Boue & 
Garde de Parij, 3t fcs Mar6chaullecs de 
I'Ifle de France , montatit cts diverfes 
d'epenfcs k. ../;.•. i . 3,03$:,ooo Hr. 
Oh'obfervera au N*'' 34, que M# 
Nccker a omis dins ion tompte ks frais 
d^impVeffion qui font k la charge du 
Ror^^danj les divcrfes .Provmtcs du 
Royaui»e,'qu*H fuppute dans fon grand 
ouvfafge/y cpmpris les frais de Plmpri- 
merfe royale, 4 200,000; or ilne pofte 
on cottipte que 1 00^000 liv, pour 
le^ firiiis de^'It derniere feuks do«C" k 
ret^fouver dans la^ niafle • des charges^ 
aflighces par* In? for {cs divccfc^ caif- 
fc&ij.:...> . .:r . . . • . . ioo,6dOi Uv. 
v-.On obfeirifera ««. N.^* 3^r'3?> ^^ 
3*5 y que Mi Mccker^n'a port6 ces^ttbb^ 
ob^ts uiansibn cempw qu^k 430,000 1. ^ 
t«id».q4a:£ii.^iJ784^/iiies fbp^«fe dans 
fon etat , & les fait monter k li fomme-' 
de it7aa,9op Uv,^ ce qui, fait uae diffe- 
rence de l|29p^opIivv\:jqj|t?U^ confer 
quence m ppu^roit-on pf syen^deduir* I 
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Le Yingt-deuxi^e article > N.* 39^' 
<le M. Ncckcr, internes de finances^ 
taxations^ epices de la Chambre des 
comptesy frais du Trefof H-oyalj &Cv tel 
qull le pofte. . * . > « » . 2,990^000 1* 

Le, vingt-troififeme article fera com-* 

pofe des N.^ 40., ^i , 42 , 43^ 4ft ^ .45 > 
46 , 47, 48 j de M. Nicker, qui regardeat 
les prifonniers des Chiteaox ^ &c# ^ tels 
qu'ils font portes, montajit k 4^793^000 !• 

Le vingt-quatriime article >N.^ 49 ,r 
de M^Neckar;, fonds pqur les depenfes 
imprdvues^ au-delk^ dit-il, dt% recetces 
du m^me genre. . ♦ . ♦ • . •3^000^000* 

. Ga hii.a abferve qp^rl ae portoit c«r 
article qa'4 3 millions , tandis que fous 
fes predecefleurs , & fdus fcs fucccf^ 
f^urs, il 6tQit au moins porte a 10 mil-* 
lions. Quelle nouvelle confequence 4 
deduirel 

* Les articles fuivans feront ceux qui 
ne font point defignes par M. Necker, 
ni portes dans fa colonnc de depenfe ^ 

acquittee 






acqmttee par le Trefot iroyal. On doit 
juger qu^il les a voit compris parmi Ics 
charges afligA^es fur fes diverfes caifles , 
-"comme reccttes gendrales , fermeit & re- 
gies- ^&:c. : quoiqu'il n'en donne aucunc 
explication qticlconqu^r^ Mais puifquc 
ces objets: de dep^nfes ccoient cercaiM 
& inevitM^es ': il faut iTien qu'ik fe re- 
tfotivenc parmi les charges aflignces, 
avccceux que noiisyavonsdejk compris 
forccment ; oii s^ils lie i'y retrouvoient 
point;, fok en toralire, foit en parcie^ 
if feroit bien evident alors, qu'ii y au- 
roit un dijkit reel dans fa recette. ^ 
^ Ain£i^ nous compoferons le vingt-cin- 

qui^me jrticit ir^ftB*^^*^ ^^"^ M^ 
Necker , des frais de recouvrement pour 
les recettes generales & autres recectcs 
ind^pendantes des regies & fermes par* 
ciculiferes^ que nous avons lvalue dans 
la difcuflion prcUminaire au m^me taux 
quefous M. de Clugny^ . i$>903,oifI. 

Nous avons ete d'autant plus fondS- 
4 cette Evaluation, que le produitde^ 

11 L Pun. H 
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ces recettesjiyapt aogmcnti§, fbtfs M. 
Necker, de plufieuri millions, il eft 
evident que nous aiirions pu en qonchire 
une augmentation proportionelle,dan$ > 
les frais ^ puifque M. Necker , lui-m^ra^^ 
ne nous explique ri^n fur ce chapi^re* 
Le vingtTfixieflie.4m.cIe fcra la fom* 
me comprife dans les charges affigajges 
furies jcecettes - genf rales , & qui e/l 
deftineeibus M. Nccker, k la decharge 
des vingtitmcs , aufoul^gement des taiU 
\2L\iUsy 8cc.y environ -i^ltrih . "^^apo^ooo* 
, Lc.vingt-feptieme article feracorapo-. 
fe desrfrajs de reg^ &; £eriigie5 particuUe- 
rcs., 8j:..autres recouyr^ffiens analeguies^ 
Comipif] xjette' depenfe n'efl: pqjnt defi- 
gnee (bus M. Necker , elle doit €tre 
neceflairement comprife dan? la maiTe 
4es charges aflignics fur c^ recettces*. 
Mais puifque ces frais §'elevoient ^ fous 
M. deClugny, k 4,816,623 liv., & quel 
ces.m^mes recettes ontaugmentede.pro-: 
dsuit fous fon fuccelfcur , on eft tout au 
<nQin$[ ea dr(^t ,de l^s ported au jiiSme' 









Cette fimilitu^e,n'e{t que trDp:yi»ic ; • 
die doit 6tre une reponfe per.ei«pt6ii»ki 
tous les raiforincroens erroo^ & cap-j ) 

tieux qu'un (brdi4e inter^t inlpire ^\xc 
tant d'eriergic* , " ;. i ' 

Seroifcc a c^s homjncs vils? iaon> 
c'cft k ma Nation que je doxs repondrc^ 
C'eft ellc que'mes voeiix Ie$ pU» afdcns 
font de porter k Feflcchir fur rcronnante 
pofiti oikiMi Mm fi I'JIUUV LV Cette Natioa ^ 
fi riche & ft eonfiante^ eft rurchaorgee 
d'une dette enprmc, Une proprieue itdcb 
veil e & fa6Hce s\tSt accriae fucceffiviM 
ment dans fon f«n : cHe porteXnr 'fan. 
fol f fur fa propriite recHe , & la d^jrajsci 
L'iotertt feul d'^uiie par tic dc. icettc 
dcttc, s'^leve anntijellemcijt ;k plu&::de 

rn^me; ; ce font fi^rlflffite/q^ fn jeptm? 
dent , &: qui fervent b Tacquitter. ' 

II doit 6tre biia eYidemraeni: idemoo? 
trc, que fi cette dctte n'exiftoii pas^ il 
y auroit pour z^o millions. id'impAts 
inutiles^ qui ne futchairgecoicat, pasJa 
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Le trentiime article fera la rentt. 
yiag^re cr^ee (bus M- Nccker , en 1779 , 
^u capital de 69^400,000 liv* > qui , fpp- 
pute k 9 i pqur cent, fait 6,633,500 J, 
& en deduifant les extindions annpelles ^ 
futvenues depuis, qui font 248,779 Uv. ^ 
refte done k retrouver dans la niafle de^ 
charges affignces. ^ , . . 6^84,721 liv* 

Lc trentc-unieme article fera p?m^ 
pofe de la fomme annuelle k payer fuir 
la made des pensions & rentes arrier^es. 

On a articulek M. Necker , qu'il nV 
Toit rien pprte dans fon compte pour 
^ la raafle ^^s penfions & rentes acri^]^^e$ \ 

>de <^tre ans , iya^^ aumoins[k ^q j 
vJEnilUons , de m^nie pour les x^tes^ ar ri^ ^ 
jrees ^valu^es au moihs 1 20 nuUions. 
M* Necker n'* ti^n r^ppndu fur lc 
premier article; C3;r on dpit qbferveir 
ici i^ue Tetat general de$ peniions^ mon^- 
tant k 28 millions , ne porte que fur les 
penfions courantes a^gi^^es fur divers 
<^jeM^| qii'on ayoit r^unis 4 uti ftul 
prcyttj & npn iur let peQiu>ns arriereef. 
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p^strce que ccs dtrmhtts se potivoiiint 
4voir rien de coihmnn avcc le motir 
^ pour lequei oa avoit opefc cctte rcur- 
Bion. ^ 

Cct Adminiftrateur dit feuTcmenti. 

llins fa d^fehfe j?^^ ^^3r ^^* » ^^^^^ 
He p'eut potter dant Ic fang desdepcnfer 
ordihaires une ^difpofition de fends qui^ 
ne iln^iDft a.voir Ilea qu\ine fois^ & qui 
doit, par confequeht , ^tre mife au rang 
des d^penfes eimraordinaires 8c moment 
tanees. On convient de la verit^ de la^ 
diftindron d*une depenfe extraorxlinaire^ 
avec une depenfe ordinaire; mais on^ 
ne peut rgno^er audi la/manifcre*de rcn^ 
% die cc^9^ce de cettc depenfe , car elle 
doit dtre necefKreoMBC comprife dans: 
un compte exa^, parce qu^une dipenfeL 
ordinaire ou extraordinaire dbit toujoilrs^ 
Ibrmer un artide clair Si determine ^: 
puifque la denonunation:nY f^t rien»^ 
D^ailieurs ces objetSL iarrl^res ne fe 
payant qn'k la. mort de ceux k qui iis^. 
^bnc diJs.^ on en calcule la ddpelife an^ 
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h jk)itiott: dc fts ittdmdtK la moins 
Jtotellfgcntc. Ne pouvoit-il pas mieux 
faire > 

" II ieft, cftct hs Nations, uric clafTc plus 
kbomufe & plus induftricufc : ce font 
Its' N^gocians de toas les Pays. G'eft 
leur tnaoifire d'opercr tju'il.iaut exa- 
mined. C*cft Ik que nous voyons une 
creation immenfe & fucceffivc de papier* 
ntioiAliote^ iqtjtn'a pourtitreque la bonne- 
ftS ^ pbiat *atftoritc cjue la peine d'infamie 
Sc de <ohtrainte qu'ils ont eux-m6mcs 
af[taeelir6e k Pinfid elite de ceux qui man- 
quent ^ leurs cngagctnens. Ceft* ainfi 
que ^(^driitilfemcnt & annuelki»i«t", il 
ih' cti^ pQUi^ ^rit {bmme de 

pap^i^lioloittimtf, fond^ fur le credit feul 
dlndtTidtis ibforbtefent^folejr, & dont 
1* pfopift ii\>nt p^s m^me en proprietl 
rMTek vaf ttit des erigageme^ feui 

d'eterxoiittaSe petidant une annec. Quel 
cfsBcqf pditfi^ ce!ur qui toftibineroit & qui 
rcfutnerbit^fa mafle'de tous les etnpr unts ^ 
TRkft'fit^^ fiedes! & k 
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& enycGmpreriant^ celle de la^M'sLrine^ 
dc^ I20 millions au itibins : elle iformoit 
en totalite plus lie 350 minions* 

' On'a dit i M. Necker, que quelque 
parti qu^l frit fur cctte dette , il etoit 
impoffible qu'elle n'infludt dans la balance 
de la recettc avec la depcnfe, foit par 
le? rembourfcmtns k faire , fpit par les 
ihtcr^ts. II n'a rien repbndu k cette ob- 
feJC^oy^oli; 11 ndtftTeftible ceperidant que 
Tar tide etoit aflez important pour riie- 
riter one r^ponle, ou du m'oins un eclair- 
cilTernfint , puifque les interets feuls de 
eette fomme faifoient 17, 5 bq^oqb li v» 
en charges annuelles St perpetuelles.. 
Mais d'apres ce que M. Necker nous a 
amiyQnce fur la partie de cette 'dette, 
furveriue tijBjpuis fon entree aii Miniftfere ^ 
comine pe pouvaiit -^reUquidpf encore 
k repoquc du ' compte rendu, ilbus: 
croyons ^ pour remplW*ia tacbe impar- 
tiale quci'^hous nous^otiihieslmpofi^e,, 
devoir la diftraire de cet articfe , & pons, 
"n^le porterbns qii 'au m^me riutioiu ilfe; 
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fait elle-m^me , fans avoir d'aures foiids 

que fa proprc indu^^ie^ - 

' II doit doBC ^cre periTHS;d:e condiirc, 
fen derni^re analyfe, qu^ ne doit bas 
. juger legerement une^ tcro donnee. EUc 
eft le refiiltat dcs plus longues medita- .^ 
tions^ & de rexamen le plus fcrieux de 
ioiii^«ttu<itti a et6 ecrit fur cette mati^re* i 
Son motif fiit un dehr extreme de-^wa- 
i^ailler.'k la felicite piiblique d'une Na-* 
tion aufli intereflante que la ndtre ] & 
tous ces objers reuriis enfin exigent au 
inoins quelques reflexions proTondes de 
!a part de ceux \ qui on la pf opofe^ Scq, \ 
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